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— Excuse et congé. 
3, — Inscription à l'ordre du jour d'une discussion d'ur gence. DPRMERE RS 


4. — Divergenc avis St 5 de discuss irgence, : 

d'avis sur des M. le président. M. Solinhac s'excuse de ne pouvoir assister 
it % ou avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- à la présente séance et demande un congé. 
sition de loi. 


» 


on 


6. — Dépôt, avec demande de dis:us-ion d'urgence, d'une propo- Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
sition de résoiulion. . Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
7. — Nomination, par suite de varances, de membres de commis- à l'Assemblée. 
sions. I n'y a pas d'oppositon ? 
8. — Fermeture d'usines de constructions aéronautiques, — Discus- 
sion d’intempellations. Le congé est accordé, 
MM. Marty, Ballanger, Mouton, Peyrat, Lespès, interpellateurs; s 
René Pleven, ministre de la d‘'ense nalionale* Pierre Montel, — 3 — 
Jean-Moreau. 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance de l'après- midi. INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


9. — Règlement de l'ordre du jour. , 
M, le président. Dans la séance du 23 avril 1950, M. Deixonne 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, a dép sé; avec dernande de discussion d'urgence, une proposi- 
L A tion de résolution n° 9716 tendant à inviter le Gouvernement à 
vice-président. ne prévoir aucune réduction du crédit global affecté au minis- 
" tère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à l'ensei- 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 
© M. le président du conseil et la commission de l'éducation 


nationale ont accepté l'urgence. 


Conformément au paragraphe 1 de l’article 63 du règlemen 
PROCES-VERBAL l'urgence est acquise de plein droit, : 


En outre la commission à déposé son rapport qui à été 
distribué sous le n° 9809, 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance du 


vendredi 28 avril a été affiché et distribué, 
ps elte discussion d'urgence sera inscrite d'office à l’ordre du 
L' n'y à pas d'observation ?.. jour du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la 
Le procès-verbal est adopté. suite de celles qui y sont déjà inscrites, 
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DiVERGENCES D'’AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. lans la séance du 25 avril 1950, M. Charles 
Schauffler à déposé, avec demande de discussion d'urgence, 
Uuc proposthon de Joi n° 9709 tendant à Faggravation des 
peines infligées en Verlu de l'article 312 du code pénal aux 
äuteurs de coups et blessures sur des enfants. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conse | a tacitement acceplé l'urgence et que, d'autre part, la 
comnrission intéressée n'a pas valablement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 26 avril 14950, M. Besset à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 


ion n° 97 ù tendant à inviter le Gouvernement à verser un 
secours d'urgence de milhons aux 13.500 ouvriers dé l’usine 
Michelin, à Clermont-Ferrand, 

Dans la séance du 26 avril 1950, M. Thamier a déposé, avec 


Germande de dscussion d'urgence, une proposition de lot ten- 
dant à modifier l'article 51 de la loi de tinances du 31 janvier 
190 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget 
de l'éducation nationale, 

J'informe l'Assemblée que d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, les commis- 
sions intéressées acceptent l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être noti- 
fices aux auteurs des demandes d'urgeure et seront insérées à 
la suite du comple rendu in erxfense de la troisième séance 
d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 5 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget du mimistère 
des anciens combattants efWictimes de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 98IR, distribuée et, 
s'il a pas d'opposition, renvovée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

M va être procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Duclos, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension des poursuites ergagces centre 
Mme Marie Lambert et M. Alain Signor, députés du Fiuisttre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9817, distribuée et, 
giln'va pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des :mmu- 
nités parlementaires. (Assentiment.) 

Il va être Eee à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. te président. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par suite de vacances, de membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des candi- 
dats ont été insérées à la suite du compte rendn in extenso 
de la 3° séance du 26 avril et de la 2 séance du 27. 

La présidence n'a reçu aucune opposition aux candidatures 
insérées le 27 avril. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

{o De la comtmission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions: M, Vendroux: 


2° De Ja commis-ion chargée d'enquêter sur les événements 
survenus en France de 1935 à 1945: M. Tony Revillon. 
En ce qui concerne la candidature insérée le 26 avril «! qui 
est relative à la nomination d’un membre de la 
chargée d'enquéter sur les faits relaiés par M. le préside! du 
conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1930, j'ai été saisi par 
plus de 50 membres d'une opposition qui sera insérée À la 
suile du compte rendu 1n exfenso des séances d’aujourd hui, 
Par application des sixième et septième alinéas de l'article 46 
du règlement, l’Assemblée devra procéder à un vote par « rutin 
pour l'élection du membre de la commission d'enquête suc 
. La conférence des présidents qui se réunit cet aprc: midi 
à quatorze heures trente pourra sans doute fixer là dule de 
celle élection (Assentiment.) 


—_— 8 
FERMETURE D'USINES DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Discussion d’interpellations. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 


1° Pe M. Robert Ballanger, sur Ja situation créée dans Arcen. 
feuil et <a région par la ferinelure de la $S. N. E. C. M. À et 
les nombreux licenciements dans les usines ce la région. et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour résorber 
le chômage ainsi provoqué ; x 


2 Je M. Mouton, sur la violation des Jois et règlements 
eu vigueur par la direction de Ja S. N. C.A. $S. E. à Marignane, et 
sur les brutalités policières dont ont été l'objet les travailleurs 
de celte usine le lundi 30 janvier 1650; 

3° De M. Pevrat, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre à l'égard de l'usine de construction aéronautique nationa- 
lisée de Chäteauroux-Déols (Indre) ; 

4° De M. André Marty : 4) sur les licenc'ements systématiques 
de personnel dans les usines d'aviation: b) sur la fermeture de 
la S. N. E. CO. M. A. d'Argenteuil, fabriquant des tracteurs agri- 
coles, et sur les conditions dans lesquelles cette usine doit être 
vendue à une société étrangtre et transférée dans une autre 
localité ; e) sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement, en 
violation de Ja loi du 2 août 1949, n'a pas déposé son projet de 
loi portant réorganisat'on de l'industrie aéronautique ; 

5° De M. André Marts : à sur les motifs pour lesquels le Gou- 
vernément a fermé la grande usine de moteurs d'aviation $. N, 
E. C. M. A.-Kellermann et toutes ses annexes; b} sur les mesu- 
res de violence inadmissibles exercées à l'égard des ouvriers 
et des ingénieurs de la $. N. E. C. M. A.-Kellermann défendant 
leur pain et celui de leurs familles; 

6° De M. Lespè<, sur les errements qui ont eu pour conse- 

uence le licenciement massif et soudain de plusieurs milliers 

e travailleurs de Ja S. N. FE. €. M, A., ainsi que sur la politique 
qu'il entend suivre en matière de construction aéronautique ; 


7° De M. Henri Bouret, sur: a) les raisons du retard apporté 
au dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale du projet de 
loi portant établissement d'un plan quinquennal de construction 
aéronautique; b) les considérations qui ont amené le Gouver- 
nement à réduire dans des proportions importantes l'effectif de 
la S. N. E. C. M. A. avant que le Parlement se soit pronon:t, à 
l'occasion de la discussion du gp sur l'importance du potentiel 
à conserver dans nos usines de construetions aéronautiques: 

8° De M. Robert Ballanger sur Jx fermeture des usines de la 
sôciété nationale de constructions et d’études de moteurs 
d'avions et notamment sur la liquidation de l'usine d'Argenteuil 
et le licenciement de 3.500 ouvriers. 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la défense natio- 
nale et M. le secrétaire d'Etat aux formes armées (air) : 

M. le contrôleur général Cecoaldi, directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux; 

M. Dartevre, ingénieur en chef de l'aéronautique ; 

M. Lemoine, contrôleur ; 

M. l'ingénieur général Mazer, direeteur technique et industriel 
de l'aéronautique. 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. André Marty, pour développer son interpel 
lation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) ” 
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M. André Marty. Le 14% avril, un vendredis après la paye, 
brutalement le Gouvernement, qui s'était réuni le matin 
méme, annonce 3.355 licenciements à Ja S.N.E.C.M.A. Keller- 
mana et à ses annexes. Dans la nuit, il fait occuper l'usine 
pur ses forces de police, et le lendemain il annonce la fer- 
meture de la S.N.E.C.M.A. Kellermann et de dix autres éta- 
pl-sements filiales. 


| 5500 travailleurs sont jelés sur le pavé, sans même leurs 
Lleus de travail restés à l'usine, et naturellement sans préavis. 


Le Gouvernement va mème jusqu'à enlever à des ouvriers 
qu. ont 15 ans de travail dans cette usine, 10 ans d'ancienneté, 
puisqu'il fait partir l'ancienneté de la date de la création de 
la SNE.C.M.A., c'est-à-dire de 1945, sans tenir compte du 
temps de travail accompli dans l'ancienne société, Ja saciété 
des traîtres de Gnôme et Khône. 


Les 350 licenciés de Villaroche sont dans une siluation pire 
encore, Hs ignorent leur sort depuis le 17 avril, Au 30 avril, 
ils n'avaient reçu ni leur paye, ni leurs frais de déplacement. 
Aucun avis de mise à pied ne leur a été envoyé, ce qui les 
exclut de l'indemnité de chômage partiel; ils n'ont reçu aucun 
ccrüficat et n'ont pas la possibilité de se faire embaucher 
ailleurs ni de s'inscrire pour l'indemnité de chômage. 


I a fallu l'intervention d’une délégation syndicale de la 
€. G. T, auprès de l'inspecteur du travail de Melun pour que 
ce Monsicur s'éveille enfin et pour qu'il demande à la direc- 
ton de fournir une liste, ce qu'elle a fait avec dix jours de 
retard, 

J'insiste sur la brutalité de l'opération, pour laquelle. on a 
cho:si un jour de paye, en obtenant du directeur le recul à 
|: heures et demie de la réunion du comité d'entreprise, c'est-à- 
dire au moment où la presque totalité des ouvriers sont sortis 
de l'usine. 

M. Pleven, ministre responsable de la défense nationale et 
grand patron de Ja S.N.ECM.A., continue les procédés de 
M. liamadier qui a fermé l'usine de Fourchambault le 17 juillet 
5219 en Ja faisant occuper par les C. R. S. au moment où 
le ouvriers revenaient de congé, exactement comme il l'a fait à 
Argenteuil un rois plus tard. 


Une fois de plus, le Gouvernement met les travailleurs et 
l'Assemblée nationale devant le fait accompli. Une fois de plus, 
le Gouvernement berne sa propre majorité; il viole même la 
loi du 2 août 1949, dont l'article 1% précise que « compte tenu 
des besoins généraux... le programme quinquennal des 
constructions aéronautiques... sera fixé, pour la période allant 
du 1% janvier 1950 au 31 décembre 1954, par une loi », 


La loi du 2 août précise en outre: « Le projet de ce pro- 
vranme sera déposé par le Gouvernement sur le bureau de 
l'Assembiée avant le 1‘ septembre 1949. » 


Le Gouvernement n’a pas encore déposé ce projet. En d’autres 
termes, il viole délibérément les lois votées par sa majorité 
parlementaire. Pour avoir les mains libres, le 14 avril 1949 
MM. Queuille et Ramadier avaient déposé un projet de loi 
permettant l'aliénation des biens, L'Assemblée n'avait fait 
qu'une petite objection en demandant le dépôt préalable d'un 
programme de constructions de cinq ans, 


Au nor de Ja commission de la défense nationale, M. Teitgen 
se hornait à insérer ce petit scrupule dans son rapport du 9 juin 
1919: « La discussion et le vote d’un programme quinquennal 
doivent précéder les aliénations et les transferts. » 


Yous voyez bien que le Gouvernement a violé sa propre 
loi et ses engagements. Mais il est allé plus loin. 


Le 31 décembre 1949, le groupe communiste a déposé une 
proposioes de loi tendant à interdire les licenciements. Le 
ouvernement s’est arrangé pour que ni à la commission de 
la défense nationale, ni à la commission du travail, il n’en 
soit discuté. 


Le groupe communiste a déposé une première demande d’in- 
ferpellation le 10 février. Nous connaissions déjà vos projets 
de licenciement. Cette interpellation devait être discutée le 
{° avril. Vous l'avez fait retirer de l'ordre du jour. Il a fallu 
que nous déposions une autre demande d’interpellation pour 
que cette affaire vienne aujourd'hui en discussion, il faut le 
dire, grâce à l'énergie des ouvriers qui ont voulu défendre leur 
pain en même temps que leurs usines. : 


Par conséquent, en annonçant le 14 avril dernier la ferme- 
lure de l'usine . Kellermann et de ses filiales, le Gouver- 
hement a violé la loi. Or, c'était un vendredi. L'Assemblée 
hationale était en vacances Il n’y avait plus a’ouvriers dans 
l'usine, Les autres usines de la région parisienne étaient eu. 
senéral en congé. Les ouvriers essayèrent de durer jusqu'au 
inardi 18 avril, de manière à pouvoir demander aux députés 


| 


de faire observer la loi par leur gouvernement. Hs désident 
également de saisir l'opinion publique; comme l'usine va être 
fermée dans quelques heures, et puisque cette fermeture est 
illégale, d’après le rapport et le projet d'avis de M. Haniquaut, 
de la C. F. T. C., membre du Conseil économique, Îles direc- 
tions syndicales de la C. G. T. et de la C. F. T. C sont d'accord 
pour occuper l'usine. 


Leur acte est légal, leur but est d'empêcher la fermeture et 
de faire respecter Ja loi du 2 août 1949, C'est que le personnel 
sait bien de quoi il s’agit. Je l'ai dit tout à l'heure: 11 v a les 
exemples d'Argenteuil, de Fourchambault, de Bois-Colombes, 
de Billancourt, Les exemples sont de partout, Les ouvriers 
savent que M. Ramadier à déclaré au mois de juin: « Si je 
disais mes intentions, je serais obligé d'employer les moyens 
les plus brutaux, » C'est pourquoi ils ont occupé l'usine. 

Et aälors, vous, Gouvernement, vous avez fait occuper Île 
43° arrondissement par 5.000 C. R. et policiers, avec voitures 
échelles, projecteurs, ambulances el chenilletites, exactement 
conume au temps de l'occupation. (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche.) 


A minuit, vous avez lancé vos forces de police à l'assaut de 
cette usine, propriété de la nation, et vous en avez fait défon- 
cer les portes par des camions blindés, Vous avez engagé une 
véritable bataille pour vous emparer des différents étages de 
l'usine. Vous avez jeté eur les ouvriers des grenades à gaz 
américaines, suivant Je système américain. Vous en avez te! e- 
ment lancé dans les locaux de la direction technique que pen- 
dant quinze minutes votre police n'a pu y pénétrer, parce 
qu'il y avait des gaz de guerre, comme ceux que vous avez 
fait lancer à Montpellier et qui ont couché à l'hôpital, avec les 
yeux brûlés, Mme Domenech, résistante et mère de deux 
enfants. 

Vous avez arraché de leur poste les ouvriers et les vingt 
ingénieurs qui se trouvaient dans les ateliers de l'usine; dans 
un atelier, votre police les a fait aligner face au mur, les 
mains en l'air, exactement comme faisa.ent les S. S., monsieur 
Pleven. Un de vos chefs de police a même déclaré: « S'ils 
bougent, un coup derrière la nuque. » Exactement comme 
les S. S.! 

A la éortie du ® boulevard Kellermann, une femme a été 
assommée à coups de pieds et à coups de matraque. Vous 
êtes allé jusqu’à lancer des chiens dans l'usine — vous enten- 
dez, monsieur Pleven ? — ces chiens policiers dont l'entretien 
nous coûte 63 francs te jour, alors que vous accordez 58 
francs 50 à un vieillard. Voilà où vous en êtes! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Vous avez arrêté un certain nombre de travailleurs. Vous 
avez dit que c'étaient des travailleurs étrangers à l'usine. 
Allons donc! Est-ce le cas de Duponchel, secrétaire des métaux 
de ja région parisienne ? ln métallurgiste est} étranger dans 
une usine nationalisée qu'il vient défendre ? 

Vous avez arrêté sept jeunes travailleurs, L'un est Le Foil,_ 
dont le frère a été fusillé par les nazis. C'est sans doute pour 
cela que vous l'arrêtez. 


Däns le quartier, toute la population disait: « Et dire que 
c'est nous qui les payons! Pour quoi faire ? » Pour envoyer 
à l'hôpital l'ouvrier Piguet, avec le crâne ouvert; l'ouvrier 
Marney, avec une fracture du crâne et une oreille décollée; 
l'ouvrier Barral, couvert de coups sur tout le corps, et une 
femme dont je ne dirai pas le nom pour ne pas la livrer à 
Ha représailles, qui est encore alitée, avec deux côtes frac- 
urées. 


Voilà ce que vous avez fait pour fermer votre usine! 


Vous avez recommencé le lundi 17; vous avez fait envahir le 
13° et le 14° arrondissement, ainsi que Gentilly, la Cité uni- 
versitaire, le cimetière de Gentilly, k poterne des Peupliers, 
ar 5.000 hommes. Vous avez encore envoyé une ouvrière à 
‘hôpital. Vous avez fait cecuper la mairie du 13° par deux 
compagnies de gardes mobiles, baïonnette au canon, les fais- 
ceaux formés. Que cherchiez-vous donc ? 


Voici un journal gouvernemental qui dit le 18 avril: « Le 
lundi les forces de police étaient en nombre impressionnant. 
On aurait pu croire qu'elles se borneraient à tenir le rôle d’un 
gardien de but dans un match de football et à garder l'usine. 
Pas du tout; elles ont poursuivi les travailleurs. » 


Qui éerit cela ? C’est un journal qui fait voter pour vous; 
il s'appelle Le Populaire. 


Tout le monde a constaté les violences qui, À l'heure actuelle, 
indignent la population. Voici ce que dit le représentant du 
syndicat C. F. T. C. de l'usine Kellermann à l'assemblée wéné- 
rale du 21 avril: « On dit que nous troublons l’ordre. Est-ce 
que le Gouvernement croit qu'il «a licencier 5.500 travailleurs 
sans aucune réac{ion ? » 
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Le secrétariat du mouvement psulire des familles « dénonce 
la careuc2 des pouvoirs publics qui proeédent à des Hicencie- 
ments, alors que rien n’est prévu pour la reconversion et le 
remploi de main-d'œuvre », 


Je pourrais citer d’autres protestations si notre temps n'était 
pas hmite. 

Vous avez brutalement fermé la S. N. E. C. M. À. et vous 
n'avez agi aÿec ume telle violence que parce que vous êtes 
en pleine Wlégadité, messieurs du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extréme yauche.) 

Que: est donc le caractère de cette mesure ? 

Vous dites qu'il s'agit seulement d'une fermelure provisoire, 
ee 3.200 ouvrers seront licenciés et les autres réembauchés 
dans trois semaines. Comme toujours, vous promeilez; Véici 
deux ans que vous procédez aimsi pour faire prendre palience 
aux travailleurs, pour les tromper, les diviser, les jeter à la rue 
les uns après les autres. 

La mesure que vous avez prise est un lock-out. I n'y à 

d'autre nom pour la Quant au réembauchage, 
Je vais vous dire dans quelles conditions à se fait. 

Vous réembauchez une dame sténodacty'ographe à la S. K. 
E. €. M. A. et lui donnez à établir les listes de ses camarades 
à lirencier. 

Ele sortie éeœurée en disan!: « J'aime encore mieux cre- 
ver de faim que de faire la Liste de ceux qu'on doit chasser pour 
fare phueir au Gouvernement. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et vous faites des promesses! Le 22 avril, un de re" or 
naux, soms le titre: « Les ouvriers de la S. N. B. C. M, A. 
romis à un long chômage par le plan de réorganisation de 
‘’atronantique », écrit: « Le bureau de F.-0. à dénoncé hier 
« l'intolérable lock-out » de la S. N. E. €. M. A. » 


Qui a écrit cela ? Un journal cui vous soutient, Le Populaire. 


Puis, c'est un de vos journaux officieux, Le Monde, du % avril, 
qui Hu prime : 


« L'avenir des 3.200 licenciés de la S. N. E. C. M. A.Keller- 
mann est encore des plus incertains. Jusqu'au mois de juin, 
on espère pouvoir faire embaucher 600 à 700 personnes par 
» 


Mais — poursuit Le Monde — | faut tenir compte du fait 
que les 3.2N ouvriers de la S. N. E. C. M. A. sont venus 
<'ajouter aux 3.000 autres déjà en chômage, et qne les sociétés 
M. A. P., à Saint-Denis et à Argenteuil, et Thomson-Mouston 
vienaent également de licencier personnes chacune. 


C'est À ce moment que vous faites le lock-out. C'est même 
vos propres Journaux qui le reconmaissent. 

Voilà ce qu'un autre journal, celui du président du conseil 
M. lüdhault, L'Awbe, du 26 avril, écrit: « Le reclassement des 
3.200 licenciés sera très difficile dans la métallurgie. » Et ce 
journal répète la même chose: Ts s'ajoutent aux 3.000 Jicen- 
ciés de la S. N. E. C. M. A., aux 500 de la M. 4. P. et aux 
500 de la ! 

Et que propose le journal de votre président du conseil ? 
Qu'ils se réembauchent dans je bâtiment en provinre ! 

L'inscription dans les centres de formation professionnelle ? 
Mais vous les fermez! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'aileurs, il est stupide de faire d’un ouvrier ajusteur un 
monteur où un bétonneur, I n’est pas certain qu'il ait Ja force 
ahveique nécessaire pour exercer ce métier. C'est denc emneare 
une duperte ! 

Le réembauchage dans le bâtiment ? Mais vous coupez les 
crédits. 

Et si les travailleurs de l'électricité et du bâtiment ne s'étaient 
pas battus, la moilié des travaux de barrages seraient sus- 
pendus. 

D'ailleurs, vous en avez un bei exemple. Dans le département 
du président du conseil et de M. Claudius Petit, mimistre de 
la reconstruction, une école tue deux enfants paree que le 
mur s’abat sur eux. Et c'est vous aui en êtes responsalbles, 
parce que vous arrèlez tout. 

Mais il reste chez veus celle :dée: Allez travailler dans le 
bâtiment! 

On à connu cela il Ï a six ans. Cela s'appelait l’organisation 
Todt, la déportation des travailleurs. 

On bien alors, eomme à l’arsenai de Toulon, vous fermez 
l’école d'apprentissage de l’arsena: de la marine — qui dépend 


de vous, monsieur Plevan, comme la S. N. E. C. A. — et 


NE) 


quand les jeunes travailleurs vont trouver Fe préfet m::11:0 
ur obtenir du ‘travail, il leur est répondu: Engagez-vou. 
‘Indochine et vous aurez im avenir! 

Voilà où vous en êtes! 

À quel moment faites-voms cela ? Voici le journal Les Fohoe 
rase patronal, qui éerit le 27 avril, quelques jours apr. à 
ermeture de la S. N. E. C. M. A.: « Le chômage est en he ne 
ascension: 129.021 demandes d'emploi non satisfaites, 111 
chômeurs secourus, au avrii 1949, et... » — bien 
maintenant les lois de Vichy, veus réduisiez le nombre 4e 
chômeurs secourus « 61.00) chômeurs secourus, {2049 
demandes d'emploi non satisfaites au avril 1950, » 

Qu'est-ce que ceia vent dire ? Cela vent dire que vous fe:reg 
la $S. N. E. C. M. A. au moment mème où le chômage 


Il y a plus. 


Je prends le cas de deux ouvriers de la S. N. FE. €. M \, 
dont } ai les noms, mais que je ne citerai pas cette fois encres 
un fraiseur et un outillewr se sont présentés 31, quai de (re. 
nelle, aux engrenages Citroën. ke service d'embauche leu: + 
dit: Tout de suite, messieurs, vous alez faire l'essai; montreg 
vos papiers, Mais, quand ils ont montré leur earte de la SN, 
E. C. M. A., la réponse eet immédiate : Nous avons des orûreg 
pour ne pas embaucher d'ouvriers de la S. N. E. C. M. A. 


Qui a donné ces ordres, monsieur Pleven ? 


M. René Pleven, mimistre de la défense nalionale, Moi eur 
Marty, permettez….. 


M. André Marty. Von: agissez tout à fait comme les pig 
de combat, ave: le systéme des listes noires. Votre police cr 
les usines, Je vais :e démontrer dans quelques minutes. \n 
seulement, vous mettez les ouvriers dehors, mais vous ji1len 
venez auprès de vos amis du patronat français pour qu'on le 
laisse à la rue. 


Or, ces milliers de Yieenciements font partie d’une pol tiuyng 
évidente. Nous les avions dénoncés d’ailleurs dès le mois de 
janvier; c'est pour cela que vous n’avez pas voulu que 018 
dévelopmons notre interpellation à cette époque. 


Le {4% janvier, à la suite de la venue d’une délégation de là 
S. N. E. C. M. A. formée d'hommes de toutes tendances ju lis 
tiques et syndicales, notre eamarade Charles Tillon et 
même concrétisions ce que nous avions dit en écrivant: 


« Vous nous avez confirmé lapplication imminente 4 une 
nouvelle tranche de liquidation de ja S. N. E. C. M. A. «ii 
entrainera pour votre seule usine 3.000 licenciements à t'ef 
délai. 

« Nous avons constaté ensemble qu'il s’agit là de l'apyli 
cation de ce que M. Marosellt, dans sa décjaration du 7 janver 
de son « plan quinquennal », appelait le « ereux de {1 », 
H est prouvé que ce « creux » se manifeste par un premcr 
licenciement imminent de 3.000 ouvriers, » 


Voilà les faits. TE s’agit Jà de l'application d'une politique 
que nous avions dénoncée en ces termes le 14 janvier: 


« Il n’est point difficile de déceler le plan exécuté pa: le 
Gouvernement. L'exemple d'Argenteuil montre s’agit dé 
fermer totalement les entreprises de la S. N. E. C. M. A., conne 
les autres sociétés d'aviation mationalisées, en comme: it 
par celles qui produisent pour les besoins pacifiques du pays 
et coneurrencent les productiens américaines, celle des ‘rac« 
teurs en premier lieu. 


« Mais pour y arriver sans soulever trop de protestatt 3 
écrivions-nous, le Gouvernement procède étapes. |! à 
déclaré d’abord par la voix de M. Ramadier qu'il se conte: "a 
de « réorganiser » l’usine d'Argenteuil. Et brutalement. 
23 août 1949, au retour de congé, il la ferme avec mise en j°u 
de la force armée. 

« À ce moment, il précise qu'il ne s'agit que d'Argenteuil 
mais cinq mois après avoir — selon votre expression — « lir- 
gué » l'usine d'Argenteuil, c’est au tour de la S. N. E. C. M. 
Kellermann d’être é‘ouffée. 


« S'il réussit cette opération, écrivions-nous Charles 11m 
et moi-même, M. Pleven s’attaquera ensuite aux mille ouvrers 
et techniciens de la S. N. BE. C. M. A.-Gennevil'iers. Actuellen nt, 
on leur fait dire qu'ils n'ont rien à craindre. Mais déj. : 4 
coupé les commandes à lusine de Gennevilhers, pour : 0 
ensuite prétexte à la déclarer improduetive. Et si Gennev! 
ne se solilarise pas avec Kellermann, son tour viendra 
tôt d'être liquidée. 

Ainsi, le Gouvernement, par !'intermedixire de M. 
dier, puis de M. Pleven, trompe les travailleurs de l'avialion, 


trompe l'opimon pubique, trompe le Par:ement 


œ 
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« C'est pourquoi, nous vous déclarons à nouveau — avons- de savoir s'il ne s'agirait pas d'un mot d'ordre du patronat, 
1 écrit le 14 janvier — que la plus grossière erreur que de la reprise d'une tactique ancienne destinée à rendre imupé- 


pol 
vous puissiez commettre serai de croire une seule meute aux 
de-lurations mensongères du Gouvernemen:. 


. En particulier, pour liquider l'ensemble de la S.X.E.CM.A., 
1e Gouvernement continuera à essayer de faire croire à cha- 
que atelier où à chaque bureau d'études que c’est Je voisin seul 
au: est menacé. » 


C'est bien une politique systématique, voulue, continue. Il 
y : trois ans que nous répétons que vous tes des liquidateurs. 
Aujourd'hui, tout l2 monde est obligé de s'en convaincre. (Ap- 
g'uudissements à l'ectrêème gauche.) 


bepuis trois ans, Vous annoncez tous les trois mois ce que 

vor appelez une « réorganisation », Et à chaque réorgani- 

in, c'est une usine qui ferme, ce sont de mouveaux chô- 

geurs, hier ouvriers €t techuiciens hautement qualifiés, qui 
battent le pavé. 


Si l'on vous laissait faire, dans quelques mois le dernier ate- 
lier serait fermé, le dernier ouvrier et le dernier ingénieur 
seraient chassés, Et alors, alors seulement, vous proc'ameriez 
devant une fie de chômeurs : « La réorganisation est terminée ». 


Après vos promesses toujours violkées, après les fermetures 
de. usines d'Argenteuil, de Colombes, d'Issy et de Fourcham- 
built, chaque travailleur, de l'apprenti à l'ingénieur eorti de 
v'echnique, comprend qu'aux licenciements prévus d'autres 
hrenciements s'ajouterent jusqu'à la liquidation complète, si 
own vous laisse faire. 

Vous dites que c’est une réorganisation. 


J'ai déjà répété que c'était une liquidation, liquidation qui 
coûte cher au budget, 


\ Argenteuil, le Gouvernement qui a fermé l'usine sans 
meue prendre l'avis du conseil d'administration, Y'a fait au 
moment où 1.100 tracteurs étaient stockés et où, par consé- 
quent, des milliards sont immobilisés. Depuis la fermeture, 
Je machines-outils se rouilient, sans parler de celles qui ont 
démoïlies par les C.RS, que vous avez envoyés dans 


La fermeture d'Argenteuil coûte au budget plus d'un milliard 
et derni de franes, soit : 370 millions de francs d’'indemnités de 
heenciement; 7 millions de francs par mois d'entretien jusqu'en 
decembre et 13 millions de francs depuis; déménagement des 
installations à Villaroche, 514 millions de francs; transfert et 
regroupement, 615 millions de francs. 


1 milliard et demi pour fermer une usine, alors que es trac- 
teurs se rouillent, alors qu'ils auraient pu nous rapporter — 
nous l'avons démontré au mois de juin et je n’insisterai pas — 
puisque l'Argentine nous avait passé des commandes! 


Méme situation pour Fourchambault, où veus avez dépensé 
€ milliards de francs pour la liquidation de la S. N. C. A. C., et 
de suite. 


Pourquoi cela ? I y a deux raisons. 


la première, nous l'avons dénoncée ici à cette tribune le 
2* juin. 3e relis ce que je disais alors : 


« Un éourant revendicatif se forme et les syndicats de toute 
lndance tendent à réaliser l'unité pour défendre le pain des 
travailleurs, Vous ne pourrez résister à ce courant, sauf en 
utilisant Je chômage ,qui permet de faire pression sur les 
he et de les menacer l'être affamés, si jamais ils passent 

à » 


Je disais cela au mais de juin 1949 et, malheureusement, les 
évenements l'ont vérifié, 


Qui le constate ? Mais c’est le journal de votre président du 
couseil M, Bidault, L'’Aube, qui, dans son numéro du 25 avril, 
en rendant compte du congrès M. R. P. de la Seine, reproduit 
l1 résolution de la fédération de la Seine sur la politique éco- 
hotmique : 


« La résolution condamne l'attitude inhumaine et de réaction 
sociale de la grande majorité du patronat français et s'élève 
avec force contre le chômage qui sévit dans certaines industries, 
_ n'est que la conséquence et les méfaits d'un système capi- 

iiste, » 


Et ce même journal du président du conseil, l'Aube, écrit le 
3 janvier: « Nous avons teuu nos lecteurs au courant des Jock- 
out décidés presque en même temps dans trois grandes usines : 
Bessonneau, à Angers; Latil, à Suresnes, Morane, à Tarbes. 


.« On ne peut tout de même pas, contimue l'Aube, ne pas 
sétonner de la simultanéité des décisions de trois directions 
d'entreprises géographiquement très éloignées les unes des 


rant le droit de grève ». 


L'Aube continne: « Nous touchons ici le cœur du problime. 
Le droit de grève est inserit dans Ja Constitution. Le leck-out lui 
est oppose. Si le personnel d'une entreprise sait que la cessa- 
tion du travail équ'vaudra pour lui à son licenciement, il n'osera 
plus jamais faire grève. 1 abandonnera sa seule arme, le seul 
moyen qu'il ait de faire contre-poids aux excès et aux égoismes 
du capitalisme Hbéra!. Du mème coup, le patronat ruimerait le 
syndicalisme ouvrier 


C'est d'ailleurs pour cela que, « la commission exécutive de 
F, O. ne pouvait manquer de protester énergiquement contre 
les tendances d'un patronat de corabat qui répond aux grèves 
par des lock-out, ni de dénoncer les brutalités de la police au 
service des forces de réaction », 


C'est ce que nous lisons dans un journal qui vous sauticnt, 
Le Popular, du 10 janvier. 

Et vous, que faites-vous, monsieur Pleven ? L'Etat patron, 
c'est-à-dire le Gouverrement, donne l'exemple des lock-out. Non 
seudement vous n'obligez pas les patrons à respecter la loi, mais 
c'est vous qui leur dites : « Voilà ce qu'il faut faire ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous l'avez dit hier, en donnant l'exemple contre les travail- 
leurs du gaz ct de l'électricité, contre ceux des transports pari- 
siens, contre les cheminots, en refusant les augmentations de 
salaires, en disant aux patrons: « Failes comme moi ». 


Et quand un patron décide un lock-out, vous, Gouvernement, 
vous donnez l'exemple. Et vous avez cet avantage sur le patron 
que votre police est tout de suite à pied-d'œuvre avec ses gaz et 
ses chiens. 

Ce n’est pas moi qui dirai ce que vous faites. C’est M. Devi- 
rage, représentant de M. Bacon, ministre du travail, qui déclare 
à une délégation de la $. N. E. C. M. A.-Kellermann : « Le Gouver- 
nement est en plane iégalité. L'Etat permet ce que ne peuvent 
faire les patrons ». 

Voila où vous en Ctes! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Marcel Cachin. Quel régime ! 


M. André Marty. Vous nous dites: « Des prospections spéciales 
seront alors effectuées pour tenter de reclisser les intéressés 
dans la métallurgie parisienne ». 


Et vous faites dire dans un communiqué officieux du Monde 
du 26 avril: « Il est entendu qu'aucun facteur psychologique 
n'interviendra à leur encontre ». 


Facteur psychologique ? Mais d'abord, qui donc est licencié ? 
Il suffit de voir les noms des licenciés pour juger s'il y a ou 
non un facteur psychologique. 

Considérons l'usine de Villaroche. J'ai sous les yeux cin- 
quaute noms. En voici dix: Largillier, Lcencié, délégué du 
ersonnel, cinq enfants, ex-déporté. Voilà pourquoi vous le 
icenciez ! 

Foucault, syndiqué de la €. G. T., délégué du personnel, ex- 
déporté, deux enfants, licencié. 

Fréchart, délégué au comité d'établissement, décoré de la 
médaille de la Résistance, un enfant, £gx-déporté, licencié, 


Durand, syndiqué de la C. G. T., du comité d'établissement, 
prisonmer évadé, ex-déporté en forteresse par les nazis, licen- 
cié par vous, monsieur Pleven. 


Roucaute, responsable de la C. G. T., en Seine-et-Marne, 
arrêté par les nazis, condamné à mort, sauvé par hasard : lien 
cié par vous, monsieur Pleven. 

A part cela, le facteur psychologique ne joue pas! Par exeme 
le à l'égard de Parisis, syndiqué de la C. G. T., délégué d'ate- 
ier, engagé à dix-huit ans dans la armée, campagnd 
d'Alsace, démineur, membre d'un des trois premiers groupes 
ui ont traversé le Rhin à la nage, envoyé comme parachue 

tiste en Indochine, brisé pour la vie, revenu paludéen, tourneur, 
de qualification excellente; seulement, c’est un résistant, un 
combattant, un délégué de la C. G. T. I est licencié par vous 
monsieur lleven. 

A part cela, :l n’y a pas de facteur psychologique! 


Je vous disais tout à l'heure que vous étiez le pire des 
patrons. Vous essayez de décapiter le mouvement syndical, ce 
que Pañnhard a fait Ï y à un an. Non seulement vous n'êtes 
pas intervenu auprs de Panhard pour Jui interdire de licencier 
les délégués de la C. G. T., qui sont couverts par la Jai, 1mais 


autres, C’est ce qui a permis à certains de soulever la question 


| vous avez fait la mème chose que lui. 
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Il sufiit d'être délégué de la C. G. T. au comité d'entreprise 
et d'avoir été un résistant pour être mis à la rue, sans préavis, 
Sänis SOU. 

A cela près, il n’y a pas de facteur psychologique! 


… Cela, il faut que le pays le sache et nous le lui ferons savoir, 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est ce que votre directeur de conscience, l’ex-général de 
Gaulle, appelle « Ja collaboration du capital et du travail », 
({ures et applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et c'est, ce que le journal du très honorable M. Bastid 
appelle la « poliisation de l'aéronautique », la politisation à 
l'envers ! 

En réalité, pourquoi fermez-vous si brutalement les usines 
d'aviation au moment où le chômage grandit ? 

Vous appliquez un bon conseil qui a été donné aux gouver- 
‘nements capitalistes et au patronat en 1936 par le délégué 
fasciste de Mussolini au bureau international du travail lors- 
qu'il disait: « Le seul moyen de mater la classe ouvrière, c'est 
la fermeture des usines, l'arrêt de la vie étonomique ». 

Oui, vous voulez mater la classe ouvrière et vous savez, ou 
pr vous croyez que le seu; moyen, c'est celui préconisé par 
délégué fasciste, 

Voilà pourquoi les travailleurs sont exasptrés. Vous voulez 
mater la classe ouvrière pour pouvoir la jeter, avec le pays, 
dans la guerre. 

Voilà pourquoi un des délégués de la C. G. T. à l'usine Kel- 
lermann, délégué qui n'est pas membre du parti communiste, 
a déclaré à l'assemblée des lock-outés, le samedi 15 avril, le 
lendemain du lock-out: « Nous sommes décidés à ne pas nous 
laisser faire, Nous voulons rentrer à la S, N. E. C. M. A. ». 


Voilà pourquoi le responsable de la C. F. T. C. de Kellermann 
a déclaré le même jour, au meeting de Gentilly: « Nous som- 
mes d'accord avec nos camarades de la C. G. T. Il n’est pas 
question d'opinions différentes, mais d'une question qui doit 
rallier tous les travailleurs pour la défense du travail et du 
pain. Mais si nous sommes devant une telle situation — dit le 
délégué de la C. F, T, C. — le responsable, c'est le Gouverne- 
ment, Le seu] moyen pour s’en sortir, c'est de faire reculer le 
Gouvernement en occupant l'usine. C'est nous qui produisons 
les richesses; c'est à nous de les gérer ». 

C'est le délégué de la C. F. T. C. qui parlait ainsi. 

Mais ce qui est étonnant, ce n'est pas la colèr® des travail- 
leurs, c'est que les travailleurs de la $. N. E. C. M. A. et ceux 
du treizième arrondissement soient restés maîtres de leur 
mouvement, maïgré vos provocations. 

Vous cherchiez queïque chose dans cet arrondissement 
ouvrier en le faisant occuper pendant près de quinze jours par 
des forces policières, étrangères même à Paris, brutakes, inso- 
lentes, 

Ce qui est étonnant c’est que les travailleurs aient réussi à 
se maintenir, Vous savez combien le quartier est pauvre et 
comme tout le monde y a faim, et vous espériez des gestes 
Impulsifs, pour réprimer, 

J'en arrive à la raison essentielle de la liquidation de l’indus- 
tre aéronautique. Car si tout ce que j'ai dit est grave, il y a 
plus grave encore. 

M. Accary, directeur de l'usine Kellermann, qui a démis- 
sionné en mars de cette année, déclarait le 3 janvier au comité 
mixte à la production: « Il y a une loi que vous connaissez 
bien, qui prescrit que la $. N. E. C. M. A. ne doit pas faire de 
reconversion, D'un côté on nous dit qu’on ne peut faire que 
des moteurs, mais, de l’autre côté, l'Etat ne nous passe pas 
de commandes ». 


Donc, c'est bien vous qui avez voulu Ja tuer. 


C'est une liquidation systématique: vous ne voulez pas que 
Jes usines nationalistes travaillent pour des besoins du pays. 


Cependant, un journal a écrit le 29 mars: 
& Il faut à la France 58.000 nouveaux tracteurs pour 1952 5, 
Ce journal ajoutait : 


? C'est ce que déclare à Washington le représentant du minis- 
tre de l'agriculture, M. Jacques Ratineau », 


Il est vrai que ce journal s'appelle L'Epoque et déclare que 
nous manquons de tracteurs, en demandant aux Américains 
de “ai en envoyer. Voilà pourquoi vous fermez l'usine d’Argens« 
teuit, 


Mais tout le monde sait que la S. N. E. C. M. A. peut fabri- 
quer des machines-outils, Je ne détaillerai pas ce qu'elle peut 


faire, mais elle peut fonctionner à 100 p. 100; elle peut et -}s 
doit embaucher, car il nous manque . biens d’équiperert 
industriel et agricole. 

Mais vous ne voulez pas qu'il en soit ainsi. Vous faites le 
contraire. Vous voulez réarmer, mais en achelant de l'une. 
ment étranger, en le payant très cher. 


L'ancien directeur de l'usine Kellermann, M. Devau':} 
catholique, faisait prendre par la S. N. E, C. M. A. des © à 
mandes pour le traitement thermique des métaux. L'usine 1, 
sait ces traitements thermiques à 15 francs moins cher 
kilogramme que l’industrie privée parisienne, Ce travail 

ortait à la S. N. E. C. M. A. C’est pourquoi M. Devaulchier à 
té poliment licencié. Poliment, comme vous le faites ‘1. 
jours, monsieur Pieven. Ce travail a été arrêté. Comme mit 
vous avez invoqué l’article 4 de la loi du 2 août 1949, oi 
interdit la reconversion. 

Vous vous servez de la loi pour interdire la reconversion 
même quand, dans les usines nationalistes, on fabrique à 
mei:leur marché que me le font les patrons, mais vous n'upl. 
quez pas la loi quand 11 s'agit des licenciements. (Applaudisie. 
ments à l'erlréme gauche.) 


La $S. N. E. C. M. A. a cédé aux établissements privés G.!. 
lard, à Bagneux, la licence de fabricalion et d'étude pour là 
France d'une machine à superfinir, c'est-à-dire à polir les :- 
faces, Cette fabrication eût rapporté à la S. N. E. C. M. A. P :- 
quoi avez-vous obiigé celle-ci à en céder la licence? Lu 
jours en invoquant l’article 4 de la loi du 2 août 1949 cote 
a reconversion. 

Ainsi, votre lock-out est un coup porté délibérément 
travailleurs mais c'est plus: c’est un coup direct à l'aveur 
même de notre pays. 

La fermeture de l'usine Kellermann, c’est un pas de }lis 
vers la liquidation progressive de toutes Jes usines natir- 
lisées. C'est un fait que vous supprimez l'industrie aéronrt. 
que en France. C'est un fait que vous voulez liquider l'aveur 
même de l’industrie, 

Vous rouvrez provisoirement le centre d'apprentissage «ie 
vous aviez décidé de fermer à Kellermann. Mais vous -i)- 
primez le concours en 1950, Par conséquent, vous vois 
étouffer ce centre. C'était la dernière des six écoles de là 
S. N. E. C. M. A. C'est clair, vous voulez liquider l'aviation 
et, dès lors, vous n'avez plus besoin d'ouvriers quaiifiés. 
pourquoi vous fermez les centres d'apprentissage. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


Vous agissez ainsi partout. Vous le faites dans les arsen1 
de la guerre et de la marine. Il ne faut plus d'ouvriers qua: 
fiés; il ne faut que des manœuvres et de la chair à carn 
pour votre guerre. Voilà ce que vous voulez! (Nouverus 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais quelle est votre politique ? Ce n’est pas moi qui 
dirai; c'est un homme qui nous a combattus violemment, 
et au Sénat. C'est M. Pellenc, Ce sénateur a écrit que la 4 
tique du Gouvernement est une poiilique de liquidation «es 
industries francaises, Elle rappelle exactement, a-t-il dit, (3 
plans qui furent ceux des impérialistes fascistes allemand: et, 
des gouvernements collaborateurs, au début de l'occupation: 
anéantir, extirper l’industrie française. 


Si les fascistes allemands ne l'ont pas fait, c’est parce qui 
avaient encore besoin des usines françaises pour Jeur guerres 
Mais c'était leur but. Tout le monde”sait que cette politijua 
a fait l'objet des discours répétés du vieux traître pruns 
c'était de cela qu'il s'agissait lorsqu'il sortait son histoire © 
retour à la terre et de fermeture de l’école polytechniquel 


Vous reprenez la même politique. Personne n'ignore qu un 
pays sans indâstrie tombe sous la dépendance complète 165 
pays industriels. Dépendance économique, done dépendre 
politique. 

Vous reprenez exactement la politique de Pétain du temp: de 
l'occupation et, pour cela, il vous faut les mêmes hommes. 


Je citerai l'exemple de l’école d'apprentissage de Kellerr.n4 


M. Garconnet, professeur de français, titulaire de la médaille 
de la résistance, a été licencié, Qui l'a remplacé ? M. Leluc, jr0- 
fesseur, condamné à cinq ans d’indignité nationale, (Ezclara 
tions et applaudissements à l'extrême gauche.) 


Tout à l'heure, je citais les noms de quelques-uns des n1n- 
breux travailleurs, décorés pour faits de résistance, que 1113 
avez licenciés. Mais vous venez de porter au grade de (1, 
mandeur de la Légion d'honneur M. Ramas, administrateur (à 
Gnôme et Rhône sous l'occupation et qui devrait être ‘ 
bagne comme collaborateur. (Vifs applaudissements à V'ertstrf 
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M. Marcel Dassault, qui n'appartient pas à la S.N. EF. C. M. A., 
Jui — et je suppose, monsieur le ministre, que vous ne direz 
pas qu'il est communiste — a envoyé la lettre suivante à ses 
ouvriers et employés, le 23 février 1%: 


« J'ui l'avantage de vous faire savoir que mon élat de santé 
ne me permet plus d'assumer les fonctions de gérant-directeur 
géné il de la sociélé Boulogne-Avions Marcel Dassault, 


« bu conséquence, je me vois dans la nécessité d'abandonner 
ces fonctions qui seront désormais assurées par le colonel Leré- 
vérend, qui à déjà occupé ce même poste à l'usine de Saint- 
Cloud au temps où j'étais déporté à Buchenwald. » 


Voia votre politique, et vous la pratiquez partout! Vous 
reprenez les Collaborateurs pour pratiquer la mème politique 
de de<truction de l'industrie francaise, 


M. Marc Dupuy. C'est ce que l'on à fait à Bordeaux, 


M. André Marty. Cela se traduit, pour Argenteuil, par la fer- 
meture de l'usine de tracteurs, conséquence de l'application 
du plan Marshall, et par la fermeture de l'usine Fi; cars 
motivée par l'applicalion du pacte de l'Atlantique, ce que je 
vais -ous démontrer. 


Fn d'autres termes, quand les ouvriers de Kellermann ont 
défendu leur pain en occupant l'usine, comme c'était leur 
droit et leur devoir, ils ont défendu en même temps les intérêts 
du pavs, c'est-à-dire la paix. En voulant her 4 pour des 
bien- d'équipement, ils sont allés plus loin: ils ont été de 
ranis patriotes en s’efforçant de maintenir au service de la 
Rance des usines dont nous avons besoin pour rebätir notre 
pay-. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Et puisque vous reprenez, avec les mêmes hommes, la même 
polilique que sous l'occupation: ‘iquider l'industrie française, 
nous posons la question: au bénélice de qui pratiquez-vous 
cette politique ? 


Ce n’est pas nous qui répondrons, c’est M. Saulnier, cons- 
tructeur d’avions, capitaliste, qui a déclaré le 2 avril 1949 dans 
une conférence de presse, au salon de l'aviation: 


« Notre Gouvernement, notre ministère de l'air et notre état- 
major veulent abdiquer..… Vous aurez demain, à Paris, la 
visite… du général Spaats. I vient en Europe pour faire adopter 
par tous les pays le principe que la construction aéronautique 
et l’industrie de l'aviation seront purement américaines, Petit 
à pelit, cette abdicañicn relèguera la France au rang de l'Iran, 
de l'Afghanistan et du Libéria, » 

Re pourquoi on veut détruire l'industrie aéronautique 
ancalse, 


M. Marcel Cachin. Voilà la trahison de la France! 


M. André Marty. Ce n'est pas nous qui le disons, c'est 
M. Saulnier. C'est la raison essentielle pour laquelle vous liqui- 
dez la S. N. E. C. M. A. et jetez à la rue des ouvriers hautement 
qualifiés et des ingénieurs remarquables, Voilà pourquoi vous 
utilisez les violences les plus brutales et les chiens policiers. 

Vous achetez des avions en Amérique pour les envoyer en 
Tunisie, à la base de Karouba; vous en avez envoyé quelques- 
uns à Palyvestres 


On à pu lire dans le Monde du 16 avril: 


« Ce matin... » — c'est-à-dire le 15 avril — « ...à dix heures, 
dans la cour de la mairie de Gentilly, des délégués de la €. G.T., 
de F. O. et de la C. F. T. C. ont successivement pris la parole. 


« Le représentant de la €. G. T.. » — qui n’est pas com- 
muniste — « a déclaré: « Ce sont les mémes C. R. $S. que 
l'on avait chargés, d’une part, de faciliter. » — à Cherbourg 
— « l'entrée d'un matériel de guerre étranger et, d'autre 
part, de chasser les ouvriers de leurs usines. » 


Il à raison, cet ouvrier qualifié, Et nous avions raison, nous, 


de mettre en garde les ouvriers et techniciens contre votre 
politique. 


Certains disaient que l’on pourrait construire des avions de 

erre. Nous répondions qu'il n'en serait rien, le pacte de 

Atlantique l’interdisant, 

MM. les fournisseurs de guerre américains tiennent à leurs 
bénélices; MM. les impérialistes américains vous tiennent dans 
leurs griffes. Vous êtes obligés d'en passer par leur volonté. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale sourit. 


M. lo ministre de la défense nationale. C'est un roman feuil- 
leton très intéressant ! 
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M. André Marty. Vraiment! C'est du roman feuilleton ? Alors 
demandez à votre ami, le général Omar Bradley, de reviser ses 
déclarations. H a dit et répété: « C'est nous qui fournissons le 
matériel, Pour l'instant et pendant de nombreuses années, les 
Français donneront l'infanterie. » 


Je vais plus loin. A Villaroche, au moment où vous chassez 
le personne! français, chaque jour il arrive des ingéaieurs 
d'outre-Rhin, comme cet AMemand M. Borsdorff, lirutenant- 
colonel de la Luftwaffe, criminel de guerre, assassin d'enfants, 
Qui à un pavilion maguilique à Villecæesnes, tandis que les 
travailleurs français cherchent des logements et vivent dans 
des barraques, | 


Vous allez faire travailler sur l'Atar. sous les ordres d'ingé- 


nieurs allemands, des travailleurs français que vous avez 
chassés de leur travail à la S. N, E. C. M, A. 


Vous avez fait imprimer À l'avance, contre ces ouvriems et 
ingénieurs, des ordres de réquisition de personnel pour les 
obliger à travailler sous la direction des nazis. Vous rétablis- 
sez le S. T. 0. de Laval, avec cette différence que celui-ci obli- 
geait les travailleurs francais à travailler en Allemagne contre 
ja France, tandis que vous obligez les travailleurs français à 
travailler en France contre la France sous la direction des 
nazis, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


D'ailleurs, cela figure dans des journaux officiels, On y peut 
lie: « La réorganisation en cours de la S. N. E. C. M. A. com- 


orte l'intégration du groupe O0... » — le groupe O c'est 
e groupe Oestrich des techoiciens allemands — avec sifuation 


dominante pour Oestrich. 


En effet, le groupe O intégré à la S. N. E. C. M. À. recevra 
au moins 55 millions de francs par mois uniquement pour pous- 
ser l'étude de l'Atar, alors qu'au contraire les crédits des ser- 
vices français existants de la drection technique sogat rame- 
nés de 209 à 100 millions de francs par moi: c'est l'arrêt 
des études de moteurs à piston, la réduction des deux Uers 
du personnel d’études du turbo -propulseur T. B. 1000! ces 
services sont mis sous les ordres des ingénieurs allemands, 


Le Monde — c'est votre journal officieux — annonce, 18 
23 avril, que « l'objectif des pouvoirs publies » est d'obtenir 
« à plus ou moins longe échéance une « osmose » des 
deux équipes ». 


« Osmose », c'est-à-dire interpénétration, fusion. Voilà le 
charabia qu'on emploie. On use de termes de physique pour 
que les travailleurs n'y comprennent rien. Cela veut dire fusion 
du groupe O, allemand, dont les crédits sont auginentés, et du 
groupe d'études français dont les cœédits sont diminues, Îles 
ingénieurs français se trouvant sous les ordres des ingénieurs 
allemands et n'ayant même pas le droit de savoir ce qu'ils 
fabriquent, 

Hi y a quand même un contrôle, c'est vrai. Par exemple, nous 
avons publié, le 9 mars, une lettre du 26 février provenant de 
la direction technique de l'aéronautique, adressée au ?* bureau 
de l'état-major général et autorisant, sur Ja demande du 
2 bureau, le colonel Ralf D. Cape et le commandant Kent 
K. Parrot, adjoints techniques de l'attaché de l'air des Etats- 
Unis à Paris, à visiter en détail le réacteur Atar, 

Après cela, vous viendrez nous parler des secrets de la 
défense nationale, n'est-ce pas, monsieur Pleven ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Vous dites qu'avec ce réacteur Atar l'on va continuer les 
études des gæototypes. Charles Tillon et moi-méme avons écrit 
à tout le personnel de Ja S.N.E.C.M.A.-Kellermann, le 14 janvier, 
que l'on procédera à des études de prototypes jusqu'à leur 
achèvement, mais qne la construction en Série ne sera pas 
faite en France, de même que pour le matériel téléphonique, 
comme pour tout le matériel de guerre. 


Le journal Le Figaro du 5 février rappelait en particulier qué{ 
les usines fabriquant des prototypes, comme Panhard, Delas 
haye, celles des Batignolles, de Nantes, les Forges et chantiers 
de la Méd'terranéte, à la Seyne, etc., n'auraient plus de travail] 
et, en fait, ne sortiraient pas ces prototypes. 


D'ailleurs, en voici une autre preuve: 
_ Dans une lettre adressée le 26 février 1950 à M. le ministré 
de la défense nationale par le général attaché de l'air près da 


l'ambassade de France aux Etats-Unis, cet officier nous apprend 
ce qui suit: 


| 


« A l’occasion de la présentation en vol de l’avion Fougas 
Cyclone aux fêtes de j'aviation de Miami, le 15 janvier, 
M. Szydlowski.. » — naturalisé français — « … président d 
la société Turboméca, s'est rendu aux Etats-Unis. 
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«a M, Szydlowski à pris contact avec le « Bureau of acronau- 
ties » de la marine américaine, grâce à une lettre d'introduc- 
tion de M. Ide, représentant de N.A.C.A., à Paris. 

«a D'après M. Szydlowski, la marine américaine a manifesté 
un grand intérêt à l'égard de son moteur à turbine à gaz de 
160 chevaux et aurait l'intention d'en acheter deux ou trois 
exemplaires em vue de leur fake subir des essais d'utilisation. 
« M. Szydlowski a demandé de le mettre en contact avec 
V'U. S. A. F, et j'ai pu aussitôt lui arranger un rendez-vous... 


u M. Szyd:owski espérait pouvoir fabriquer et vendre aux 
Etats-Unis, compte tenu de votre accord, les machines dont 
ce pays pourrait avoir besoin; mais il ressort des déclara- 
tions des représentants de l'U, $, A. F, que cette solution a 
peu de chances d'aboutir et que le gouvernement américain 
ne veut oblenir que le droit de faire fabriquer, sous licence, 
sur son territoire... » 2 


L'oflicier ajoute qu'il est d'accord avec le gouvernement 
alhériCain Sur ce point. 

Voilà done nn industriel francais qui, naturellement, o'est 
pas communiste, so fabrique un nouveau moteur, qui veut 
avoir des commandes des Etats-Unis, et votre attaché de l'air 
lui dit: Non, préparez le prototype et, quand il sera prêt, les 
Amércains le prendront et fabriqueront chez eux le moteur 
en scre. - 

Cela donne une haute idée du patriotisme de certains offi- 
ciers de l'air depuis que Charles Tillon a été chassé, Sans 
doute avez-vous engage quelques collaborateurs dans ce ser- 
vice, absolument comme à Villaroche. 

Voilà où nous en sommes; voilà qui permet de dire aux 
travailleurs: méfiez-vous, ne fabriquez pas de prototypes, car 
c'est pour vous le chômage certaio. 

C'est aussi une besogne dirigée contre l'intérêt des travail- 
leurs, c'est une besogne de guerre dans laquelle on veut 
nous jeter, nous Francais, d'une guerre pour des intérèts qui 
ne sont pas les nôtres, 

Je résume la raison essentiel et capitale de la fermeture 
de l'usine Kellermann, qui s'ajoute à celle d'Argenteuil: Argen- 
teuil, c'est le plan Marshall; Kellermann, c'est le pacte Atlan- 
tique, Vous êies liés par ce que vous avez signé, par ce 

u'ils appellent Ja standardisation des armements, ce qui veut 

ire l'unification des armements. 


Pourquoi fabriquer des Atar ? Le Gouvernement développe 
dans le Sud algerien des bases de lancement, je ne dirai 
pas de V2, car le V2 est périmé, mais de super V2. IL les 
aménage à Colomb-Béchar, Î évacue en Tunisie la base aftro- 
navale de Hourtin, C'est en Tunisie d'ailleurs qu'il a fait 
débarquer la majeure partie du matériel américain. 

Que fait done le Gouvernement ? Il n'a plus confiance dans 
le peuple de France, I sait qu'il n'est que provisoire, que le 
peuple gagnera, que rien ne lempêchera de gagner. Et le 
Gouvernement prépare la guerre contre la France. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Et, pour continuer à tromper, vous vous décidez à nous pré- 
senter après Coup ua programme de cinq ans. 


Que vaudra ce programme de cinq ans ? Ce que valent 
toutes les promesses que vous faites depuis deux ans et demi 
et ce que valaient les déclarations de M. Maroselli évoquant 
le fameux « creux » de 1950; votre programme c'est la fin 
de l'industrie aéronautique : un ingénieur de Polytechnique jeté 
à la rue sans travail, comme ses camarades, et des ouvriers 
qualifiés privés de pain. C’est ainsi, comme je le disais tout 
à l'heure, que vous proposez ce choix: ou bien Ie S. T. O., 
ou ben « se faire trouer la paillasse » en Indochine pour les 
intérêts américains. 

Voilà vos plans! Demain on rasera gratis! Voilà votre poli- 
tique et ce que vous faites répéter par vos mouchards dans 
toutes les usines d'aviation. 

Vous conserverez provisoirement quelques ateliers en fonc- 
tionnement pour faire effectuer des réparations, afin de mor- 
ccler les travailleurs, pour ne pas vous heurter au bloc des 
ouvriers et ingénieurs de l'aviation, unis à tous les autres 
travai:leurs menacés comme eux. 

C'est pourquoi nous approuvons ici les travailleurs manuels 
et intellectuels de se défendre. 

L'action qu'ils ont menée leur a été imposée par la férocité 
implacable du gouvernement Bidault-Pleven. 

lis l'ont dit et répété. Les travailleurs savent bien que vous 
aliez en rappeler quelques-uns, comme au compte-goutte, pour 


des travaux urgents et pour déménager des machines, comme 
vous avez commencé déjà à le faire, sans dire d’ailleurs où 
vous allez les transférer, Mais ils comprennent très ben 
qu'aussitôt ces travaux finis ceux qui auront été rappers 
seront à leur tour impitoyablement jetés à Ja rue, 

C'est pourquoi ils se défendent. C'est pourquoi ils ont cons. 
lilué quarante-deux comités de défense rien que dans la région 
parisienne. Is ne sont pas décidés -à se laisser étrangler en 
silence et à battre :e pavé d'usine en usine, de bureau d'ern- 
bauche en bureau d'embauche, inscrits sur les nouvelles lies 
noires. lis ont raison lorsqu'ils demandent du travail de la 
seule manière possible, du travail pour la paix, pour rebilr 
notre pays. 

Ce n'est pas eux seuiement qui le disent. Voilà la résolution 
votée le 19 avril par le cadre des ingénieurs lock-outés de ja 
S. N. E. C. M. A., appartenant à la C. G. T., à la C. F, T. C., À 
la fédération des techniciens inorganisés, résolution qui à cté 
votée à l'unanimité : 

Ces cadres et ingénieurs: 

« 1° S'élévent contre la mesure prise par la direction de la 
S. N. E. €. M. A, privant près de G.000 salariés de leur emploi 
au mépris des droits inscrits dans Ja Constitution, et en appel. 
lent à l'opinion publique pour juger comme elle le mérite une 
telle décision ; 

« 2° Considèrent que la décision de Jock-out était préméditée: 


« 3° Considérent que la mesure de lock-out prise à la S. NF. 
C. M. A. rentre dans le cadre d'une politique qui tend à liquider 
l'industrie aéronautique française, donc à étendre le chômage et 
la misère parmi les travailleurs de toutes catégories ; 

« 4° Protestent contre les procédés employés par les forces 
de police pour occuper, dans la nuit du 14 avril 1950, les usines 
de la S. N. E. C. M. A.-Kellermann; 


« 5° Réclament la réouverture immédiate de la S. N. EF, 
C. M. A. ct le plein emploi de tout le personnel: ouvriers, 
employés, techniciens, cadres et ingénieurs, et affirment leur 
volonté de poursuivre l'action entreprise dans l'unité la plus 
complète ; 

« G° Réclament dans une mesure d’apaisement la levée da 
toutes sanctions prises à i'occasion du conflit; 


« 7° Déclinent toute responsabilité en ce qui concerne les 
déprédations du matériel d'installation et de äocuments qui 
pourraient résulter de l'occupation de l'usine par la police ». 


Cette motion a élé votée à l'unanimité. Ce sont les ingénieurs 
de toutes tendances, monsieur le ministre, qui l'on votée. Vous 
comprenez que, dans tout le pays, l'indignation et l'émotion 
sont considérables. 

Dans le 13° arronlissement, un comité de soutien s’est cons- 
titué, avec le conseil communal des combattants de la paix, le 
comité intersyndical de la C. G. T., les sections du parti com- 
muniste français, le mouvement populaire des familles, les 
paroisses Sainte-Anne, Saint-Hippolvte, Notre-Dame de la Gare 
et Saint-Marcel, ainsi qu'avec une dizaine d’autres organisations 
contre votre politique de famine et de guerre. 


Il y a unanimité totale de la population contre vous. 
Voilà pourquoi tous les commerçants de Paris sont avec la 


S. N. E. €. M. A. Voilà pourquoi, le jour de la manifestation, un 
touriste belge, apprenant de quoi il s'agissait, a donné tout üe 
suite 100 f'ancs belges, une commerçante a donné 1.000 francs, 
une vieille une journée de travail, les posliers 50.000 francs. 
Voilà pourquoi un ouvrier de la S. N. E. C. M. A. en bleu de tra- 
vail est allé prendre la parole au Collège de France. Les savants, 
les travailleurs du Collège de France ont aussitôt effectué le ver- 
sement d'une somme de 30.000 francs. 


Les ouvriers sont solidaires de Joliot-Curie et les savants 
francais sont solidaires des ouvriers que vous chassez de 
S. N. E. C. M. A. (Vifs applaudissements à l’ertrême gauche) 


En conclusion, nous portons ici les revendications des tra- 
vailleurs manuels et intellectuels de la S. N. E. C. M. A. Que 
demandent-ils ? Du travail pour équiper le pays, c'est-à-dire 
du travail pour la paix. 

Tout est à reconstruire et à équiper. Pour y parvenir: recon- 
version. C’est l'intérêt des travailleurs, c’est l'intérêt de H 
France et c'est l'intérêt de Ja paix. 


Nous en renouvelons la demande sous la forme d’une propo- 
sition de loi que nous avons déposée; nous demandons À 
l'Assemblée de vouloir bien examiner, sans nouveau délai, 
cette proposition de loi que nous avons déposée le 31 décembr@ 
dernier, annulant tous les licenciements et décidant le prin 
cipe d’un programme de fabrications de paix, 
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D'autre part, nous demandons, par un ordre du jour dont 
> vais donner lecture, l'annulation de tous les licenciements 
avec effet rétroactif. Nous sommes ainsi fidèles à la résolution 
votée par le Conseil économique, qui a demandé lui aussi 
Jj'annulation des licenciements. 


L 
Les lock-outés déclarent: Le Gouvernement nous à chassés 
de notre travail; il nous doit le temps perdu. 


Que réclament-ils ? Ils demandent, monsieur Pleven, que le 
Gouvernement applique la loi. Et que dit la loi? Lorsqu'un 
ouvrier lock-outé perd son travail, vous lui devez 75 p. 100 
du salaire perdu du fait du lock-out, Voilà ce que réclament 
les travailleurs et ils ont raison. 


Nous avons donc déposé ce matin sur le bureau de 
yAssemblée nationale une proposition de loi dont l'article 
waique est ainsi CONÇU: 

« Chaque membre du personnel de la $. N. E. C. M. A. sans 
{ravail depuis le 15 avril par suite de la fermeture de l'usine 
Kellermann et de ses annexes, y compris les travailleurs qui 
ont reeu notification de leur licenciement, percevra toutes les 
deux semaines, jusqu'à la date de reprise de son travail à la 
$. N. E. C. M. A., une indemnité égale aux trois quarts du 
salaire moyen qu'il percevait par quinzaine du 1% janvier au 
4x avril, primes et indemnités comprises. » 

C'est la stricte justice et la loi. 

Dans le même ordre d'idées et pour concrétiser la volonté 
de l'Assemblée, nous avons l'honneur, au nom du groupe com- 
muniste, de proposer l'ordre du jour suivant pour clore ce 
débat: 

« L'As-emblée nationale, 

« Faisant siennes les conclusions du Conseil économique en 
date du 26 avril 1950, relatives aux licenciements récents pro- 
noncés à la S. N. E. C. M. A., 

« Invite le Gouvernement à annuler ces licenciements et à 


n'en prononcer aucun autre de même nature tant que ne sera 
pas intervenue la loi de programme ; 


Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour. » 


Nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de 
f'Assemblée nationale cet ordre du jour pour lequel nous 
demandons un serutin publie, (Applaudissements prolongés & 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger pour développer 


son iuterpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, voici enfin que 
viennent en discussion, avec des mois de retard, les interpela- 
tions sur les mesures de fermeture de l'usine d'Argenteuil de 
la S. N. E. C. M. A. prises par le Gouvernement le 29 juillet 1949, 


Je constate, d’ailleurs, que ce problème ne doit guire inté- 
resser les parlementaires de la majorité, si l'on en juge par 
le nombre très restreint d'entre eux présents aujourd'hui en 
séance, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Bouret. Votre groupe n'a lui-même qu'un tiers de 
son cffectif présent. 


M. Robert Ballanger. Ces mesures, rappelons-le, ont abouti à 
jeter à la rue, au chômage, à la misere, 3.500 ouvriers, membres 
des cadres et techniciens. 

Elles ont privé le pays d'une usine d'une capacité indus- 
trielle très importante. Elles ont coûté jusqu'à présent, en 
indemnités diverses — déménagement des installations, expé- 
ditions à Villaroche, frais d'entrelien — 1.500 millions environ, 
ainsi qu'en fait foi la lettre du 15 septembre 1949 de la direc- 
tion générale de la S. N. E. C. M. A. au ministre. 


… Encore n'est-il pas tenu compte, dans ce chiffre, des millions 
dépensés pour payer les C. R. S. qui ont occupé l'usine durant 
des mois, cependant que rouillent les machines et se dégradent 
les installations. Le commerce local a été sérieusement touché : 
à Argenteuil seulement, 500 millions de francs par an sont ainsi 
soustraits à l’activité commerciale. 


Voilà le bilan, dans une seule ville, de votre politique de 
liquidation des entreprises françaises nationalisées de l'aéro- 
nautique et de leurs activités de reconversion! 


Messieurs du Gouvernement, il faudrait avoir le temps de 
reprendre une à une toutes vos déciarations au sujet des 
entreprises aéronautiques. Vous avez constamment travesti la 
vérité, tenté de faire croire que vous vouliez réorganiser, alors 


il sera 


que votre seul but était de servir vos maitres en liquidant 
purement et simplement ces entreprises. 


Mais maintenant, la vérité est éclatante, même pour les plus 
incrédules: vous tuez délibérément Findustrie française acro- 
nautique et ses activités de reconversion, 


Je veux prendre comme exemple l'usine d'Argenteuil, Vous 
l'avez fermée en août dernier, profitant, d'ailleurs, des congés 
annuels du personnel, car vous saviez bien que les travailleurs 
se seraient levés tous ensemble contre votre décision, que par 
leur combativité ils avaient d'ailleurs fait ajourner pendant 
toute une année. 


Vous avez licencié 3.500 travailleurs, des ouvriers hautement 
qualifiés, des membres des cadres, des techniciens de grande 
valeur, L'usine d'Argenteuil fabriquait notamment des 
teurs Sift de 40 CV Diesel, 


Vous et votre majerité, acharnés à décrier, à catomnier tout 
ce qui est francais, prétendiez qu'ils étaient invendables. Or, 
au moment même où M. Ramadier prenait cette mesure, un 
marché de 500 tracteurs était passé par l'Australie; l'Argentine 
avail passé une commande de 2,000 tracteurs et une commande 
de 5.000 devait suivre, L'Uruguay était sur le point d'en com- 
Imander 300. Les Indes étaient grandement intéressées par notre 
matériel. 

Le tracteur Sift, par ses qualités et malgré vos campagnes 
de discrédit systématique, s'était conquis une place de choix 
sur le marché mondial, La commission brésillenne de réception 
de ces tracteurs estimait, au début de 1949, que le tracteur 
Sift était le meilleur tracteur à roues existant sur le marché 
mondial, et cela malgré des conditions d'homologation extrès 
mement difficiles, 


Par conséquent, il existait de très larges possibilités d'expor- 
tation, sans parler des possibilités d'écoulement offertes par 
le marché intérieur français. Seulement, ces performances, 
celte qualité du matériel français inquiétaient les constructeurs 
americains et, en particulier, ceux de l'International Harvester, 
construisant Je tracteur W D 9 vendu à l'exportation 
200.000 francs plus cher que le tracteur Sift. 


Il fallait éiminer ce concurrent dangereux ; c'était la volonté 
des capitalistes américains, L'ordre est venu et vous l'avez 
exécuté, Immédiatement vous avez fermé la S. N. E. C. M. A. 
d'Argenteuil, sans souci des intérêts des travailleurs et de ceux 
du pays, qui sont inséparables, 


Vous aviez agi de même avec le tracteur Percheron, fabriqué 
sous licence allemande Benz, qui fut cédée à la France au 
titre des réparations, Mais la France ne fabrique plus le trac- 
teur Percheron., Vous avez fermé l'usine et rendu la licence 
à vos amis et alliés, les industriels nazis de l'Allemagne de 
l'Ouest. Leurs tracteurs commencent maintenant à envahir le 
marché francais. 


Mais les maitres américains sont gourmands; ils veulent 
toujours davantage. Il reste une grande usine française fabris 
quant en grande série un tracteur français de qualité, le 
M. A. P., et vous multipliez vos efforts pour Ja fermer. Si vous 
n'aviez pas rencontré la résistance des ouvriers de cette usine, 
ce serait déjà chose faite. 

Pendant que vous fermez les usines ‘françaises et que vous 
réduisez leurs ouvriers au chômage, vous ouvrez largement la 
porte aux tracteurs étrangers. 


M. Pflimlin, votre ex-ministre de l'agricullure, a déclaré, le 
12 septembre 1919, à Castres, que 51.000 tracteurs avaient été 
importés à Ja date du 12 septembre 1919; sur ces 51.000 trace 
teurs, 10.070 provenaient de l'Angleterre et 34.848 provenaient 
des Etats-Unis d'Amérique, Ce sont Jà les chiffres officiels 
communiqués par les services ministériels eux-mêmes, 


A la suite de la visite faite par vingt-huit experts agricoles 
français. en Amérique, avec M. Ralineau, vous vous apprêtez 
maintenant à importer 58.000 tracteurs, au cours des années 
1950, 1951 et 1952. 58.000 tracteurs américains vont être 
importés dans les années Era viennent et vous fermez les 
usines françaises capables de construire ces tracteurs, d’en 
construire de meilleurs, et vous jetez à la rue des millier# 
d'ouvriers. 


Vous avez également tenté — il vous faudra en parler — 
de céder la fabrication des tracteurs Sift à une entreprise étrane 
gère, l’entreprise suisse Vevey, dépendant du frust Electros 
Watt, à capitaux allemands et américains, Vous proposie# 
même d'avancer des capitaux à cette société, 


Ces capitaux, que vous refusiez pour faire vivre les entre 
prises nationalistes, vous les proposiez aux entreprises 
étrangères. Les négociations sont allées très loin et, à ce snjet, 
bon de savoir aussi quel à été le rôle exact de 
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M. flarmadier dans ces discussions avec cette société suisse, 
représenice en France par un des anciens amis politiques de 
M. Mamadier, M. Eugine Frot, collaborateur et ancien néo- 
socialiste. 

En particulier, il faudrait savoir pourquoi ces propositions 
de vente ont élé présentées aussitot après la fermeture de 
l'entreprise, c'est-à-dire apres des mesures qui en diminuaient 
Ja valeur et permettaient de la céder à vil prix à des capitalistes 
étrangers. 

Voilà, pour un des secteurs de l'industrie française, résumés 
dans le peu de mols que permet ce débat que vous avez 
volontairement étriqué, les résultats de la marshallisation de Ja 
France, contre laquelle s'élevait, dès le mois de juillet 1947, 
notre parti communiste et dont Maurice Thorez caractérisait 
ainsi les conséquences, dans son rapport au comité central, 
le 29 octobre 1947: 

« Les Américains, disait le secrtaire général de notre parti, 
veulent où inen liquider certaines de nos activités indus- 
trièlles, ou bien s'en assurer le contrôle et le profit. C’est ainsi 
que Ford s’est installé à Poisey et que, avec Ja General Motors, 
il voudrait mettre la main sur notre production automobile. 


est le maitre de 


« Le trust américain Thomson-Al<thom 
notre production électroméeanique et téléphonique, en liaison 
avec l'international Telephone and Telegraph, autre trust 


americain. 

« Les banques américaines ont d'importantes participations 
dans de nombreuses entreprises françaises : il en est de même 
dans les territoires d'outre-mer où les Américains dominent 
dans les en Guinée comme au Togo, à la Guyane 
comme à Madagascar, 

« L'aviation française est sacrifite, Contrairement aux affir- 
mations calonmieuses et intéreseées de Ja réaction, toutes Jes 
sociétés nationales de construction aéronautique, sauf une, ont 
un bilan bénéficiaire, C'est le Gouvernement qui les met en 
difficulté en ne pavant pas les neuf milliards qu'il leur doit. » 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Tout cela est vérifié dans les faits. Personne ne peut plus 
nier que nous avions encore une fois raison. Et vous voulez 
sontinuer ! 

Vos perspectives immédiates sont claires: après l'usine ce Ja 
S. N. E, €. M. A.-Kellerman, vous vous apprètez à liquider celle 
de Gennevilliers, où vous avez déjà hcencié 180 travailleurs et 
vous annoncez un prochain train de 260 licenciements. 

La liquidation de Villaroche est déjà commencée : 350 travail- 
leurs sur 600 y ont été hcenciés. D'ailleurs, comme le rappelait 
lout à l'heure notre camarade André Marty, vous avez pris soin 
de licencier par priorité les militants de la C, G. T., les anciens 
déportés, les résistants, sans doute au nom de la dépolitisalion 
de l'entreprise. 

1 faut dire, pour être juste, que vous avez élé considérable- 
ment aidé dans cette be<ogne par les élus du R. P. F. et du 
P. R, L. qui ont mené, en Seine-et-Marne, une violente carn- 
pague pour la fermeture de l'usine de Villiroche, ce qui éclaire, 
s'il en était encore besoin, la collusion du R. P. F. et du Cou- 
vernement, la démagogie de certains élus du R. P. F. qui ont 
le front d'assurer aux travailleurs, comme Je font dans notre 
département de Seine-et-Oise les sénateurs Loison et Diethelm, 
qu'ils sont contre la fermeture de usines nationalisées, alors 
que, dans les faits, dans leurs votes, ils sont avec vous peur 
la liquidation de l'industrie française et singuherement de l'ia- 
dustrie nationalisée de l'aéronautique. (Apglaudissements ‘à 
l'ertréme gauche.) 

Ainsi, vous avez liquidé l'industrie aéronautique, l'industrie 
des tracteurs, les fabrications de paix des usines nationalisées. 
Sur quels secteurs allez-vous maintenant porter vos coups q'ie 
comimandent vos maitres ? Est-ce sur l'automobile” Est-ce sur 
une autre branche ? 


cocittes, 


Le chômage grandit dans le pays. Vos chiffres officiels, cepen- 
dant traques, sont obligés d'enregistrer cet accroissement du 
chômage. 11 me souvient que l'année demière, au cours d'un 
débat sur ce que vous appeliez par euphémisme « la réorgani- 
sation de la SN. E. C. M. À. », M. P'even déclarait qu'il frappait 
d'abord l'industrie aéronautique de la région parisienne, parce 
que le reclassement et le réemploi des travailleurs y seraient 
plus faciles. 


Mais, là encore, les chiffres parlent. Il y à, dans la région 
garisienne, plus de 70.000 chômeurs. A Argenteuil, ville de 
55.000 habitants, 1] y a 1.200 chômeurs secourus et 2.500 
demandes d'emploi non satisfaites. A Bezons, il y a 650 chô- 
meurs secourns el plus de 1.000 travailleurs qui ne peuvent 
pas trouver de travail, 


Quant au reclassement, parlons-en! Voici un exemple entre 
cinquante: vous avez offert, à titre de reclassement, à un chret 
d'atelier de la S. N. E. C. M. A. d'Argenteuil hautement quabkti 
une place de manutentionnaire dans un studio de cinéma de 
Saint-Cloud! (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


Les travailleurs ont compris votre politique. Plus un <eul 

d'entre eux ne croit un mot de ce que disent votre gouverme- 
ment, sa radio et sa presse à gages. Les faits sont là. Îs parlent 
clair, ils vous accusent, 
. Vous ne pouvez pas vous justifier par de nouvelles déclara. 
tions mensongères, par de nouvelles promesses, par je ne <a 
quels plans de prétendue réorganisation qui n'auraient en fait 
our résultat que de liquider plus promptement encore notre 
industrie, 

Vous avez frappé les entreprises nationalisées de l'aéronan- 
tique et leurs activités de reconversion jes unes après les autre:. 
Mais les travailleurs connaissent vos plans et savent par expi- 
nence qu'il S'agit de l'entreprise de désindustrialisation de la 
France qui s'inscrit dans votre politique d'asservissement et de 
réparation à la guerre. 

Les travailleurs unis continueront à se battre pour défendre 
leur droit à la vie, pour défende leur travail, et nous sommes 
à leurs côtés dans leur bataille, contre vos plans de liquidation, 
contre Vos plans de chômage et de misère. ; 

Mais les travailleurs savent qu'il n’y à qu'un seul vrai moven 
d'en sortir: c'est de vous chasser et de vous remplacer par un 
l'estrème qauche), appliquant le programme de salut national 
et de relèvement économique adopté par le douzième congres 
du parti communiste français. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche). 


M. le président. La parole est à M. Mouton, pour développer 
son interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, le 30 janvier 1950, 
des forces policières envoyées par le préfet socialiste des Bou- 
ches-du-Rhône, M. Baylot, envahissaient l'usine de la S. N. €. 
A. S. E. à Marignane, matraquaient le personnel, faisant dix 

lessés; et les gardes mobiles, avant chassé :es ouvriers de 
l'usine, l'occupaient ensuite. 

Comment se sont produits ces événements et quelle en est la 
raison ? 

Le 10 janvier 1950, le personnel de la S. N. C. A. S. E., réuni 
en assemblée générale, constatait que le chômage sévissait dans 
la métallurgie pendant que des heures supp'émentaires étaient 
exigées par la direction, Ces heures supplémentaires serva ent 
à accomplir un travail contraire au désir de paix des travail- 
leurs. qui s'élevaient contre la fabrication des Vampires, qu'on 
leur imposait. 

La résolution adoptée à l'unanimité réclamait la suppression 
des heures supplémentaires, le salaire minimum garanti, pour 
quarante heures de travail, la prime de 3.000 francs par mois 
et pour tous, la ce=sation de la guerre en Indochine, Cette réso- 
Jution fut remise à la direction par les délégués du personnel. 
Un représentant de la C. F. T. C. faisait partie de la délégation. 


En application de cette résolution, le personnel décida de ne 
plus effectuer d'heures supplémentaires, Mais la direction inter- 
vint auprès de la préfecture en vue d'obtenir des réquisitions 
pour contraindre les ouvriers à s'y soumettre, alors qu'il y à 
29.000 chômeurs dans le département des Bouches-du-Rhône. 
L'inspecteur du travail, à qui la direction s'était adressée, avait 
refuse cette dérogation, « le chômage étant, disait-il justement, 
trop important dans le département », 


Aucune loi ne permettant de justifier ces réquisitions, le 
directeur se rendit à Paris où il obtient du ministre du travail 
une dérogation contraignant cent cinquante ouvriers à effectuer 
54 heures de travail par semaine. Par un biais, en établissant 
un roulement, le directeur se proposait de contraindre tous les 
ouvriers à effectuer les heures supplémentaires. Il adressa des 
lettres à quarante-huit d'entre eux, leur indiquant qu'ils seraient 
licenciés s'ils refusaient., Le personnel tint alors une assemblée 
générale où la résolution suivante, proposée par les syndicats 
C. G, T. et C. F. T. C., fut votée à l'unanimité par les tra- 
Vailleurs : 

« Le personnel, réuni en assemblée générale Je 24 janvier 1950, 
proteste énergiquement contre l'envoi de lettres de menaces à 
ceux refusant d'effectuer des heures supplémentaires. 


« Il condamne de tels procédés qui sont une entrave à la 
liberté du travail. 

« Il estime que le ministère du travail et notre direction se 
doivent de répondre favorablement aux revendications postes 


tendant à la revalorisation du pouvoir d'achat, 
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. JLestime devoir rester fidèle à la décision prise le 10 janvier 
qui a été sanctionnée par une résoiution votée à l'unanimité, 


ll considère devoir se solidariser toujours plus avec l'action 
qui e<t menée par les chômeurs qui revendiquent leur droit an 
travail et les camarades qui chaque jour sont licenciés dans les 
usinés aéronautiques. 

Se déclare d'accord avec les organisations syndicales et 
décide d'accompagner la délégation qui devra rapporter ces let- 
{res à la direction, les considérant comme nules. » 

Ce qui ft fait. 

Le 30 janvier, les ouvriers tinrent une nouvelle assemblée 
générale à Ja cantine. Hs furent informés que les delérués 
ceraent recus par le directeur; mais ces délégués, s’élant 
x lus au bureau directorial, ne trouvèrent que le sous-direc- 
jeur qui se mit en communication téléphonique avec son chef. 

Les ouvriers avaient accompagné leurs délégués et atten- 
daent devant le pavillon de la direction le résultat de l'en- 
trevue. 

Le directeur, informé, prétendit alors qu'il ne discuterail que 


gi les ouvriers le travail. Ceux-ci, informés de 
l'exigence patronale, furent unanimes à décider de ne 
reprendre le travail qu'après avoir pris connaissance des déci- 


uns du directeur sur leurs revendications; mais le directeur 


Di 


s'ohstina dans son refus. 
\ quatorze heures trente, alors que tout était calme dans 


J'us ne, auatre cents C. R. S. envahirent la S. N. C. A. S. E,. et, 
sans aucun motif, chargèrent les travailleurs. Dix ouvriers 
furent blessés au cours de ces charges policières, Pour cette 
expédition, on avait mobilisé vingt camions de C. R. S., deux 


« tractions avant » et une voilure-radio. Les ouvriers furent 
chassés de l'usine et le directeur déclara alors que les ateliers 
étaient fermés et le personnel lockouté. 


Tels sont les faits qui montrent bien que le Gouvernement 
a fat commeltre une lâche agression contre des travailleurs 
qui attendaient paisiblement les résultats d'une délégation 
auprès de leur direction. Les ouvriers d@a S$. N. C. A. S$. E. 
ont pu juger comment le Gouvernement, bien avant le congrès 
de Gennevilliers, utilisait la vio'ence contre les travailleurs. 

Sur ces événements, une certaine presse a déversé Je men- 
ze, prétendant que le sous-directeur avait été molesté; or, 
ui-ci, il l'a reconnu lui-même, n’a subi aucune violence et 
a assuré avoir pu circuler tranquillement de son bureau à 
l'usine sans la moindre entrave. Le but recherché était donc 
évident: décapiter la direction syndicale, Jiquider les délézués 
d'entreprise et licencier un nombre important d'ouvriers, parmi 
lesquels ceux qui défendent le mieux leurs camarades. 


cel 


Mais, à J'odieux, on a joint le ridicule, C'est ainsi que, se 
croyant à l'époque de Vichy, le préfet demandait des explica- 
tions au maire de Berre pour avoir autorisé l'union locale des 
svudlicats à tenir une réunion à la mairie en faveur des ouvriers 
de la S. N. C. A. S. E. H s'attira la réponse qu'il méritait, le 
maire communiste de Berregui répondant que l'attitude d'un 
élu digne de son mandat ne saurait être autre que celle des 
£lecteurs qui lui ont accordé leur confiance (Applaudissements 
à l'ertrême gauche), que sa présence à cette réunion était la 
Sisuilication publique de sa solidarité avec les ouvriers 
lotkoutés de h S. N. C. A. S. E. et que si le préfet était un 
agent du Gouvernement, il était, lui, élu représentant du 
peuple. 

Ces événements, ce lock-out contre les ouvriers refusant des 
heutes supplémentaires pour le montage des Vampires montre 
que, non seulement vous poursuivez une politique de guerre, 
mais aussi qu?, pour la réaliser, vous voulez décapiter le 
Mouvement ouvrier, Car la classe ouvrière se dresse contre 
votre politique qui tend en même temps à liquider notre indus- 
trie 
les ouvriers de Marignane, comme ceux de Port-de- 


Or, 
Bouc, ont fait un effort considérable, à la libération, pour 


remettre ces entreprises en état de fonctionnement, Et, main- 
tenant, vous parlez de mauvais rendement des usines nalio- 
Nauisees, quand deux hydravions S. E. 2010 restent inutilisés 
leurs qualités indéniables ! 


_Le rapporteur de la commission des moyens de communica- 
Ion, au cours de la séance du 24 juin 1949, reconnaissait, au 
Sujet des $, E, 2010, qu'aucun crédit n'était prévu pour l'acqui- 
silion de ces appareils. 


Votre but est de liquider les entreprises nationales pour per- 
Mellre l'achat d'appareils américains, en vue d’équipér nos 
lignes commerciales, alors qu'il serait plus utile et plus ration- 
hel de les fabriquer nous-mêmes, au lieu de faire monter des 
Vampires destinés à la guerre. 


Aussi constale-t-on qu'à Marignane les appareils utilisés pat 
Air-France sont dans la proportion de deux avions étrangers 
pour un français. 

A la S. N. C. A. S. E., on peut, non seulement fabriquer des 
appareils commerciaux, Mais aussi produire pour l'industrie. 
Des propositions ont été faites par la S. N. C. F. pour la fabri- 
cation de Wagons-tombereaux; votre direction a refusé, Les ser- 
vices des P, T. T. avaient proposé de faire carrosser 60 four- 
wons: on a refusé, Une société, la Sofratel, voulait faire fabri- 
quer à Marignane des cars « Coccinelle »; nouveau refus. Mais 
vous achetez des wagons et du matériel ferroviaire en Amé- 
rique, alors qu'on envisage pour le mois de juin la fermeture 
de l'usine des Aciéries du Nord, à Marseille, où l'on en fabrique, 
et où l'on peut également fabriquer des tracteurs. 

Vous poursuivez donc une polilique de préparation à la 
guerre et de liquidation de l'industrie nationale, Et, pour appli- 
uyuer Vos Inesures, vous usez du mensonge et de la répression. 
Mais cela n’empêchera pas la lutte de la classe ouvrière pour 
une production de paix et pour la défense de l'industrie natio- 
uale, 

Vous aviez cru. à Port-de-Bouc, en Iookoulant les ouvriers des 
Chantiers et ateliers de Provence, en finir avec le mouvement 
vuvrier dans cette ville, Votre préfet à fait lancer des chiens 
contre les travailleurs et, par des manœuvres de pression, tout 
a élé essayé pour faire refuser tout travail aux lookoutés, 


Malgré tout cela, Ja confiance des ouvriers dans leur syndicat, 
dans la C. G. T., n'a pas été ébranlée, et je n'en veux pour 
preuve que les résullats de la récente élection au conseil 
d'entreprise des Chantiers et ateliers de Provence, la liste de 
la C. G. T. avant obtenu S02 voix sur 901 votants. 


A Air-France, vous avez cru décapiter la C. G. T. en licen- 
ciant le délégué Speyser qui avait, sans défaillance, accompli 
son devoir de militant, Les ouvriers vous ont répondu en accor- 
dant 154 voix de majorité au délégué de la C. G. T., pour un 
collège de 400 votants. Ainsi, votre polilique à Marignane, à 
Port-de-Pouc, dans tous les centres, a pour résultat de convainere 
le peuple de vous sabotez le redressement national, 


Nous insistons pour la réintégration du personnel licencié, 
et ceci ne sera obtenu que par l'action des ouvriers travaillant 
actuellement à la S. N. C. A. K. E., en liaison avec les licenciés, 

Nous estimous qu'il est scandaleux de voir partir, à côté de 
la S. N. C. A. S$S, E., à l'aérodrome de Marignane, des avions 
d'Air-France fabriqués à l'étranger, quand nous en pouvons 
fabriquer nous-mêmes avee toutes les garanties exigées, Nous 
estimons scandaleux de voir arriver sur les quais de Marseille 
des wagons américains en pièces détachées, pendant que l'on 
débauche du personnel dans nos usines, et nous n'aurons de 
cesse que nous n'avons oblenu que cette production se fasse 
en France, pour les besoins pacifiques du pays. 


Notre parti appelle les ouvriers à l'union et à l'action pour 
défendre Ja paix, leur travail et l'industrie nationale, Nous 
somines avec eux dans leur lutte pour leurs justes revendica- 
tions et c'est avec leur appui nous imposerons une autre poli- 
tique, une politique de paix et d'indépendance nationale, par 
laquelle Ja production française sera défendue. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Peyrat, pour développer 
son interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, comme le disait ce 
matin, d'une façon si claire, notre collègue Marty, personne 
maintenant ne peut se faire d'illusion sur les intentions du 
Gouvernement, à considérer le travail de destruction que l'on 
a réalisé depuis deux ans et que l'on veut poursuivre, 

Voici la liste des usines fermtes. 

On a procédé à Ja fermeture de l'usine de la société du Centre 
d'Issy-les-Moulineaux, qui a été louée à la compagnie générale 
de radiologie Alsthom, dans laquelle pénètrent maintenant des 
capitaux américains, L'usine de la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Nord, de Caudebec, a été fermée et trans- 
férée aux établissements Amiot. La S. N. C. A. S. O, de Suresnes 
est passée à la S. I. P. A. Les usines de Billancourt, de Ville- 
neuve-le-Roi, de Colombes, de Suresnes, de Villacoublay et 
Fourchambault sont également fermées. 

A qui ferez-vous croire qu'en fermant les usines, en les louant 
ou en liquidant certaines d'entre elles vous allez réorganiser nos 
fabrications aéronautiques ? Vous ne pouvez tromper personne, 
En réalité, la liquidation organiste et mise en application par 
le Gouvemement ne vise pas que quelques usines, mais, au con- 
traire, s'élend à toute l'industrie aéronautique, 


M. le ministre de la défense nationale, C'est lotalement faux, 
vous le savez bien! 


# 

dE 
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M. Marcel Peyrat. Vous vous êtes lancés duns une action qui à 1.020 ouvriers et employés au total, le Gouvernement ,1:: 


doit aboutir à la destruction de notre plus belle industrie natro- 
nale. Au profit de qui ? Au profit des industriels américains à 
qu vous achetez les avions civils et mülitaires. 

Les usines que vous avez maintennes en activité sont-elles 
uurvues de cemmandes pour assurer leur marche réguhéere ? 
ne. L'incertiude et le doute pèsent sur les unes et les antres. 
Cette siluation provoque, chez les ouvriers, un état d'esprit tel 
que les meilleurs d'entre eux quittent l'mdustrie aéronautique 
pour chercher un emploi plus stable. 

La quasi-totalité des usines qui restent en activité — pour ne 
pas dire toutes — tournent au ralenti et centaines sont menagées 
de fermeture. C'est le cas des usines de Rochefort, Toulouse, 
Bourges et Châteauroux dont vous préparez vous-mèmes Îles 
conditions de fermelure,. 

En pratiquant une telle politique, le Gouvernement jette au 
chômage des milliers d'ouvriers et d'ingénieurs, techniciens 
hautement qualifiés. Les uns et les autres sont réduits à la 
misère, Que de richesses perdues, pour l'immédiat et pour l'ave- 
nir! Vous antantissez l'expérience acquise au prix de quarante 
aunces de lutte permanente et fructueuse. C'est une politique 
anbouvrière €t andifrancuse, (Applaudissements à l'extrème 
ui Le.) 

Vous avez liquidé la Société mationale du Centre. Ecoutez ce 


que di-ent des gens très loin de nous. 


M. l'ellenc, dans son rapport déposé le 3 juin 1949, au Conseil 
de ja République, disait ceci: 


« Si la socitté du Centre à été mise en situation de suspendre 
ses pavements — silualion qui menace à brève échéznce Îles 
autres — c'est en raison de l'attitude inadmissible de PEtat qui 
en porte seul la responsabilité et qui ne saurait, à cette occa- 
son, formuler aucun grief à l'encontre de la société. » 


Ayrés avoir Rqnidé la société du Centre, vous avez cessé la 
fabrication du Cormoran qui ne pouvait vous servir comme 
avion de guerre. Vous avez fermé, il y a quelques mois, l'usine 
de Fourchambault, Maintenant, vous vous préparez à fermer 
celles de Bourges et de Chäteauroux., Depuis six mois, des 
mmenaves de fermeture pèsent sur cette dernière usine. Malgré 
les nombreuses interventions que nous avons pu faire avec 
les différentes organisations svudicales : G. T.,, C. F. C., 
F.0., auprès de M. le secrétaire d'Etat à l'air, nous n'avons 
obleau que des prouesses, Mais vos actes, exactement con- 
tra.re<, démmentrent que vous vou:ez fermer celle usine. 

Ouelle est sa situation ? Au mois de juillet, 860 personnes 
Étarent employées à la S. N. E. C. M. À. de Péals. Le travail 
de cette entreprise consiste dans la fabrication du N.C. 211 cargo 
Conmoran, L'arrêt de la fabrication du cargo a été décidé par 
le mmisire de la défense mationale d'alors, M. Ramadier. Le 
août, 220 ouvriers élmient licenciés au moment de Ja 
tion de la société du centre, Cette usine était prise en charge 
par la S. X. C. A. S. O. avec la promesse du ministre de l'air que 
cent ouvriers seraient occupés pendant six mois à la base 
aérienne de la Martinerie, Depuis cette date, c'est-à-dire depuis 
le 5 août, la S. N. C. A. S. O0. a occupé le personnel à la pour- 
suite de la construction du cargo jusqu'au 3 novembre. À ce 
moment-là, la direction à arrêté cette construction puisqu'elle 
n'était pas payée pour ce travail. 

Le secrétaire d'Etat à l'air prétend lui avoir donné l’ordre 
de continuer jusqu'au n° 7. Nous sommes en présence du double 
ce le plus complet, qui doit aboutir à la mise en faïilite de 
a société. 

Malgré ces licenciements, il se trouve encore trop d'ouvriers 
dans l'usine. C’est pourquoi nous devons intervenir auprès du 
mini<tre des finances pour éviter le licenciement des ouvriers 
qui travaillent pour quelques semaines encore à la base-écale 
de la Martinerie. Le ministre des finances a accepté de prendre 
en considération la promesse qu'il avait faite lui-même et 
d'utiliser les 93 onvriers détachés à la base de la Martincrie. 


Le contrat passé entre le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat à l'air doit se terminer le 10 mai prochain. 


La situation actuelle se présente de la façon suivante: Îles 
mesures de licenciement que les ouvriers craignent à juste titre 
porteront sur 300 à 390 travailleurs, à moins que le Gouverne- 
ment ne décide d'utiliser, pendant quelque temps encore, les 
ouvriers à trier des boulons, comme cela s'est produit pendant 
de nombreuses semaines. (Rires à l'extrême gauche.) 

Il est absolument inadmissible qu'une telle sitnation se pro- 
longe. Si on livencie, comme je l'ai indiqué, 300 à 350 ouvriers, 
il n'en restera que 250 environ. En considérant que la renta- 
bilité de l'usine est fixée à 600 « productifs ». ce aui correspond 


réalisé les conditions nécessaires pour ordanner la fermet: 

Je voudrais, en présence êe ecette situation, qui inquiète 
seulement les ouvriers, mais aussi population de 
et de Déols, évoquer les conséquences sociales de la ferm 
de l'usine. 

BH n'est pas inutile de souligner ici qu'actuellement, à 
leauroux comme dans la plupart des villes de France, 
chômage est très important, puisqu'il y a en ce moment } 
de demandes d'emploi, ce qui veut dire qu'il à 
quement 500 chômeurs. Des usines ont licencié des ouvri 


Il v à environ quatre mois, à l'usine Guinard, fabrique de 
pompes bien connue, on licenciait 135 ouvriers. I y à une 
selnanc, 60 autres ouvriers étatent licenciés. 


Tenant compte de ce que, dans le bâtiment, il y a aussi 
menaces de chômage, on ne percoit donc aucun indice 
reprise CConornique, 

La fermeture de l'usine de Châteauroux aggraverait consid. 
rablement les conditions d'existence de la classe onvrière. P 
la crise économique provoque de nombreuses difticultés chez 
commerçants les boutiquiers. 

De plus, il faut considérer que c'est la seule grande u 
du département. 

Le Gouvernement ne peut pas fermer cette usine qui 
porte un parc de machines-outils très jruportant et qui peut 
travailler pour les besoins de la paix. Non seulement il e:t 
possible de travailler à la construction d'avions, mais on peut 
reconverbr. cette usine pour fabriquer les tracteurs et |: 
charrues destinés aux paysans de notre département, plutot 
que d'acheter des tracteurs et du matériel agricole américai 
pendant que l’on ferme nos usines. 

Voici ur exemple. À Fourchambault, on fabriquait le tract 
« Percheran », d'une qualité reconnue et appréciée, Ce trac! 
était fabriqué sous heence allemande Daimler-Bentz, licence 
que là France avait obtenue au titre des réparations. On 
arrêté la fabrication de ce tracteur e!, maintenant, ce sont 
tracteurs allemands que nous voyons sur les marchés et sur 
nos foires. On organise même le dumping. 

Le résultat de cette politique de liquidation nationale montre 
bien que le Gouvernement est décidé à aller encore plus lon 
dans la voie de la liquidation de ces usines. 

Nous demandons qne l’on maintienne en activité l'usine de 
Châteauroux, qu'on lui confie un travail d'équipement, « 
l'on arrête les licenciements et que l'on réembauche le } 
sonne] qui à été licencié. 

Libre à vous, messieurs du Gouvernement et de Ja major 
de poursuivre votre sale politique de liquidation des biens 
de la nation. Quant à nous, communistes, nous luttons et nous 
lutterons, à l'Assemblée et dans le pays, contre cette politiqu 
en appelant à l'union et à l'action le peuple et la char 
ouvrière, pour en finir avec votre politique scandaleuse qui 
conduit notre pays à la ruine et à®la misère. 

Nons appelons le peuple à lutter pour la constitution d'un 
gouvernement démocratqiue au service de la France, qui }!: 
cera otre pays dans le camp de la paix et de la démocra're. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

(M. Fernand Bouxom remplace M. Marcel Roclore au fauteux 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M Lespès, pour déveloprer 
son interpellation. 

M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, c'est avee une 1 
fonde tristesse que nous avons appris le leck-out de Ja S. Nr. 

M. A. 

M. le ministre de la défense nationale. || n'y à pas eu 
leck-out, monsieur Lespès, vous le savez fort bien. 

Il y a eu une occupation de l’usine, qui a entrainé Ja fern°- 
ture de la S. N. E. C. M. A. plus rapidement que nous ne l'avi* 
prévu. (Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Henri Lespès. 11 y a eu des licenciements massifs. 


M. André Marty. Vous aviez pris la décision du lock-out !* 
matin, en conseil des ministres. 


M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Mar. 
vous répondrai en détail et en gros. (Exclamations à l'extrone 


gauche.) 
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M. Henri Lesnès. Nous espérons, en effet, monsieur le 
nunistie, que vous nous donnerez toutes expheationus tout À 
| 
Nous constatons tont de même — c'est le fait indiseutaible 
que plusieurs miiliers de travailleurs sont brutalement 
réduits au chômage et que la responsabilité du Gouvernement 
agée dans cetle affaire, 


£ 


Sans doute, certaiñs se sont félicités du raidissement de L'atti- 


vouvernementale, du. succès des forces chargées du main- 
de l'ordre et de là réduction d’un bastion réputé comrnu- 
ste. Mais nous ne pouvons pas oublier que les foyers de 
diers de travailleurs vont connaître la misère, l'incertitude 
\ pain quotidien, à une époque où le coût de la vie est 
particulièrement élevé et dans une conjoncture économique qui 
d le reclassement particulièrement difficile. | 


Vous n'avons pas le droit de prendre à la légère les détresses 
humaines qui résultent de cette situation et nous avons le 
lroit, nous semble-t-il, d'établir les responsabilités d'une sitra- 
tion dont les répercussions seciales sont extrémement graves. 


Permettez-moi, mesdames, messieurs, de: signaler que, si des 
livenciements de cette importance étaient intervenus duns 
n'uuporte quelle entreprise privée, ils auraient suscité une 
émotion considérable et les pouvoirs publics seraient immédia- 
lement intervenus, 

Ces derniers lernps, dans le conflit des usines Michelin, nous 
avons vu le préfet régional et le préfet du département s'entre- 
mettre entre employeurs et travailleurs. Les négociations se sont 
poursuivies à Paris. Tout cela nous a paru parfaitement normal, 


le Gouvernement, n'est-il pas vrai? duit jouer, dans les 


conflits sociaux, ua rôle d’arbitre, confronter les problèmes éco- 
nomniques et sociaux, assurer le respect de la légalité, 2rendre 


1 
‘ventuellement les sanctions qui s'imposent et mettre son auto- 


{ 

rite au service du hien public, 
Or, comment se sont déroulés les événements de la S. NI 

C. M 


Je pense que M. le ministre de la défense nationale ne me 
dementira pas si j'affirme que les licenciements ont été pro- 
noncés sur Îles instructions mèmes du Gouvernement, Dès lors, 
le Gouvernement ne peut plus être à la fois juge et partie, M 
a plus d'arbitrage possible, 


Vous remarquerez, d'ailleurs, que presse gouvernemet ile 
na même pas prononcé ce mot d'arbitrage. Nous sommes, par 
conséquent, en pleine confusion des pouvoirs et la Preuve me 
semble faite que, dans la structure actuelle des sociétés natio- 
nales, dépendant très étroitement de l'Etat, l'Etat patron ne 
pouvant plus exercer le pouvoir d'a-bitrage, il v a une lacune 
extrèmement grave. 


C'est pourquoi nous avons pu entendre dire lout à l'héure que 
l'Etat patron se comportait comme le plus mauvais des patrons. 


L'Assemblée nationale apparaît done comme l'unique res- 
source, en l’abence d'instilution d'arbitrage. C'est pourquoi 
j'ai déposé ma demande d'interpellation. 


Sans aborder en détails les problèmes relatifs à la S. X. E. 
C. M. A., qui ont été évoqués, depuis plusieurs annfes, longue- 
ment à celte tribune, en particulier, par vous-même, monsieur 
le mimwstre, de la défense nationale, nous nous efforcerons tout 
d'abord d'établir les responsabilités lointaines dans cette 
malheureuse affaire. Nous prouverons ensuite qu'à notre avis, 
les licenciements prononcés sont absolument illégaux. 


Nous demanderons enfin au Gouvernement de prendre position 
devant l’Assemblée sths la moindre ambiguité, pour nous dire 
omiment il entend résoulre les difficultés actuelles sur le plan 

momique et social et résoudre le problème de la S.N.E.C.M A. 
daus toute son ampleur, 


Les premières questions qui nous viennent à l'esprit concer- 
nent ces milliers de travailleurs en chômage. Ontls pris une 
responsabilité collective justifiant cette sanction calleetive, qui 
est la plus grave qu'un employeur puisse prendre à l'égard de 
salariés ? Out-ils refusé de travailler ? Onl-ils commis l’une de 
ces fautes graves que nous évoquions ici même, il y a trois 
mais, lors de la discussion de Ja loi sur les conventions col- 
lectives Ÿ 


_Sans doute le Gouvernement nous répondra-t-il que l'occupa- 
lion des usines par ce qu'on a appelé des « commandos », cons- 
ülue une faute grave. 


Mais dans ces conditions, nous nous demandens pourquoi il 
Na pas été possible d'établir une discrimination entre l’en- 
semble des travailleurs et ceux qui avaient conunis celle faute 
Brave, 


— 

D'autant plus, mesdames, messieurs, que vous me permetirez 
de rapoeler un fait dont on s'est bien gardé de faire état ces 
derniers temps et qui nous paraît capilai : il s'agit du referen- 
dun qui avait été organisé le 23 février dernier à l'usine Keller- 
maun de la S, N. E. C. M. À. au moment des grèves de la n - 
lurgie parisienne : sur 4.808 volants, 1.812 se sont pranonc 
faveur de gréve,, S47 contre et il a été déco bul- 
ietins nuls, 

Par conséquent le 23 r, op 100 d 
dans cetle usine Kelerm \ nt t aujou il 
clalement que ont reponssé 

Le ferendum, mes chers t 
intérêt. démontre que ja GC. G. T. a perdu beaucoup di 
influence au sein de la S. N. E. M. et Je résnltat de ce 
vole avait Clé accuenllt avec stupéfaction dans les milieux les 


plus divers, 


C'est DOUTAUD]) Si ar 1. ts le Ce rt fer 


ont été interprétés comme un aveu de faïbless la part S 

travailleurs, si le Gouvernement à entendu en tirer profit, i 

mant dès lors le moment venu de « reprendre en main selon 


l'expression courante, les travailleurs de la S, N. E. €. M. A 


? 
il à commis, me semble-t-il, une très lourde erreur asveho!o- 
gique, prenant une mesure extrèmement dume et injusle À 
l'égard d'une fraction considérable de la easse ouvrière, Cela, 
nous ne ponvons pas ladmettre. 

Les solutions violentes, À notre ax n'apportent pas de |11< 
tions véritables aux problèmes de fond, souvent mème elles les 
aggravent et sont le signe d'une impuissance à résoudre les 
problemes de fond, 

Vous nous direz sans doute, monsieur le secrétaire d'Etat À 
l'air où monsieur le ministre de la défense nationale, que la 


de fa N. E. C. M. A. est extrèmement difficile et que 
le gouvernement actuel n'en est pas exclusivement respone 
sahle, Nous al'ons essaver de vous aider à situer les responsabis 


lités. 


IL est courant d’enfeadre dire que M. Ti lon et le parti 
niste ont saboté l'industrie aéronautique francaise, Permettez 
moi, mesdames, messieurs, de vous sugvcérer une rprétation 
quelque peu nuancée des responsabilités communistes, 


Nous pensons qu'au moment où M. Charles Tillon était 


ministre de l'armement le parti communiste à vaulu, au con- 
traire, donner un grand essor à l'industrie atronauti que et en 


à la S. N. E. M. 


Les travailleurs communistes mettaient leur point d'honneur 
à ce que Ja gestion de M. Tillen fût un succès, Non seulement 
le mort conmmuniste, par ses atérents, pouvait exercer une 
grande influence à l’intérieur des entreprises, mais il détenait 
méme les leviers de commande, 


IL était, dans cette industrie, À la fois fournisseur et client 
grace à Son ministre et, au sein mème de l'entreprise, il avait 
des éléments extrèmement favorables à son action. 


J'ai sous les veux le texte du discours qui fut prononcè au 
Vélodrome d'Hiver le 23 mars 1946 par M. Tillon devant les tra- 
vailleurs des industries d'armerent, C'est une sorte d'hyimue à 
la produrtion, duns lequel tout est mis en œuvre pour ini 
les ouvriers à produire et notre industrie aéronautiqi 
renaitre. 


Je Hs à la page 28: « Dans les sociétés nationales de l'atro- 
nuutique, vous aurez du travail assuré et vous savez que V03 
soiélés lien gérées, si vous travailez bien. feront des béncé- 
fes, Nous pensons que ces hénélices doivent revenir dans la 
proportion de 80 p. 1 au personnel 


Bref, tout était mis en œuvre pour déclencher un mouvement 
en faveur de l'industrie aéronautique. 

Plus loin, je ls: 

« D'ores et déjà, il est permis de dire que le Salon de l’atros 
nautique sera une manifestation très importante de la renais- 
sance de notre industrie aéronautique, » 

Voulez-veus me permeltre, mesdames, messieurs, pour vraie 
memt situer les responsabilités dans cette grave affaire, de 
demander au Gouvernement de mettre en balance le tableau 
des réalisations accomplies par rapport aux espoirs que nous 
laissuit pressentir M. Charles Tillon. 


Voici, page 5 de ce même document, comment M. Tillon dres- 
sait le tableau de l’industrie aéronautique : 


« Je n'ai pas besoin de vous parler des avions actuellement 
construits en série et dont vous connaissez déjà des caractéris- 
tiques : les Nord 1000 et 1.104), les Morame 500, les Languedoc 
ou 5.-U.-161, les avions posiaux S.0:.-90-M, les Slamp, les 
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avions-école de transformation: Morane 472 et SIPA-S-10; les 
Goéland; les JU-52; les Martinet. 


« Quant aux prototypes en cours de finition ou d'étude, nous 
avons de gros transports civils: 


« S0-20 R: trente passagers, 460 kilomètres-heure avec 
2 moteurs de 1.6) CV à 7.000 metres, donc appareil rapide et 
économique. 

« Le premier prototype a fini ses essais chez le construc- 
teur et vient de passer au centre d'essais. 

« SE-2.000 et 2.010: prototvpe en construction à Toulouse, 
qui sortia au début du deuxieme trimestre 1947. 


« Quadrimoteur transatlantique de 70 tonnes. 


« Grace à nos féchniciens, nous allons résoudre les difficultés 
de moteurs. Selon Ja puissance des moteurs, la vitesse de croi- 
e,cre sera de 440 à 590 kilométres-heure. 


« Dornèére ces apparcils, viennent plusieurs études à ur, 
longue échéance, dont un transatlantique gros porteur volani 


Kilométres-heure où plus. 
« aux motcurs à réaction... » 


Dans le texte, figurent trois points: Trop tôt pour en parler 
davantage. 


« Des hydravions: deux paototypes de 180 tonnes sont à 
l'étude. Hs offrent un gros intérêt parce que le problème des 
trains d'atterrissage pour un tel tonnage n'est pas résolu, 

« Enfin, les avions-cargos, comme le N.C. 211, le Bréguet 761. 


« Des avions strastosphérique pour la photo aérienne et, pour 
les études scientifiques, le SE. 1010, 


« Pour les avions À réaction, nous avons à l'étude: 


« Trois bombardiers, un avion d'assaut pour l'armée de l'air; 
un chasseur dérivé du SO-6000, terminé depnis le 1% mai, mais 
retar lé par le constructeur du train qui n’a pas livré son maté- 
riel à temps. I! volera aux premiers jours de juin; 

« L'avion Leduc, d'une formule nouvelle et seul au monde de 
son geure, qui volera à Toulouse sur le dos d’un Languedoc 
avant de se lancer tont seul dans les airs. Il doit pouvoir dépas- 
ser 1.000 kilomètres à l'heure. 


.#« Enfin — notez bien ceci, mes chers collègues — « des 
études très intéressantes effectuées par deux Bureaux d'études 
allemands que nous avons amenés en France ». 


Excusez-moi, mesdames, messieurs, de vous avoir lu cette 
énuméralion qui à pu. paraitre un peu fastidieuse, mais nous 
sommes en droit aujourd'hui de nous demander ce qui reste de 
ce programme qui avait été ébauché, c'est-à-dire quels sont les 
avions et les moteurs de ce protramme qui ont aujourd'hui la 
classe internationale, 


+ La conclusion, à mon avis, est indiscutab'e; je serais heureux 
qu'on m'apportät tout à l'heure un démenti venant, soit du parti 
communiste, soit du Gouvernement : M. Charles Tillon et le parti 
communiste ont mis tout en œuvre pour réussir et ils ont spec- 
tacuiarrement échoué, Les fabrications de l'industrie aéronauti- 
que française n'ont pas correspondu à ce qu'ils nous avaient fait 
espérer et cela pour deux raisons que nous allons analyser. 
En premier lieu, le parti communiste a réalisé une politisa- 
tion de nos entreprises aéronautiques et tout spécialement de la 
S, N. E. C. M. A. lei, vraiment, les documents abondent et je 
voudrais citer tout particulièrement un extrait d’une note remise 
à M. le ministre de l'air le 12 février 1947 par la section inter- 
syndicale-avialion de Ja C. F. T. C. Je crois que ma référence 
est assez précise. Cette note déplore « les effets d'une gestion 
défectueuse de ces sociétés résultant d'une administration plé- 
thorique et de l'incompétence de certains cadres formés hâtive- 
ment. » 


Un peu plus loin, je lis: 


« Les déiégués du groupe aviation font état des nombreuses 
attaques dont sont l'objet les syndicalistes chrétiens dans plu- 
sieurs sociétés, notamment à la S. N. E. C. M. A. La direction de 
cette société procède à un déclassement inacceptable sous pré- 
texte de réorganisation imposée par des économies, pour aboutir 
au départ de plusieurs C. F. T. C. exclusivement, dont, par 
exempie, le chef des services administratifs. 

« Le but visé ne fait plus aucun doute. II s’agit d'une élimi- 
nation. scandaleuse des éléments modérés demeurés courageu- 
sement à leur poste .» 

En consultant un tableau schématique de leurs revendica- 
tions, je relève le quatrième point qui, aujourd'hui, prend une 
certaine saveur, si j'ose ainsi m'exprimer. 


« Les licenciements ne doivent pas être prétexte à satire 
des exigences politiques ou syndicales, » 


Voilà, mesdames, messieurs, ce qui se passait, en partie 
à la S. N. E. C. M. A. 


J'ai éga'ement sous les yeux un document de l'assoi:lin 
française des ingénieurs et techniciens de l'aéronautique, on 
peut y lire: 

« Si, dans les anticipations qu'il fallait faire après la Lu 
ralion, on à certainement tracé un programme trop ambitix 
pour nos moyens, pratiqué des solutions démagogiques qui ont 
conduit, pour des fins politiques, à un gaspillage de 
crédits, etc. » 


Ce document ajoute: 


« Nous avons accompli malgré tout un redressement » — ::1, 
je ne le nie pas dans une certaine mesure, — « malgré à 5 
croyables difficultés: instabilité de la politique aéronautiie, 
difficultés industrielles d'après guerre, etc. » 

Je n'entends pas, en effet, dire que tout était facile au lea. 
demain de la libération, je dis simplement que Ja politis ton 
de la S. N. E. C, M. A. à été une catastrophe sur le plan tel. 
nique et sur le plan du rendement. 


Ce fut une “a dx parce que le critère politique a j;r6. 
valu sur le critère technique quand il s’est agi de nommer es 
responsables d'atelier, des hommes capables, techniquement, de 
prendre en main l'affaire. 

Je pourrais vous citer des cas de licenciements extra ni. 
naites., Voici celui d’un technicien qui avait commencé à tra. 
vailler dans l’industrie aéronautique en 1908; il avait fat des 
essais remarquables, participant à la mise au point de je re 
sais combien de moteurs de grands raids ; on l'avait envore en 
déplacement, même à l'étranger, en Italie, en Espagne, on 
Angleterre, en Yougoslavie, au Maroc, en Turquie et als 
encore, Or, en 1946, après trente-huit ans de présence «ds 
l'établissement et alors qu'il avait recu la médaille des veux 
travailleurs à l’occasion de ses trente-sept ans de services, 1 
a été licencié pour raison de compression du personnel! 


C'est là un cas entre mille, Je pourrais parler, parallèle, 
de l'inflation des cadres, du &onflement prodigieux des ser 
centraux qui à été réalisé à Ja S. N. E. C. M. A. sous l’égiie de 
M. Tillon. J'ai sous les veux la statistique concernant les : 1. 
tions des délégués du personnel et des délégués au comité one 
treprise. En 1945 et 1946, dans le collège ingénieurs et cadres, 
le nombre des inscrits passe de 62 à 233. 


Je pourrais également vous parler de la manière dont étant 
noyautés les services sociaux, où lon mettait à la porte des 
hommes et des femmes d'une rare compétence, uniquercnt 
pour placer des camarades du parti communiste, 


Je pourrais même parler d'une certaine distribution de 
180 pneus de bicyclettes qui a été faite en 1946 à une s 
section de la C. G. T., comme récompense pour les assistant. 
On a distribué des pneus mème à ceux qui n'avaient pas de 
bicyelette. C'est assez sensalionnel, mais c'était absolu 
classique dans l’entreprise. 


Ainsi, mesdames, messieurs, tous les moyens étaient bons 
pour politiser la S. N. E. C. M. A., depuis l'encadrement 165 
services techniques et des services sociaux jusqu'à la d:'11- 
bution de pneumatiques aux camarades syndiqués. 


On a voulu faire des socictés nationales et, je n'hésite pa 
à le dire, tout spécialement de la S. N. E. C. M. A., un !\ 
du parti comumuiste, Il en est résulté un tel désordre qu 
nous avons abouti au gaspillage des deniers publics et à | 
Giapidation d'un patrimoine national. 


Mais, mesdames, messieurs, indépendamment de la poil 
tion, nous avons assisté à une autre action du parti com 
niste que je qualifierai, si vous le voulez, du terme de n':1 
Jomanie. 


C'est la mégalumanie de M. Tillon qui a lancé notre indie 
dans ce programme extravagant dont je vous donnais Jecture 
en vous rappelant son discours du Vélodrome d'Hiver. 


Au lendemain de la libération, je le répète, 1e probe 
technique était extrêmement difficile à résoudre. La 
sation de notre industrie aéronautique était inéluctile. 
M. Tillon lui-même, dans son discours du Vé'odrome d'H\", 
fait état de la réduetion de 20 p. 100 qu'il avait consentie : 
son budget d'armement de 1945 à 1946 et aborde le fan" 

roblème de la reconversion. Mais, dans le même instin'. 
‘ai prouvé tout à l'heure, il procédait à une central 
extraordinaire de tous les services, à une inflation des <:75 
supérieurs. 
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Or, pendant quatre ans, l'industrie française de l'aéronau- 
tique n'avait pu travailler. 


Et, d'ailleurs, certains des cadres non communistes qui ont 
té soi-disant épurés étaient parmi ceux — je me permets de 
le dire — qui avaient le plus saboté les fabrications du temps 
des nazis. 


I aurait donc fallu — c'était l'imtérêt national — regrouper 
tous nos techniciens sans considération d'appartenance poli- 
tique et leur douner un programme de produclion qui füt 
essentiellement raisonnable, realiste, 


On s'est lancé, au contraire, dans des fabrications de moteurs 
pour lesquelles nous n'élions as te hniquement prêts et pour 
lesquelles nous manquions de l'expérience nécessaire pour 
franchir les étapes intermédiaires, 

A la S.N.E.C. M. A, on à voulu fabriquer des prototypes 
murobolants, on s'est lancé dans !a fabrication de je ne suis 
combien de types de moteurs, simultanément, alors qu'on 
n'avait pas l'outillage nécessaire pour les fabriquer en serie. 
Et il aurait fallu centrer les efforts sur un très petit nombre 


de types soigneusement, raisonnablement — je répèle le mot 
— choisis. Cela d'autant plus qu'il faut — aueun technicien 


ne tue démentira — au moins cinq ans pour mettre au point 
vérilablement un moteur d'une puissance supérieure à 
1.000 chevaux. 


Aujourd’hui, à cause de cette impulsion qui a été mal 
donnée, de cette sorte d’orgueil primaire véritablement mal 
venu qu'on nous a montré, quels sont Jes moteurs de la S. N. 
E. C. M. A. ayant la classe inlernationale ? Je poserai tout à 
l'heure au Gouvernement quelques questions bien précises sur 
certains types, à ce sujet. 


J'ajoute — et c’est là la deuxième étape, tout à fait diffé- 
rente des prémisses que j'évoquais il y à un instant — qu'après 
le départ du ministère de l’armement de M. Charles TiLon, le 
mot d'ordre est venu alors effectivement — et toute la docu- 
mentation du parti communiste est Ià pour le prouver — de 
faire une campagne violente contre toute fabrication d'avions 
muililaires, 


M. Pierre Montel. Voule:-vous me permettre de vous 
rompre, monsieur Lespès ? 


M. Henri Lespès. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, je pense et je vous 
remercie de vos explications, qu'une interpellation doit avoir 
pour résultat pratiqué, à défaut d'acte législatif, tont au moins 
de nous éclairer, ainsi que l'opinion publique. 


Vous avez énuméré un cerlain nombre de vices qui, à votre 
avis, ont amené la S. N. E. €. M. À. et d'autres usines nalio- 
nales aéronautiques à la triste situation que nous connais- 
sons, 


Cette situation, en ce qui concerne la $. NX. FE. C. M. A., si nous 
entrions dans le domaine des chiffres, se traduirait de la façon 
suivante: actuellement, indépendamment des indemnités, qui 
atteignent 620 millions de franes, données on à donner aux 
ex-actionnaires de Gnome et Rhône, c'est une somme de 5 mil- 
liards 844 millions de francs qui à été nécessaire pour combhier 
les déficits. 

D'autre part, il reste à donner une somme telle qu’en défi- 
nitive ce seront neuf milliards de francs qui auront été derman- 
dés aux contribuables français pour erriver à payer, indépen- 
damment des cimg milliards de francs dont je viens de parler, 
les cotisations à la sécurité sociale et les impôts qu'on a oublié 
de régler. 


M. le ministre de la défense nationale. C'est ce que les inter- 
peilateurs avaient omis de dire. 


M. André Marty. C'est inexact. Nous l'avons dit en juin, et 
vous le savez tres bien. 


M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas. 


M. Pierre Montel. Vous avez déclaré, mon cher collègue, qu'à 
voire avis les deux causes principales de la situation actuelle 
étaient la politisation de l’entreprise et aussi la mégalomanie 
gr vs ministre qui, pour ne pas le nommer, s'appelle 

. Tillon. 


M. André Marty. On l’a déjà dit, 
M. Auguste Touchard. C'est bien orchestré! 


M. Pierre Montel. Ne pensez-vous pas — en tout cas, c’est non 
impression — qu'on est en train de prendre les effets pour les 


causes ? Car, en définitive, pourquoi cette politisation a-t-elle 
pu se réaliser ? Pourquoi a-t4l pu y avoir des programmes de 
Mmégalomanie, sinon parce que, trop hâtivement, on a voulu 
réaliser les rnationelisations ? 


Je n'entends pas rappeler, au profit de mon parti ou de mes 
amis poliliques, ce que. nous n'avons cessé de dire à l'époque, 
Inais je pense, pour ma part, que 11 cause véritable — vous 
retrouverez cette idée dans nos interventions à ce sujet — 
réside dans le caractère hâtif des nationalisations, qui ne pou- 
valent pas avoir d'autres résultats. 


Il est assez curieux d'entendre, aujourd'hui, le parti com- 
muniste dénoncer l'Etat comme étant le plus mauvais patron, 
alors qu'au moment des nationalisations, lorsque nous le di- 
sions, l’on entendait des éclats de rire en face. 


nous faut, aujourd'hui, trouver une solution en considéra- 
tion de ce qui s’est passé, I ne s'agit pas tant de savoir si tel 
ou tel parti politique à eu raison, En matière de défense natio- 
nale, on ne doit avoir qu'un seul but: assurer la défense de 
la liberté française. 


J'estime qu'il faut adopter très rapidement d'autres méthodes 
de gestion, Je suis ainsi conduit à dire très nettement au Gou- 
vernement qu'il a le devoir absolu de déposer des projets qui 
permeïtent de réformer une organisation qui a été mal faite, 
dans la hâte de la libération. Car, en définitive, des ouvriers 
ont besoin de travailler, des familles ont besoin de vivre; la 
nation française a besoin de fabriquer des avions et des armes 
pour la défense de sa liberté. 


Qu'il me soit permis de dire au groupe communiste que, lors- 
qu'on demande que des ouvriers ne soient pas mis en chômage, 
qu'on leur donne — comme ils sont en droit de le réclamer 
et comme nous avons le devoir de le leur garantir — les 
movens de faire vivre leur famille, il ne faut pas, dans le 
mème temps, refuser les crédits militaires et déclarer, en tout 
état de cause: « Nous ne fabriquerons pas d'armes pour la 
défense nationale, » 


Mesdames, messieurs, c'est à ces idées, que je m'excuse de 
rappeler un peu hätivement à l'occasion de l'intervention de 
notre collègue M. Lespès, qu'il nous faut réfléchir si nous 
voulons que le présent débat — en dehors, j'y insiste, de toute 
compétilion politique — aboutisse à un résultat pratique pour 
la ciasse ouvrière et pour la défense nationale, (Applaudisse- 
ments à droite el Sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Henri Lespès Je vous remercie de votre intervention, 
mon cher collègue. Vous avez abordé un problème de structure 
sur lequel j'ai glissé brièvement, mais sur lequel je me propose 
revenir dans un instant. 


J'ajouterai, en ce qui concerne les questions de défense 
nationale que vous avez fortement évoquées, qu'il est en effet 
scandaleux de constater qu’au moment où Je parti communiste 
proteste contre l’utilisation éventuelle par la France d’avions 
anglais et américains, il refuse la construction d'avions smili- 
taires par l'aéronautique française. 


IL est vrai qu'à cette tribune, il y a quelques semaines, nous 
avons entendu M. Musmeaux s'écrier: « L'Union soviétique, ra 
C'est probablement là que se trouve l’explicalion de 
ond. C’est là aussi que réside l'explication de tous les retards 
apportés à la fabrication de certains matériels, de l’ostracisme 
lhiucé eontre l’Atar, alors que M. Tillon, au Vélodrome d'hiver, 
en 1%6, se félicitait d'avoir lui-même amené des techniciens 
allemands en France. 


C'est pour toutes ces raisons que le déficit de la S. N.F €, 
M. A. est venu, comme vous l'avez dit, chaque année, poser 
un lourd problème pour les finances publiques. 


En refusant la construction d'avions de guerre par l’aéronau- 
tique française, le parti communiste prend : une position 
contraire au bon sens. Car, sans fabrication de guerre, il faut 
que les ouvriers le sachent, il n’est pas possible d'avoir une 
aéronautique française. L'aéronautique française est liée, 
comme toutes les aéronautiques du monde, depuis celle des 
Etats-Unis jusqu'à celle de l’Union soviétique, à la fabrication 
en grande série d'avions militaires. Et prétendre que, par la 
fabrication d'avions commerciaux et de tourisme, on pourra 
garder la totalité des ouvriers de la S. N. E. C. M. AÀ., c’est 
plus qu'une aimable plaisanterie, c’est un manque de respect 
pour la diginité de la classe ouvrière à laquelle on essaie de 
faire entendre ces mensonges. (Très bien! très bien! sur divers 
banes au centre et à droite. — Interruplions à l'ertrème 
gauche.) 


En tout cas, je vous demande, mesdames, messieurs, de 
réfléchir — ei çe sera mon dernier mot sur le parti communiste 
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— à la situation dans laquelle nous nous trouverions aujour- 
d'hui dans les deux hypothèses suivantes : 

Si le parti communiste avait réussi à rénover l'aéronautique 
nationale, quel triomphe et quelle référence d'efficacité ce 
gerait pour lui! 

Si le parli communiste n'avait pas fait cette expérience de 
gestion, queile force n'aurait} pas aujourd'hui pour avoir la 
prétention de réussir si on Jui donnait les leviers de 
commande ! 

Mais le parti communiste, qui avait voulu réussir, qui avait 
tout mus en œuvre, selon les méthodes qui lui sont propres, 
pour réussir, a échoué: il a amené l'industrie nationale à la 
calastrophe. 

Si, dermain, il prenait le pouvoir, dans n'importe quel secteur 
de l'économie française, il échouerait pour les mêmes raisons: 
parce qu'il y à une iucompalibilité de fond entre ses méthodes 
et le tempérament français. 

Ces considérations, mesdames, messieurs, ne suffisent point 
cependant pour expliquer les licenciements massifs auxquels 
uous venons d'assister. 

Que, dans le cadre de la réorganisation de l’industrie atronau- 
tique, des licenciements aient été envisagés depuis longtemps, 
pui ne saurait le nier, et celte Assemblée s'en est maintes fois 
wéoccupée. Je His, à la pige 11 du rapport présenté par 

. Pierre-Henri Teitgen, au nom de Ja commission de la défense 
nationale, au cours de la séance du 9 juin 1949: 

« Tandis que l'ordonnance du 24 mai 1945 prévoit qu'un règle- 
ment intérieur déterminera l'ordre des licenciements, en tenant 
compte des charges de famille, de l'ancienneté des services et 
des qualilés professionnelles, le Gouvernement désire que cet 
ordre soit dorénavant établi dans les sociétés aéronautiques, 
compte tenu seulement des charges de famille et de l'ancien- 
peté dans l’entreprise. » 

On discutait donc explicitement sur les modalités de licencie- 
ment, Cela me paraît normal. Quand des licenciements sont à 

révoir dans une entreprise, un patron tant soit peu soucieux 
ke la dignité de vie de son personnel prend des mesures à 
longue échéance, tient compte de la valeur technique, de l’an- 
cienneté dans la maison, des charges de famille et procède par 
étapes en utilisant de son mieux ses relations personnelles pour 
faciliter le reclassement. 

I est clair que, dans l'affaire qui nous occupe, l'Etat ; :tron 
s'est conduit plus mal que le plus mauvais des patrons, 

D'ailleurs, le rapport de M. Pleven, au cours de la discussion 

ui à eu lieu il y a deux ans, laissait bien prévoir également 

es réorganisations à effectuer un jour. Nous demanderons au 
Gouvernement pour quelles raisons elles n’ont pas étéfaites. 

Pour notre part, nous avions pris position dans une proposi- 
tion de loi n° 7753 du 5 juillet 1949, dont l'exposé des motifs 
disait notamment : 


« Il importe que les meilleurs éléments, ceux dont les qualités 
professionnelles constituent une richesse pour l'aviation fran- 
çaise, soient choisis un par un, maintenus ou transférés dans 
un autre établissement. » Nous faisions appel à la référence de 
la connaissance des hommes, ete... 

Permettez-moi de vous rappeler, monsieur le ministre de 1s 
défense nationale, que le texte exact de l'article 10 de la loi 
du 2 août 1949 relatif à la réorganisation des quatre sociétés de 
constructions aéronautiques et de Ja S. N. E. C. M. A. est extré- 
mement précis en ce qui concerne les licenciements. Je ne veux 
pas vous en imposer la lecture, mais cet article 10 comporte 
six paragraphes traitant de la question et déclare en particulier : 


« Les critères prévus pour déterminer l'ordre des licencie- 
ments aux alinéas 2 et 3 du présent article ne peuvent être 
retenus que pour le personnel en service au moment ce la 
promulgation de la loi et jusqu'au 31 mers 1950 au plus tard... » 


Je ne pense pas que sur cette date du 31 mars 1950 il puisse 
y avoir la moindre discussion. L'Assemblée voudra bien recon- 
me 8 l'extrapolation était absolument normale au delà de 
cette date. 


D'autre part, cet article 10 commence par le paragraphe sui- 
vant: « Lorsque les eflectifs des sociétés visées à l'article 1 
devront être réduits par des licenciements. » 

Et l’article 1er dit: 

« Compte tenu des besoins généraux d'armement de la 
défense nationale et des nécessités de l'aviation civile et com- 
merciale, le programme quinquennal des constructions aéro- 


nautiques financé directement ou indirectement par des crédits 
budgétaires ou des avances du Trésor sera fixé pour la période 


allant du 1* janvier 1950 au 31 décembre 1954 par une loi, Le 
nd de ce programme sera déposé par le Gouvernement « 
e bureau de l'Assemblée nationale avant le 17 septemlie 
1949. » 

Voilà, mes chers collègues, ce qui est extrêmement grive 
Tout à l'heure, M. Montel rappelait qu'il y avait un problèn s 
de structure dans les sociétés nationales, celles-ci n'avait pu 
se dégager de l’étreinte de l'Etat-patron. 

J'aurais pu lui répondre immédiatement que Ja loi du 17 août 
1948 conférant des pouvoirs spéciaux au nn: avait 
prévu explicitement l'intervention d'un statut des entreprises 
publiques avant le 31 décembre 1948. Bientôt deux années <e 
seront écoulées depuis cette loi. Timidement, ce statut des 
entreprises publiques a été une fois inscrit à l’ordre du jour de 
l'Assemblée nationale, mais celle-ci n’en à pas discuté, 

Ce fait est extrêmement grave mes chers calègues, Citte 
Assembice a beau prendre des décisions, celles-ci ne sont pas 
exécutées, 

Pour quelle raison n’a-t-on pas voulu où n’a-t-on pas pu d'po« 
ser ce progratme quinquennal en temps utile, avant le 
tembre 1940 ? 


M. Jean-Moreau. Me permettez-Vous de vous interrompre, tone 
sieur Lespès ? 


M. Henri Lespès, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, aves l'auto. 
risation de l'orateur, 

Je rappelle que la parole ne peut être donnée que par le pré. 
sident et que son autorisation d'interrompre doit done accome 
pagner celle de l’orateur, 


M. Jean-Moreau. Le projet de Joi dont vient de parler 
M. Lespès, qui devait être déposé avant Je 1 septembre, l'à 
bien été le 4 août au ministère de la défense nationale. 

Mais il devait être examiné par le ministre des finances. 


Or, visant toutes les tranches de financement pour larme 
de l'air, l'aéronavale et l'aéronautique civile, il compren:it 
une vinglaine de feuillets. Il ne pouvait pas, en trois semaines, 
avant le {1% septembre, être examiné par les services de la 
rue de Rivoli, renvoyé au ministère de la défense nation:le 
et proposé valablement à l'examen des commissions de l'A 
semblée nationale au retour des vacances. 


Je tiens à bien fixer ce point d'Pistoire. Ce projet de loi 
+ été bien déposé, en blanc, d’abord, certes, par M. Raina- 
1er... 


M. André Marty. Voilà! « En blanc »! C'est-à-dire qu'il u'y 
avait rien. 


M. Jean-Moreau. ...puis, noir sur blanc, au ministère de la 
défense nationale. Je tenais à apporter cette précision, car 
je sais que, lors de la discussion du budget de l'air, on rcpur- 
era de cette loi-programme, qui doit être sur le point d'aboutir, 
comme l'a dit récemment M. Pleven, et retiendra, j'espere, 
l'attention du Parlement, car, devenue une réalité, elle consti- 
tuera en quelque sorte le support de l'aéronautique en Franve 
et nous permettra d'orienter notre action dans ce domaine au 
cours des cinq années à venir, 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, mon cher collèzue, de 
m'avoir aidé à situer les responsabilités. Mais, nous autres, 
législateurs, nous n'avons pas à nous immiscer dans les débats 
et les querelles qui peuvent exister entre les représentants 
du pouvoir- exécutif. 

Si le Gouvernement estimait ne pas pouvoir déposer sa loi- 
programme avant le 1% septembre 1949, il aurait dû le pitch 
ser lorsque nous en avons discuté, 

Ayant pris cet engagement, il devait le tenir. Vous 
m'avouerez qu'il est un peu scandaleux de nous jeter de la 
poudre aux yeux en déposant, sous le numéro 8173, le 12 oc- 
tabre 1949, un projet en blanc, projet qui est encore en banc 
aujourd'hui. 


M. André Marty. Très bien! Ils ne veulent pas dire ce qu'ils 
ont l'intention de faire. 


M. Pierre Montel. Ce projet à été mis en distribution ce mali 
même. - 


M. Henri Lespès. Quel regret alors de n'avoir pas déposé ma 
demande d'interpellation dix mois plus tôt! Peut-être 
nous réussi à faire prévaloir nos prérogatives parlementaircsi 
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C'est là un des points fondamentaux sur lesquels j'insiste, 
1 y a là une crise de régime sur laquelle vous me permettrez 
d'insister: la loi du 17 août 1948 prescrivant la discusion 
avant le 31 décembre 1918 de la réforme fiscale, du statut des 
entreprises publiques, du plan de modernisation et 
ment, n’a pas été appliquée. Et il en est de même de la loi 
du 2 août 1949! 


Le Parlement se dessaisit de ses pouvoirs et c’est ainsi qu'un 
jour il se trouve devant plusieurs milliers de travailleurs 
réduits brutalement au chômage — je m'excuse de le dire, 
monsieur le ministre de la défense nationale — alors que lon- 
guement il avait étudié ce problème des licenciements, 


Nous sommes en pleine illégalité. Je vais même plus loin: 
tout se passe comme si le Gouvernement nous avait mis devant 
le fait accompli en licenciant d'abord les ouvriers et en nous 
présentant ensuite son projet-programme, que nous n'avons 
pas eu le temps de discuter. 


M. le ministre de la défense nationale. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsicur Lespès ? 


M. Henri Lespès. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, avec la permission de l'orateur. 


M. le ministre de la défense nationale, Je tiens à rappeller 
que lors de la discussion de la loi du 2 août 1948 j'avais, en 
qualité de rapporteur de la commission des finances, person- 
nellement aturé l'attention de l’Assemblée sur le fait qu'il ne 
serait certainement pas possible au Gouvernement — et je 
n'en faisais pas partie — de respecter les délais qui lui étaient 
impartis et qui étaient trop brefs. 

En effet, une loi programme d'aviation, qui comporte, vous 
le savez, des implications techniques et financières considé- 
rables, exige beaucoup plus que quelques semaines — surtout 
des semaines qui coiïncident avec les vacances d'été — pour 
être mise au point. D'ailleurs, nos collègues ont maintenant 
entre les mains le texte de ce projet. 


Vous vous êtes associé à certaines critiques faites tout à 
l'heure par M. Marty qui a déclaré que l'Etat était le plus mau- 
vais des patrons. Monsieur Lespès, je vous pose les questions 
suivantes: Y a-t-i] beauceup de patrons qui, dans la situation 
où se trouvait la S. N. E. C. M. A. il y à deux ans, situation 
e j'ai dénoncée à la tribune, auraient accordé 3.700 millions 
e francs pour maintenir l’activité de l'usine ? Y a-t-il beaucoup 


de patrons comme la IVe République qui, alors que depuis deux 


ans des licenciements sont reconnus indispensables par tous, 
y compris les administrateurs ouvriers, les a différés pendant 
tant de mois ? (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
nous avoir aidés à situer les responsabilités et je vous félicite 
d'avoir prévu que la loi programme ne pourrait pas être 
déposée en temps utile. J'en conclus que je suis d'autant plus 
en droit de critiquer le Gouvernement qui, malgré un avertis- 
sement aussi solennel, était passé outre et avait accepté la date 
du septembre 1919, 


M. Jean-Moreau. C'est vous qui l'aviez imposé, 


M. Henri Lespès. Certes, mais nous avions, en même temps, 
discuté longuement les problèmes de licenciement. Etant donné 
que huit mois se sont écoulés depuis la date légale à laquelle 
aurait dù être déposé ce projet, je suis en droit de me scan- 
daliser et de dénoncer la carence gouvernementale, C'est une 
simple argumentation de bonne foi. 


Oui, monsieur le ministre de la défense nationale, Ja 
S.N.E.C.M.A. nous coûte très cher, mais c'est parce que le 
Gouvernement n’a pas adopté clairement une politique aéronau- 
tique déterminée, parce qu'aucun arbitrage n'est intervenu 
entre les mivistères de la défense nationale et des finances. 


On nous a dit que, techniquement, le projet était prêt depuis 
le mois d'août 1949. Comment peut-il se faire que le ministre 
des finances — si c’est vraiment lui le responsable, mais il n’est 
pas là pour me répondre et je le regrette — ait réussi à retar- 
der pendant dix mois la publication d’un document qui, discuté 
en temps utile, nous aurait permis de prendre des mesures 
raisonnables dans un autre esprit social? 


.On stigmatise parfois l’action du parti communiste à l’inté- 
rieur de la S. N. E. C. M. A. Pour ma part, je r’hésite pas à 
dire au Gouvernement que les mesures illégales, je main- 
liens le mot, qu'il a prises avec cette brutalité, favorisent d'une 
manière certaine l’action des agitateurs communistes au sein 
de cette entreprise nationale, 


I s’agit donc de sortir de cette situation. Nous ne ferons pas 
comme le groupe communiste qui, tout à l'heure, a déposé un 
ordre du jour sans attendre la réponse du Gouvernement, 
comme si celte réponse n'existait pas. Non, nous vous enten- 
drons, monsieur Je ministre, et nous discuterons ensuite vos 
conclusions, Mais permettez-moi de vous poser que'ques ques- 
tions très précises. 

Première question: Ja décision de procéder à des licencie- 
ments ninesifs avait-elle été prise par le Gouvernement depuis 
longtemps ? 

Deuxième queel'on: le Gouvernement est-il résolu à soutenir 
au sein de la S. N. E. ©. M. A. une direction assurant la pleine 
responsabilité de la gestion, afin d'exécuter ce programme de 
fabrication qu'il faudra bien qu'un jour le Parlement approuve ? 

Je vous demande d'ailleurs de nous dire si vous acceptez 
que celte loi programme soit discutée avee la procédure 
d'urgence, de manière à résoudre le plus rapidement possible 
le problème de fond. 

A propos des méthodes de direction de l'entreprise, le Gouver. 
nement pourrait-il aous dire pour quelles raïsous M. Potez, qui 
avait autrefois, dans un Yapport, clairement défini les pro- 
blèmes de la S. N. E. C. M. A. et qui a reçu du Parlement, à la 
suite de votre rapport, monsieur Pleven, des pôuvoirs extra- 
ordinaires, n'a pas réussi — en apparence du moins, je mg 
trompe peut-être — à améliorer la situation ? 

Autrement dit, le sens de ma question est Je suivant: si nous 
adoptons ce programme avee la procédure d'urgence, le Gouver- 
nement est-il décidé à donner à la direction de la S.N.E. € .M. A, 
les moyens nécessaires pour le mettre en application ? 

A notre avis, il n'y a pas de responsabilité possible en dehors 
d’un véritable contrat qui serait le fondement de l'autorité du 
président directeur général et qui serait passé par lui avec le 
Gouvernement dans le cadre de cette loi programme. 

Voici ma troisième question: le Gouvernement estime-t-il 
possible de changer le climat actuel de la S. N. E. C. M. A. ? 


Pense-t-il pouvoir réaliser un véritable esprit d'équipe per- 
mettant d'utiliser rationnellement j'outillage et d'assurer des 
délais normaux de fabrication, quelles que soient ces fabrica- 
tions ? Espère-t-il aboutir, et dans quel délai, à des prix de 
revient de niveau international ? 

En particulier, peut-il nous donner l'assurance que, je le 
répète, ses ordres de fabrication seront respectés et que le 
matériel de guerre ne sera pas saboté ? 

Quatrième question: le Gouvernement peut-il, sur le plan 
technique, nous préciser dès maintenaut ses projets ? 

Monsieur le ministre, vous disiez vous-même dans volre rap- 
port, le 15 juin 1948: 

« L'indication sommaire de ces problèmes montre que 18 
rojet du Gouvernement — il s'agissait de la nomination de 
1. Potez — ne peut en aucune manière être considéré comm@ 

apportant plus qu'une solution provisoire au problème posé par 
a S. N. E. C. M. A. et par la volonté française de posséder en 
territoire français une usine de moteurs à grande puissance 
animée par une technique française. » 

Cette position est-elle vraiment encore celle du Gouverne- 
ment ? 


M. le ministre de la défense nationale, Certainement, mon- 
sieur Lespès, et je le prouveral. 


M. Henri Lespès. Vous ajoutiez un peu plus loin: « Il ne 
faut pas que la sorte de répit qui va résulter, pour la S. N. E. 
C. M. A., du vote par le Parlement des crédits qui lui sont 
demandés ait comme conséquence de différer les décisions fon- 
damentales qui doivent être prises, à l'échelon gouvernemental, 
à cet égard. » 

Voilà ce que vous disiez il y a deux ans, monsieur 16 
ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Et comme j'avais 
raison ! 

M. Henri Lespès. Où en sommes-nous aujourd'hui ? 

M. le ministre de la défense nationale. Vous interpellez pré- 


cisément le gouvernement qui a eu le courage de prendre des 
décisions. 


M. Henri Lespès. Pour quel'es raisons ces décisions gouverne- 


mentales ont-elles été différées ? 


. Nous avons déjà eu un échange de vues à ce sujet, mais 
je voudrais que vous me précisiez également quelles sont les 
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perspectives d'avenir techniques que nous propose le Gouver- 
pement pour la $S. N. E. C. M. A. 


Voice! ce qu'écrivait tout récewsment, le 21 novembre 1949 
à M. le président du conseil, le président du syndicat national 
des cadres et techniciens de l'aéronautique, affilié à la confé- 
dération générale des cadres : 

a Eu ce qui concerne les moteurs, s'il est indéniable que nous 
summe< à l'heure actuelle obligés de recourir à l'importation 
de matériel étranger, il n’en est pas moins certain qu'il faut 
considérer que ce doit être là une mesure de caractère tran- 
sitoire dont la prolongation, en nous mettant à la remorque 
de l'étranger, consacrerait peu à peu la disparition de notre 
industrie aéronautique 

« Nous nous refusons à croire qu’en sachant borner n03 
à des raisonnables, nous ne puissions plus 
être capables, dans ce domaine, de produire un matériel utili- 
sable, tant en ce qui concerne ses performances que son endu- 
rance. La aussi, 1l nnporte donc de consentir les sacrifices 
nécessaires pour que soient développées au maximum les 
gecherches indispensables à la mise au point du matériel ». 


Voila done l'avis précis d'une association de techniciens. 


Mais quelles sont, tout d'abord, les intentions du Gouverne- 
ment au sujet d'un programme d'études et de recherches ? 


Dans un autre passage de la lettre que je viens de citer, à 
est dit: à 

« 1 est également un autre aspect du problème qui nous 
préoccupe et sur lequel nous jugeons nécessaire d'attirer aussi, 
très respectueusement, votre attention, c'est celui de l'unité 
aéronaitique, indispensable à notre relèvement dans ce 
domarre. 


« Dans une autre lettre adressée récemment à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), lettre à laquelle nous nous 
associons pleinement, M. le président de l’union syndicale des 
industries aéronautiques fait ressortir le fait qu'aucune suite 
n'a été, jusqu'à maintenant, donnée à ce plan et que les sociétés 
tant nationales que privées relevant de l’industrie aéronauti- 
que, ne recevant plus depuis de nombreux mois aucune com- 
mande d'étude — cela, mes chers col'ègues, est écrit en novem- 
bre 1% —, se voient aujourd'hui acculées à une situation 
tragique qui les oblige de jour en jour à comprimer davantage 
leurs eflectifs de techniciens. 


« C'est là un fait grave dont les conséquences risquent de 
se répercuter dans les années à venir s'il n’y est immédiate- 
ment porté remède, Seuls les pouvoirs publics peuvent prendre 
les me<snres nécessaires, Ce sont donc eux qui porteraient la 
responsabilité de ne pas les avoir prises ». 


Je vous demande, par conséquent, monsieur le ministre, de 
nous dire quelle est l'orientaion précise de vos projets d’études 
et de recherches. 

Les points auxquels je viens de faire allusion roncernent les 
erspectives d'avenir, mais il ne s'agit pas non plus de négliger 
es problèmes immédiats, 

Voici quelques questions précises sur lesquelles nous aime- 
rions avoir des réponses dépourvues d'ambiguité : 

Quelles sont les intentions du Gouvernement sur la fabrica- 
tion du moteur 12 S et du moteur 14 R dont il a été tellement 
discuté ici même ? 

Pouvez-vous nous apporter des références officielles sur les 
performances d'endurance et de puissance de ce moteur ainsi 
que sur la régularité ou l'irrégularité de ses performances ? 

Eutendez-vous couvrir de votre autorité, sans la moindre 
discussion, la direction technique de la S. N. E. C. M. A. et 
avez-vous l'intention de poser nettement ce problème pour 
assurer l'essor de notre industrie française ? 


Quelle est également votre politique à propos de l'Atar, dent 
il a été légèrement question tout à l'heure ? 


Enfin, — cette dernière question est un peu indiscrète et je 


m'en excuse — est-il ou non probable que vous conclurez des 


accords avec la firme anglaise Bristol, soit à propos d'un moteur 


déterminé, soit pour communiquer à notre aviation une 1» 
d'éducation dans une ligne techmque déterminée ? 


En conclusion, mesdames, messieurs, nous NOUS prononc 
sans la moindre ambiguïté, pour le maintien d'une industrie 
française des moteurs. Nous croyons à son avenir technique 4 
condition de changer le climat actuel de la S. N. E. C. M. À + 
aussi d'avoir un gouvernement dont la fermeté et la continuité 


seraient les premières conditions du succès pour appliquer & 11 
les décisions parlementaires. 
M. le ministre de la défense nationale. La fermeté, 1,13 


l'avons. La continuité dépend de vous. 


M. Edmond Barrachin. Ce n'est pas toujours l'opposition ji 
a renversé les gouvernements. 


M. Henri Lespès. [La fermeté, vous l'avez, dites-vous, 
d'une manière que nous aurions souhaité légèrement differcrte, 
Quant à la continuité, le témoignage de M. Moreau vieit de 
nous montrer qu'il n’v a peut-être pas une identité de vue à : + 
tante au sein même du Geuvernement, ce qui ne saurait d'uls 
leurs nous étonner. 


En tout cas, c'est uniquement dans le cadre d'un gouverne. 
ment et d'un Etat dignes de ce nom que la notion d'autos 
des sociétés nationäles peut reprendre son sens et que la dire. 
tion et le personnel d'une société nationale peuvent trouver | 
fondement d'une action conforme à l'intérêt national. 


Nous disons égelement, à l'intention de M. le mini-tre deg 
finances, que la méthode des petits paquets n’est pas tres roi 
table et c'est pourquoi nous insistons tellement sur l'adozton 
d'un programme quinquennal qui tienne compte de toutes leg 
réalités, 

En définitive, si nous voulons situer le probième de l'inidi-tria 
aéronautique française en débordant quelque peu du cire 
national — car nous n’avons pas Je droit de penser uniquennt 
à ce qui se passe en Franee, il faut regarder à l'extérieur — 
il nous semble, mes chers collègues, qu'entre un eonti it 
asiatique qui s'industrialise et un continent américain qui est 
en plein essor technique, il faudrait avoir l'audace de percer 
à ce que serait l'avenir de l'aviation française dans la jer-;ves 
tive d'une économie européenne. 

Quant à nous, nous nous prononcerons pour que, d'ait0 
manière, dans cette perspective, ne puissent être sacrifices log 
chances de l'industrie française. (Applaudissements sur certins 
bancs à gauche ct à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvo;er la 
suite de la discussion à la prochaine séance ? (Assentiment! ) 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le débat étant assez avancé, je propoc À 
l’Assemblée de tenir la séance de cet après-midi à seize heures, 
au lieu de quinze heures trente, comme il avait été précedcrne 
ment prévu. (Très bien! très bien!) 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui à <eize heures, deuxième 1114 
publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur Ja ferme'ire 
d'usines de constructions aéronautiques. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inserites à l'orlre 
du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographi@ 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 
3. — Demandes d’interpellation. 


4. — Fermeture d’usines de consiructions aéronautiques. — Suile de 
Ja discussion d'interpellatione, 
MM. Henri Bouret, interpellateur; Maroselli, secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air), Jean-Moreau, Lespès. 


Discussion générale: MM. Mélayer, Moynet, Cayeux, Bichet, 
René Pleven, ministre de la défense nationale; Henri 
ouret, 


Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, 


&. — Propositions de Ja conférence des présidents, 


ais Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


Décision de maintenir la proposition de Ja conférence des prési- 
dents pour l'interpellation de M. Garaudy. 

MM. Michelet, Lussy, July. 

Décision, au scrutin, de ne pas adopter la propoéition de 
M. Michelet tendant à supprimer le quatrième paregraphe des 
propositions de la conférence des présidents, 

Adoption des propositions de Ja conférence des présidents, 


6, — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 
. M. le président. Le ee de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d’observation ?.…. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 
M. le ident, M. Nisse s'excuse de ne pouvoir assister à Ja 
séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. - 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


— 3 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
vantes : 

De M. Chausson: 1° sur le lock-out décidé illégalement le 
17 avril 1950 par la direction de l'usine de la Harque à Tulle; 
2° sur le licenciement d’une partie du personnel; 3° sur l'occu- 
pation par la police de cet établissement pour favoriser les des- 
seins de l’employeur (trust Brand poursuivi en justice depuis 
la libération pour collaboration avec l’ennemi, non encore 
jugé) ; 4° sur Pétat de siège auquel à été soumise la ville de 
fulle pendant quelques jours, par plusieurs compagnies de 
C. R.S. et de forces policières, que les habitants considéreralent 
mieux utilisées à châtier les assassins de leurs martyrs fusilés 
ou pendus en 1944 plutôt qu'à la répression envers les ouvriers 
en lutte pour leurs légitimes revendications. 


De M. Tourné, sur les conditions dans lesquelles est reparu, 
avec le même titre, le journal de la collaboration L'Indépendant 
des Pyrénées-Orientales ; 


De M. Roger Garaudy, sur la mesure inadmissible prise à 
l'égard du savant Joliot-Curie, qui vient d'être relevé de ses 
fonctions de haut commissaire de l'énergie atomique et de 
membre du comité de l'énergie atomique, au mépris des inté- 
rête de la science francaise, des intérêts de la nation et de la 
cause de la paix; 

De M. Lisette, sur les épidémies qui sévissent périodique 
ment au Tchad et sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à cet état de choses; 


De M. Pierre Fayet, sur l’abus de pouvoir que vient de com« 
mettre le préfet d'Alger en lock-outant les employés des tram 
ways de cette ville, à la suite d’une grève de vingt-quatre 
heures pour obtenir ia prime mensuelle de 3.000 francs. 


La date de ces débats sera fixte ultérieurement, 


— 4 — 
FERMETURE D'USINES DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES. . 
Suite de la discussion d'interpellations, 


.M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus« 
sion des interpellations sur la fermeture d'usines de construcé 
tions aéronautiques, 


La parole est à M. Bouret, dernier interpellateur. 


M. Henri Bouret, Mesdames, messieurs, le 14 avril de l’annéé 
dernière, le Gouvernement déposait sur le bureau de notre 
Assemblée un projet de loi portant organisation des socié- 
eonstructions aéronautiques et de la 
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L'exposé des motifs nous rappelait, d'une part, que la S. N. Vous savez, mes chers collègues, que nous n'avons male 
E. C. M. A. était toujours piacée sous le régime d'un statut reuseiment pas l’iniliative des dépenses, et c’est par cons 4 
provisoire, en verlu de la loi du 2 juillet 1948; d'autre part, par le seul biais de cette interpellation que nous avons là à: 
que les conclusions de Ja commission chargée d'élaborer un sibilité de marquer notre inquiétude au Gouvernement. 

base enfin plus stable que celie sous le régime de laquelle quinquennal nous font redonter que ies dispositions de ce à 
ellet fonctionné jusque jet ne se trouvent, pour reprendre une ex Tessin qui fut 

emplovée par vous, monsiew le ministre de Ja défense 111 

En réalité, le projet dont nous étions saisis pouvait s'ana- nale, dans celte ence:nte, « au-dessous de la ligne de flottai ' 
lyser lieux parlies essentiell de notre industrie aéronautique. 

Dans une premiere série d'articles, il nous était demandé de Mais on dit qu'il prévoit seulement, élaés sur cinq an: 
faire confiance au Gouvernement pour réorganiser ces entre- des crédits de 150 milliards de francs. E 


prises el verser au secteur pr.vé les usines qui ne Jui parais- 


sacnt pas imdi<pensathlce ux besoins de notre construction 
aéro 1! 

En second lieu, le projet prévoyait un certain nomibee de 
dispositions financières donnant aux sociétés les garanties néces- 
saires à l'établissement de leurs marchés, et donnait à la S. N. 
F. C. M. A. la poesihilité de hénéficier avances du Trésor 
jusqu'à concurrence de 2 milliards 590 millions. 

La commission de la défense nationale était immédiatement 
saisie de ce projet et, après de nombrenses séances d'étude, 
par ja voix de notre collègue Pierre-Henri Teitgen, devait 
rapporter devant notre Assembiée sur des dispositions sensi- 


blement différentes de celles dout nous avions été saisis au 
dénart 


En effet, tout d’abord, la commission de la défense natio- 
nale élabiissait une distinction centre les usines qui avaient 
été verstes dans le secteur dt reconverti et Jess usines travail 
lant encore effectivement À la production aéronautique, 


En second Leu, la commission Ge la défense nationale déci- 
dait qu'au 1% septembre de Fannée derniére, au plus tard, un 
projet de plan qu nquennal de constructions aéronautiques 
devait être déposé sur le bureau de notre Assemblée. 


C'est ces conditions que ous avions discuté et adopté 
un texte qui devait devenir Ja loi du 2 août 149, non sans 
que se soit produit en séance un conflit, assez léger d'ail 
leurs, entre la commission de la défense nationale et la eom- 
mission des finanres, dont monsieur le ministre de la défense 
nationale, vous étiez alors le rapperteur. 


Au terme de ce conflit, la cominission de la défense natio- 
nale devait assoupiir quelque peu les dispositions qu'elle avait 
initialement prises, donnant au Gouvernement plus de Jberté 
dans cette réorganisation, et lui permettant de verser au s<ec- 
teur privé non seulement les usines travaillant à la recon- 
version, mais également quelques usines réputées inutiles 
à la réalisation du plan à venir. 


Mais je liens à rappeler ici avec force que si l’Assemblée 
avait accepté, sur proposition de la commission des finances, 
cet assauplissement, c était en reallé parce que la date fixée 
pour le dépôt du plan donnait à sous ceux qui étaient soucieux 
de voir la France garder un important potentiel de construction 
aéronautique, une garantie certaine. 


Depais lors, les jours ont passé et il a fallu attendre cet 
après-midi pour voir venir en distribution le rapport gouver- 
nemental portant plan quinquennal de constructions aëronau- 
tiques. 


Je ne sais s'il y a un lien de cause à eflet entre le dépôt de 
ce projet et les interpellations qui se sont succédé aujour- 
d'hui, mais quand bien mème ce:les-ci n'auraient abouti qu’à 
ce simple résultat, je veux croire qu'elles n'auront pas été lout 
à fait inutiles. 

Toujours est-il que tel était le sens de mon interpellation, Je 
voulais marquer ici l'inquiétude d'une grande partie de nos 
collègues en constatant le régime d'instabilité et d'insécurité 
dans lequel continuaient à travailler nos ouvriers et nôs tech- 
nitiens de l'aéronautique. 


I y a trois raisons essentielles à notre inquiétude 
d'aujourd'hui, Bien que n'ayant pu encore analyser dans toutes 
ses dispositions le projet dont nous sommes saisis, en ce qui 
concerne le plan quinquennal, puisqu'il vient seulement de 
nous être distribué, il suffit de lire les dispositions budgétaires 
pour constater que le Gouvernement a accepté pour 1958 une 
importante réduction de 2 milliards de francs sur les crédits 
d'éludes et de prototypes. Geci nous inawiète, pour une indas- 
trie qui est en perpétuelle évolution, résolument tournée vers 
l'avenir, où les progrès de la technique invitent chaque jour à 
des recherches, à des études nouvelles, et c’est au moment où 
la compétition internationale est si vive à cet égard que vous 
acceptez cette réduction de 2 milliafds. 


A une époque où ces crédits sont inférieurs À ceux quon 
pays comme la Grande-Bretagne consacre en une année à con 
industrie aéronautique, cette pauvreté est pour nous un 
immense sujet d'inquiétude pour l'avenir, 

Enfin, je voudrais surtout insister sur la crise morale qi 
règne actuellement dans tous les milieux aéronautiques, en jrs 
ticulier au sujet des recherches et études, 

Dois-je rappeler, monsieur le ministre, qu’en 1949, sur 11e 
promotion de 36 ingénieurs sortis de l'Ecole nationale sup. 
meure de l'aéronautique, 16 seuement sont restés Travailler 
dans les usines aéronautiques. lndépendamment des licence. 
ments effectués à la S. N. E, C. M. A. et dans toutes les autres 
entreprises, les départs que nous enregistrons nous font 
craindre que la jeunesse intellectuelle et scientifique de notre 
pays ne s'oricnle, dans les mois et les années qui viennent, 
vers d’autres branches de produetion, alors que les entrepris 
de constructions aéronautiques représentent, en matière :niu.- 
trielle, la pointe avancée du progrès, et que les travaux et 
recherches effectués dans ce domaine constituent ue apport 
précieux pour les autres secteurs de production. 


Telles sont les raisons qui, indépendamment de ces licence. 
ments brutaux de la S. N. E. C. M. A., m'ont incité à vous 
interpeller, 

Lorsque vous étiez, monsieur le ministre de la défense nalo- 
nale, à votre banc de député, nous avons apprécié bien souvent 
la visuewr avec laquelle, intervenant au nom de Ja common 
des finances, vous défendiez les droits du Parlement, 


C'est pourquoi nous aurians aimé que les licenciement: ds 
la S. N. E. C. M. A., représentant une réduction du tiers de 
l'effectif total, s'effectuent non seulement dans le cadre d'un 

lan de réorganisation, mais également pendant la session jar- 
Due et, éventuellement, après audition par notre con 
mission de la défense nationale. 


Ur, malheureusement, nous avons déjà eu l'oceasion 0 
tendre M. le secrétaire d'Etat à l'air et vous-même, 
le ministre, devant des commissions, plus particulière it 
devant la commission de la défense nationale, et jamais 135 
n'avons été alertés ur la possibilité de ces licenciements. 


Il n'est que de lire le rapport si intéressant, présenté au 1 
de la commission des finances par M. Jean-Moreau, pour Co -- 
tater qu'aucun licenciement n'était en vue. 

M. Jean-Moreau note, en effet, qu’en ce qui concerne la S. \. 
E. €. M. A. tous les licenciements ont été effectués dans le 
courant de 1949, et il ne nous annonce, à cet égard, aucune 
mesure nouvelle pour l'exercice 1950, M. Jean-Moreau, je crus, 
est particulièrement qualifié pour nous renseigner à cet rl 


Tels sont nos sujets d'inquiétude. 


M. Jean-Moreau. Voulez-vous me permellre de vous ile 
ronpre ? 


M. Henri Bouret. Volontiers. 


M. Jean-Moreau. Ce n'est pas à l'égard de la S. N. E. C. M. 1. 
que mon rapport indique qu’il n’y aura pas de licencier: 
Dans le budget annexe des constructions aéronautiques, !°5 
trois sections comportent pour les Ateliers industriels de !'ar 
un nombre d'ouvriers exactement semblable à celui de l'an 
dernier, mais il s'agit là des établissements dépendant de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique, et non 
pas des sociétés nationales ou des sociétés privées. 


Je tenais à rectifier, mon cher collègue, afin que vou: n6 
puissiez pas croire que mon rapport indique qu'il n'y aura j18 
de licenciements dans ces sociétés. C'est seulement dans les 
Ateliers industriels de l'air que mon rapport indique qu'il ny 
en aura pas, et cela d'après les documents du ministire de 
l'air qui m'ont été fournis comme rapporteur, 


M. Henri Bouret. Je vous remercie de ces précisions, mon cliet 
collègue, nous aurons d’ailleurs l'occasion d'ici quelques jours 
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de reprendre ce problème à prapos de la discussion du budget 
de l'air, mais il me semble avoir bien lu. 


Je ne veux pas jasister davantage sur ces licenciements qui 
out surpris non seulement la majeure partie de nos collègues, 
mais l'opinion du pays, et qui nous inquièteut d'autant plus 
que si nos renseignements sont exacts, ils ont porté essentiel- 
Jement sur ce qui représente véritablement l'avenir de nos 
propulseurs, c'est-à-dire sur le secteur d'études et de recher- 
ches, sur la direction technique. 


Je ne veux pas anticiper à cet égard sur les explications que 
M. le ruinistre de la défense nationale ne manquera pas de nous 
donner tout à l'heure et que mon interpellation avait pour objet 
essentiel de provoquer. Je voudrais simplement marquer dès 
maintenant dans quel sens nous voulons voir orienter l'action 
du Gouvernement, 


Tout d'abord, nous demandons que, s'il y à des compressions 
à effectuer avant que nous ayons discuté du plan, ces compres- 
gions en aucune manière ne portent sur les services d'études et 
de recherehes. 

ll est certain qu'à la S. N. E. C. M. A. plusieurs échecs ont éte 
enregistrés sur la produrtion des moteurs à piston. Mais même 
dans ce domaine il apparaît que nous pouvons encore faire 
travailler nos techniciens pendant plusieurs mois ne serait-ce 
que sur la mise au point de moteurs comme le 12 $S et surlout 
comme le 14 R. 

ll y a quelques jours, je sais une interview de M. le secré- 
taire d'Etat à l’air annonçant la commande à la S. N. E. C, M. A. 
de près de 200 moteurs 14 R. C'est une bonne nouvelle. Mais 
il faut reconnaître qu'à l'heure actuelle, s'il y a amélioration 
de l'endurance de ce moteur, des progrès rmportants sont 
encore à réaliser. 

Dans ces derniers jours, nous avons élé saisis d'avis tech- 
niques émanant des ingénieurs de la S. N. E. C. M. A. el appe- 
jant notre aitention sur l'endurance améliorée de certains 
moteurs actuellement montés sur des hydravions de la marine. 

Je crois que deux d’entre eux sont arrivés respectivement à 
&e heures et 463 heures de fonctionnement sans aucun 
incident. E y a là, incontestablement, des éléments d'espoir, 
mais pour arriver aux 800 heures ru représente actuellement 
le délai imposé aux revisions périodiques sur les moteurs amé- 
ricains montés sur les avions d'Air France, il reste encore du 
pain sur la plafche pour nos ingénieurs et pour nos techni- 
ciens; si bien qu'en se tenant dans le strict domaine des 
moteurs à piston, il apparaît qu'il n'y à pas de compression 
sensible à réaiiser pour l'instant. 

Restent surtout les productions d'avenir; le turbo-peopulseur, 
d'abord, qui représente une machine de transition pour les 
moyennes altitudes et les movennes distances, domaine dans 
lequel nous sommes, malheureusement, encore très en retard, 

On nous annonce depuis bientôt trois ans la sortie du 
T. B. 1000, Or, cette machine est encore au banc d'essai au sol, 
el i ma connaissance nous ne sommes pas encore à la veille de 
pue commencer les essais en vo! sur l’un de nos prototypes 
Viennent ensuite les turbo-réacteurs. On nous annonce le 
Atar 101, et nous avons quelque raison d'espéver que cette 
machine représente un progrès technique considérable, encore 
que depuis un an, des turbo-réacteurs comme l’Avon anglais ou 
l'Allison américain nous donnent encore à réfléchir sur l'im- 
portance de l'effort que nous avons à fournir. 


Eafin, il y a un domaine dans lequel la technique française à 
marqué son empreinte, sous la direction de l’un de nos plus 
mn ingénieurs, M. Leduc, je veux parler du statoréac- 
leur. 


Or, à ma connaissance, monsjeur le ministre, l'ingénieur 
Leduc travaille encore avec des moyens beaucoup plus proches 
de l'artisanat que d’une véritable production industrielle. N'y 
aurait-il possibilité d'établir, sinon une fusion organique 
avec les services de recherches de la S. N. E. C. M. A. 
tout au moins une liaison solide, et de mettre délibérément 
à la disposition de l'ingénieur Leduc d'importants moyens indus- 
triels non seulement en crédits, mais en hommes, qui lui per- 
mettraient de pousser le rythme de ses travaux et nous place- 
raient, en matière de statoréacteur, non seulement dans la 
conception, mais aussi dans la réalisation en flèche du progrès 
mondial ? (Applaudissements au centre et à droite.) 


En dernier lieu, reste la technique de propulsion des engins 
téléguidés. Il apparaît que le problème n'a pas été vu d’assez 
près par la direction technique de la S. N. E. C. M. A. Là encore, 
1 y a matière à étude pour nos ingénieurs, en sorte que l’en- 
semble de ces techniques que je viens d'énumérer rapidement 
nous permet, je le crois, d'envisager une activité intense du 
bureau d’études de la S. N. E. C. M. A. et nous permet de consi- 
que, même si on abandonne en partie les études sur les 


moteurs à prston, dans de multiples autres branches il y a 
Jarge matière à investigalions et réalisations. 

Telles sont les raisons qui, à mon sens, nous 
tent l'espoir sur le plan technique. 


permet- 


I y à également un problème politique qui est posé, qui a 
été évoqué ee matin par les orateurs du groupe communiste, 
et sur lequel je voudrais m'arrèter un instant. 


I suffit d'ouvrir les jouraaux pour s'apercevoir que la consi- 
gne quotidienne donnée aux militants communistes, c'est de 
s'opposer dans les usines aéranautiques à Ja fabrication du 
matériel de guerre. Et ici je veux poser nettement le problème, 
I y à trois movens d'occuper nos techniciens et nos ouvriers 
de l'aéronautique. Le premier consiste à construire des avions 
ou des moteurs pour le transport civil; le second consiste à les 
utiliser à la construction de cellules on de moteurs destinés À 
la défense natonale et, le troisième, à les utiliser dans le cadre 
de la reconversion. 


Tout d'abord, en ce qui concerne eette troisième hypothèse, 
le Parlement, dans les débats du mois de juillet de l'année 
dernière, s’est prononcé de la manière la plus nette pour versen 
au secleur privé les usines qui travaillent à la reconversion. 

Il nous reste par conséquent à examiner ou bien la produe- 
tion d'avions et de moteurs pour l'aviation de transport ou 
bien la production de matériel pour la défense nationale. Ceux 
de nos collègues communistes qui suivent ceîte question de 
près savent que les besoins de transport de l'Union fra 
suffiraient à couvrir un dixième de l'activité des usines aéro- 
nautiques. Par conséquent, il est évident que, si l'on veut main- 
tenir un potenliel aéronautique important, il faut bien acceptes 


d'utiliser nos ingénieurs et nos techniciens à la fabrication de 
cellules, de moteurs ou de réacteurs servant à la défense natio- 
näle. 


Je suis persuadé, pour ma part, que si l'on organ sat un 
referendum dans les usines de construction aéronautique posé 
sous la forme suivante: Voulez-vous que les moteurs un cel- 
lules construits dans l'usine servent À Ja défense nationale, ou 
vourez-vous qu'on les limite à la construction d'avions eivils ? 
je suis persuadé que les techniciens et les ouvriers souvieux 
d'éviter le chômage se prononceraient de la facon la plus net 
2x que la France ne soit pas, comme on l'a dit quelquefois, 
a piétaille du monde occidental, mais pour que la France ait 
une armée de l'air digne de son passé aéronautique (Applau- 
dissements au centre), indispensable à l'équilibre de son poten« 
tiel de défense nationale, 


C'est un problème qu'il fallait poser et, dès lors, mons#our le 
ministre, je ne méconnais pas ves difficultés en ce qui 
cerne le moral des ouvriers et le rythme de la production. 


1 


L'essentiel d’ailleurs, en définitive, me paraît l'insécurité 
dans laquelle travaillent nos techniciens. 


On rapporte que, dans certains secteurs, le personnel réduit 
le rythme de la production parce qu'il redoute des licencie- 
ments au terme du marché, lorsque la commande aura été 
effectivement réalisée. Je n'approuve pas entiérement. bien 
entendu, celte manière d'agir et de penser, mais elle se 
conçoit tout de mème dans une certaine mesure. Si l'on veut 
que nos techniciens et nos ouvriers produisent, il faut qu'ils 
sachent qu’au terme d'une commande une autre suivra. 1] faut 
un plan. C’est le seul moyen de leur assurer et la sécurité et 
le pain quotidien. (Applaudissements au centre.) 


Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je 
voulais présenter dans ce débat. 


Vous vous êtes fait à maintes reprises, au nom de la cormmmis- 
sion des finances en particulier, dans les années passées, le 
défenseur de la production aéronautique, Je vous demande 
aujourd'hui d'utiliser, en face de vos collègues — de votre 
redoutable collègue des finances, en particulier (Sourires) —« 
toute votre puissance de persuasion, pour jes convaincre 
qu'un matériel aéronautique francäis et qu'une armée de l'air 
puissante sont la condition indispensable de notre défense 
nationale. 

Nous évoquerons à nouveau ce problème dans quelques jours, 
car je ne veux pas entamer aujourd'hui la discussion des cré- 
dits de l'air, d’une part, et la discussion du plan quinquennal, 
de l’autre. Toujours estAl qu'il importe de ne pas descendre en 
dessous du seuil. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. Menri Bouret. et qu'il importe avant tout de redonner 
conmiance à tous ceux qui servent l'aviation française. (Applau- 
dissements au centre.) 
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Je relisais hier, avec beaucoup d'intérêt, le rapport substan- 
üel que, le 18 juin 1948, dans un débat analogue, vous soumet- 
tiez à nos méditations, au nom de la commission des finances, 
et j'y trouvais cette phrase à laquelle, je le crois, tous nos 
collègues pourraient adhérer, Vous écriviez alors, monsieur le 
ministre : 

L'Assemblée nationale doit comprendre que si la nation 
doit avoir une industrie d'aviation, et en premier lieu une 
industrie des moteurs, il ne faudra pas s'étonner si plusieurs 
années d'efforts coûteux sont nécessaires avant que des résul- 
tats substantiels puissent être évidents ». 

Et vous ajoutiez: « Il faut, pour cela, non seulement des 
crédits, mais aussi des hommes, qui sont lents à former, à 
recruter et à constituer en équipes », 

Monsieur le ministre, je n'ai pas de meilleure conclusion à 
donner à ces observations, 

Et c'est persuadé que les explications que vous allez nous 
apporter nous permettront de vous juger sur des actes que 
nous donnons notre pleine adhésion à des paroies aussi sages. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et 
à drinte.) 


M. le président. La parole est à M. le secrttaire d'Etat aux 
forces armres, 


M. André Maroselli, secrétaire d'Elal aux [forces armées (air). 
Me-dumes, messieurs, depuis trois ans, et à plusieurs reprises, 
l'Assemblée a été appelée à connaitre des difficultés de l'indus- 
trie aéronautique, et plus particulièrement de l'industrie des 
Bioteurs d'avion. 

Elle s'est efforcéte de préciser les règles que devrait suivre le 
Gouvernement pour réorganiser la S. N. E. C. M. A. et procéde’ 
à l'assainissement financier et économique qui a été maintes 
fois réclamé, 

Si, en effet, le problème de notre industrie nationale des 
moteurs d'avion intéresse «u plus haut point l'organisation de 
la défense nationale du pays, il est évident qu'il intéresse aussi, 
et malheureusement d'une manière aiguë, les finances de la 
nation, 

Je rappelle à l'Assemblée que c'est sur l'initiative de la com- 
Mission des finauces que s'est instauré un débat sur l'organi- 
salion et la gestion de la S. N. E. C. M. A., ainsi que sur les 
en-cgnements que comportait cette gestion. 

Le rapport présenté à cette occasion par M. Pleven, aujour- 
d'hui ministre de la défense nationale, sur le projet de loi 
réorganieant la société, et les débats qui se sont concrétisés par 
da Loi du 2 juillet 1948 sont restés sans doute dans les mémoires. 

Mais le prob'ème de la réorganisation de la société n'avait 
guvre avancé, Aussi, un an presque jour pour jour après les 
débats de 1948, l'Assemblée fut amenée à discuter d'un texte 
relatil à la réorganisation des sociétés nationales de construc- 
tion de cellules et de la S. N. E,. C. M. A 

Deux préoccupations essentielles s'étaient affirmées. Tout 
d'abord l'Assemblée demanda an Gouvernement de délimiter le 
patrimoine industriel qui lui était nécessaire pour assurer l'exé- 
cution des programmes de l'aéronautique française et la satis- 
faction de nos besoins civils et militaires. 

Mais l'Assemblée demanda aussi au Gouvernement de penser 
À l'avenir et de prévoir dans une loi, dite « loi de programme 
guinquennal », la politique de constructions aéronautiques du 
par:. 

Les directives de l'Assemblée se sont traduites par la loi du 
B août 1949. 

Cette loi, d'une part, déclarait que l’objet essentiel des entre- 
prises aéronautiques ne pouvait être modifié ou étendu qu'en 
vertu d'une autorisation législative, et prévoyait la réorganisa- 
tion des sociétés par suppression ou fusion du nombre des 
usines. 

C'est dans ces conditions que le décret du 4 août 1949 a retiré 
à la S. N. E. C. M. A. l'usine d'Argenteuil, dont l'activité n’était 
pas consacrée aux fabricalions aéronautiques. 

En même temps, la lei décidait qu'un programme quinquen- 
nal des constructions aéronautiques serait fixé pour la période 
allant du {* janvier au 31 décembre 1954. 

Tels sont les différents débats qui ont été jalonnés par plu- 
sieurs textes de réorganisation. = 

Mais quatre ans d'efforts n'ont pas permis d'assainir complè- 
tement la situation de la $S. N. E, C. M. A. et il a toujours man- 
qué un programme d'ensemble, En outre, dans le domaine tech- 
nique, les résultats obtenus ont été très inférieurs à ceux qui 


étaient escomptés, Retards et échecs à la mise au point se sont 
évidemment répercutés sur le programme de fabrications # 
d'études, et finalement la situation est devenue à peu près sans 
issue. 

Quelle est, en effet, au point de vue technique, l’histoire de 
la S. N. E. C. M. A. ? La nécessité de sa réorganisation et l’amé. 
lioration de la qualité de sa production ne datent pas d'aujour. 
d'hui, Aucune société industrielle n'a connu aufant de difficeul. 
tés qu'elle, et ces difficultés trouvent leur explication dans la 
polilique suivie immédiatement après la libération. 

Avant la guerre déjà, la France était en arrière dans la 
course à la puissance. Aussi, 4 fortiori, an lendemain des hos 
tilités, l'industrie française des moteurs devait-elle être placée 
dans une situation critique. 


pendant quatre années, cette industrie gvait fait, chez tous 
les belligérants, des progres immenses. Coupés du dehors, les 
techniciens francais n'avaient pu suivre tous les progrès tech. 
niques et scientifiques réalisés à l'étranger, 


Mal renseignés sur le point où en était arrivée Ja technique 
des propulseurs dans le monde, ignorant les délais et les cré- 
dits nécessaires à La mis? au point des moteurs de grande puis- 
sance, Indifférents au programme des cellules et ne se souciant 
pas du marché existant ou seulement possib'e, les techniciens 
alors chargés de définir la politique française des propulseurs, 
en accord d'ailleurs avec la direction technique de la S. NF. 
C. M. A., se lancèrent dans un programme grandiose, ne cor- 
respondant ni à un besoin, s’il avait réussi, ni à nos moyens 
techniques et financiers, 

En outre, au lieu de se limiter à une activité strictement 
aéronautique, au lieu de concentrer crédits et travail sur la 
chose aéronautique, au lieu de mettre au point les moteurs 
immédiatement nécessaires aux divers utilisatcurs et de tra- 
valler dans ces bureaux d'études aux réacteurs de demain, de 
1945 à 1948, la S. N. E. C. M. A. Se linça, avec combien d'im- 
prudence et de légèreté, das une politique de reconversion. 


L'ensemble devient, ainsi que le déclarait M. Pleven Jors des 
débats de juin 1948, un véritable monstre industriel. 


Qu'on en juge: La société croyait être en mesure de pro- 
duire a’imperte quoi. La gamme des fabrications était extré- 
mement composite, Elle comprenait ua grand nombre de tvpes 
de moteurs produits en petites quantités: B M VW, 132, 125, 
14 X,15N,14R et 14 U. 


Le programme d'études et de fabrications de l'atelier de pro- 
totypes était plus ambitieux encore, puisqu'il portait la gamme 
de nos recherches,_et par conséquent de toute notre fabrication, 
jusqu'aux 53.000 chevaux du 36 T, en passant par les 3.000 che- 
vaux du moteur 28 V et de la turbine FA 1000, sans oublier 
bien entendu les activités de reconversion, Car en même temps 
on fabriquait des tracteurs agricoles, des compresseurs, des 
écrémeuses, des moteurs de tracteurs et des 


Du moteur de 5.000 chevaux au vélomoteur, en passant par 
les ustensiles de ménage, quelle société aurait pu assumer des 
tâches aussi multiples ? IL aurait fallu aux dirigeants de la 
S. N. E. C. M. A. une compétence universelle pour conduire à 
bien des activités aussi diverses. 

Est-ce bien cela e le pays avait voulu ? Lorsqu'il a décidé 
la malionalisation des entreprises aéronautiques, il a entendu 
placer sous l'autorité de l'Etat l'étude et la fabrication de 
matériels d'un intérêt primordial pour la défense nationale. 


Il n’a pas voulu que les deniers pubiics fussent engagée et, 
oserai-je dire, dilapidés, soit pour des fabrications militaires 
non valables, soit, en ce qui concerne la reconversion, dans 
des directions où il était cair que l'initiative privée suffisait 


À donner satisfaction aux besoins. 


En résumé, voici les causes des embarras actuels de la 
société: Adoption pour 1945-1946 d’un programme de travail 
dépassant de beaucoup les besoins nationaux, et cela, bien que 
l'avance technique étrangère nous interdise pour longtemps 
toutes possibilités d'exportations, notamment dans le domaine 
du moteur conventionnel à pistons. 


En deuxième lieu, gonflement des effectifs en vue de créer 
une industrie de moteurs gigantesque qui n'aurait été correcte- 
ment utilisée que si eile avait alimenté au moins la moitié du 
monde en moteurs de tous types. 


Retards techniques importants en certains domaines, nof:m- 
ment en matière de propulseurs nouveaux, tels que réac'eurs 
et turbines à hélices. 

Enfin, manque d'intérêt évident porté à la mise au point des 
moleurs de conception déjà ancienne et, de surcroît, indispen- 
sables à l'équipement des cellules françaises existantes. 
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La réorganisation était donc devenue nécessaire el urgente. 
Engagée dans une telle aventure, la société ne tarda pas à se 
trouver en état de sous-activité. La charge de travail n'étant pas 
en rapport avec les installations et les effectifs des usines, le 
rendement devait naturellement tomber très bas. 


Alurs que des mesures de réorganisation étaient envisagées 
et que des négociations se poursuivaient entre là direction de 
ja S. N. £. C. M. A., le ministre de la défense nationale et moi- 
méme pour assainir la situation financière, l'usine kellermann 
était occupée le 14 avril en fin d'après-midi. 

Le président directeur général de la société avait fait connaitre 
aux représentants du personnel les conditions dans lesquelies 
Je conseil d'admiaistration serait amené à réaliser la réorganisa- 
tion de l'entreprise. Il avait précisé que cette réorganisation 
serait soumise au conseil d'administration, pour décision, dès 
que la direction serait en possession des propositions du Gou- 
sernement sur les programmes définitifs d'études et de fabri- 
cations ainsi que sur les mesures financières correspondantes. 

Pourtant, l’oceupation de l’usine fut brutalement décidée par 
ja ©. G. T. Un tract intitulé : « Le coup de forçe est imminent », 
distribué dans les usines, conviait tout le personnel à une 
assemblée générale. 

\ dix-huit heures, avant même que cette réunion se terminât, 
des ouvriers commencèrent à installer des barricades, des per- 
gonnes étrangères s'introduisirent dans l'usine, où se trouvaient 
alors 400 personnes. 

I! est réconfortant, d'ailleurs, de souligner que le personnel 
de l'équipe quitta son travail à l'héure normale, vers vingt-deux 
heures trente. En définitive, 200 ouvriers et employés seulement 
ont pris part à cette occupation, Ceci montre parfaitement que 
Je personnel de l'usine Kellermann avait compris et savait 
l'importance comme la nécessité des négociations en cours. 


L'usine fut évacuée dans la nuit, dans les conditions que les 
joumaux ont relatées et sur lesquelles le ministre de l'intérieur 
donnera les indications que pourrait solliciter l’Assemblée. 

La préoccupation essentielle du Gouvernement est de sauver 
ce qui peut et ce qui doit être sauvé. Mais pour cela, il à fallu 
liqu'der les erreurs du passé. 

La réorganisation est nécessaire. Trois groupes de raisons 
l'imposent: les effectifs pléthoriques, les insuffisances tech- 
niques, les pertes financières. 

En ce qui concerne les effectifs pléthoriques, en effet, les 
duffres donnent une idée du gonflement extraordinaire dont 
avaient été l'objet les établissements dépendant de la 
S. N.E. A. 


Alors que, au janvier 1939, l'ensemble des établissements 
Gnome et Rhône, Argenteuil et Billancourt, qui forment aujour- 
d'hui le groupe de la S. N. E. C. M. A., comptait 12.700 ouvriers, 
cet effectif avait été porté le {°° janvier 1946, à près de 13.000 
ouvriers, Au {1% janvier 1947, il dépassait le chiffre de 16.000. 

Or, il faut que l'Assemblée sache qu'avec 8.000 ouvriers et 
ingénieurs, Bristol alimente en moteurs une partie importante 
du monde de l'air, et que Pratt et Whitney, avec un total de 
15.000 persomes, fournit près de 80 p. 100 des moteurs de 
grande puissance de l'aviation mondiale. 


I semble bien, lorsque l'on considère le programme sur 
lequel avait été lancé Ja S. NX. E. C. M. A., qu'il n'a pas été tenu 
compte des réalités du marché mondial. 


La fabrication des moteurs n’est pas une fin en soi. Il s'agit 
de fournir des moyens de propulsion de qualite pour équiper 
les cellules existantes nécessaires aux divers utilisateurs dans 
k limite des crédits qui leur sont accordés, 

L'examen de la loi programme montrera à cette Assemblée 
que si elle s’en tient à la première tranche seulement de ce 
Plan de réarmement aérien, moins de 500 moteurs de 1.600 CV 
au lotal seront à fabriquer en cinq ans. 


Le calcul montre que les effectifs productifs nécessaires sont 
très réduits. Si les deux tranches du plan quinquennal étaient 
épprouvées, c’est moins de 1.600 de ces moteurs qu'il serait 
utile de fabriquer. 

A la base des difficultés rencontrées par Ja S. N. E. C. M. A. 

se trouve effectivement ce manque de réalisme quant aux 
besoins de la nation. 
. Le Gouvernement n'entend pas se lancer une fois de plus 
dans une telle politique. C'est dans ce but qu’il entend réorga- 
Biser la S. N. E. C. M. A. pour l’amener à un volume cofrespon- 
dant aux réalités françaises. 


En août 1949, après le retrait de l'usine d'Argenteuil, les 
el'ectifs ont été portés à un chiffre sensiblement égal à 9.600 


personnes. Mais étant donné la sous-artivité de l'usine, Île 
niveau limité de la fabrication, ce chiffre était lui-même exé- 
dentaire, 

L'Assemblée se souvient aussi des constatations qui avaient 
été faites par M. Pleven: La politisation, le favoritisme politique 
dont on à À nb ce matin, pratiqués À tous les échelons, sous 
toutes ses formes, ont paralysé et reta lé les mesures de réor- 
rauisation indispensables, en même qu'ils démoralisaient 
‘ensemble du personnel par des abus ou des injustces évi- 
dentes. 

La mauvaise qualité de certaines fabrications constitue en 
outre une autre source de difficultés particulièrement pénibles 
à rappeler. 

Ainsi s'expliquent des mécomptes dont la conséquence, fort 
onéreuse pour l'exploitation et menaçante pour la muaiu-d'œu- 
vre, à été l'interruption de la fabrication en série de moteurs 
qui n'avaient pas fait suffisamment leurs preuves, 

La S. N. E. C. M. A. avait cru pouvoir s'orienter vers des pro- 
ductions nouvelles. Elles n'ont pas résisté à l'examen <érieux 
ds teur opportunité, de leur valeur technique et de leur coût, 
Aussi, ces éludes ont-elles été abandonnées, en particulier, 
comme je le rappeluis tout à l'heure, celles conecrnant le 
moteur de 5.000 CY, 

Or, pendant c2 temps, le perfectionnement des trois catégories 
de inoteurs sur lesquelles ont été passés des marchés de série 
n'avait pas été poursuivi avec le soin nécessaire, et les utilisa- 
teurs ne pouvaient employer continueltement les moteurs 128, 
fiNetlinh. 

Dès la cessation des hostilités entrèrcnt en service des trans- 
ports aériens actionhiés par des moteurs américains cprouvés 
par une expérimentation portant sur le fonctionnement de plus 
d'une certaine de milliers de moteurs et dont la quahté et 
l'endurance avaient été portées à un degré très élevé. 

D'autre part, les pilotes militaires français qui avaient con- 
duit des appareils alliés s'inquiétaient du taux anormal d'indis- 
ponibulité des avions mums des moteurs de fabrication fran- 
çaise, en particulier du 12 $, qu'ils utilisérent en grand nombre. 


Sur le 12 S, moteur de faible puissance qui developpe 580 CV, 
la confection des pièces de rechange en partant de matériaux 
françgis a exigé de nombreuses mises au point, La so-ilé n'a 
pu atteindre l'homogénéité des fabrications de nature à éviter 
des incidents systématiques demeurés fréquents. 


Le 14 N, moteur de 1.150 CV a connu des défaiilances diverses, 
dont la plus grave concernait la mise au point des cviindres. 
Ces difficultés ont arrêté la sortie du 14 N pendant un an, et 
Air France à renoncé à l'utiliser. 

Le 14 R, moteur de 1.600 CV, à présenté des défectuosités 
assez graves pour que l'arrêt temporaire des fabrications ait 
été décide dans le premier semestre de 1948, 

A la fir de la même année, un effort tardif a été développé 
pour améliorer ces moteurs en enduranre. 

lis sont destinés à l'équipement des cargos movens de l'ar- 
mée de l'air. Mais aujourd'hui encore, un délai de deux ans 
pour la mise au point est estimé nécessaire, 


Devant ces insuffisances techniques, il n'est pas surprenant 
que les moleurs français aient connu la défaveur des utilisa- 
leurs. Cela a conduit des entreprises de transport aérien utili- 
sant des appareils français à les équiper de moteurs étrangers, 

Les utilisateurs reprochent aux moteurs français leur faibie 
endurance. Leur revision s'impose après 200 ou 300 heures en 
moyenne, alors La l'endurance des moteurs étrangers tels que 
le Bristol ou le Pratt et Whitney atleiut respectivement 700 et 
1.000 heures. 


L'urgence à aboutir à la mise au pont n'a pas diminué 
d'acuilé depuis l'époque où, par une lettre du 8 mars 1948, j'ai 
demandé à la S. N. E. C. M. À. que ce travail de mise au point 
soit poursuivi sans relâche, jour et nuit, dimanches et jours 
de fête. 


Certains prétendent aussi que la S. N. E. C. M. A. devait 
s'orienter vers les fabrications de paix. 


Or, dans presque tous les pays du monde, l'industrie aéro- 
nautique est à 90:p. 100 une industrie de défense nationale. 
Elle vit à peu près uniquement des commandes de l'Etat, qui 
sont des commandes militaires, 


Avec quelques dizaines d'avions fabriqués annuel:ement, 
allant de l'appareil transatiantique à l'avion de fret, on a satis- 
fait les besoins français en avions civils. Une telle industrie 
n'emvloiera que quelques centaines d'ouvriers, non <eulement 


3128 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 MAI 1950 


our la fabrication, mais pour l'entretien d'un parc de cette 
importance, 

Que deviendrait la S. N. E. C. M, A. si l’armée de l'air agis- 
sait coimine l'aviation civile, c'est-à-dire si elle achetait des 
moteurs étrangers parce que plus économiques et plus sûrs ? 


Si la S. N. E. C. M. A. continue à vivre, c’est uniquement 
parce que l'armée de l'air consent à Jui passer des commandes. 
Si nous avions des mêmes exigences que l'aviation civile, à qui 
donc la N. E. C. M. A, vendrait-cile ses moteurs ? serait 
demain en faillite, et il est bon que les ouvriers Je sachent. 

Passons maintenant aux conséquences financières. 

La dispersion des activités, les effectifs pléthoriques, les 
insuflisances techniques ont eu des répereuss'ons financières 
articulièrement graves, Le langage des chiffres est ici singu- 
ièrement éloquen:. 

Faisons rapidement le compte de ce que fonctionnement 
de la S. N. E. C, M. A. à coûté au Trésor public, et, fina:ement, 
aux contribuables français, Si l’on retrace brièvement le bilan 
des marchés passés avec la société et dont les résultats ont été 
contestabies, et d'autre part si l'on chiffre l'appui financier 
dont la S. N. E, €. M. A. à bénéficié sous diverses formes, on 
doit bien reconnaitre qu'aucune autre société nationalisée n’a 
coûté aussi cher pour d'aussi maigres résultats. 


En utilisant les indices officiels des produits métalLurgiques 
el des salaires, en revalorisant :e montant des sommes accor- 
dées à la société, on peut dire que l'Etat à donné à la S.N. E. 
C. M. A., au titre des marchés de série, rechanges, réparations, 
et des contrats d'études, évaluées en francs d'aujourd'hui, les 
somines suivantes: 

Fn 1946. 8.310 m'llions; en 1947, 9.SS0 milions:; en 1948, 
7.303 millions; en 1949, 8.543 millions; en 1%, 2.166 millions. 
Soit, au total, plus de 36 milliards de francs. 

Mais ce n'est pas tout. 

Par Ja loi du 2 juillet 1948, la société a reçu, sous forme 
d'avances au Trésor et de prêts — financement de la caisse des 
marchés — la somme de 5.709 millions de francs. 


Par la loi du 2 août 1949, la socitié a touché, sous forme 
d'augmentation de capital, par abandon des diverses créances 
de l'Etat et d'avances au Trésor, la somme de 2.%4 millions 
de francs. Si l'on ajrute le coût des mesures nouvelles décidées 
en avril 1950, on constate que le concours financier de l'Etat 
a atteint 13.700 millions de francs. 

En résumé, si l’on fait le total de ce que la S. N. E. C. M. A. 
a coûté, on s'aperçoit que, sous forme de marchés ou de 
concours financiers, cle a reçu l'équivalent de 50 milliards de 
francs d'aujourd'hui. 

Quelles ont été les principales pertes ? Sur le 14 R, la perte 
est de 3 millions de francs par moteur, Sur le 12 $, 220,006 francs 
par unité, sur le vélomoteur, 10.000 francs par machine. 


Si telles sont les pertes sur chaque unité, l'ensemble des 
perles sur chaque catégorie peut être évalué de la manière 
suivante: sur le twacteur Sift, 6% millions de francs; sur le 
14 KR, 490 millions de francs; sur le 42 $, 417 millions de francs. 
Sur le 4 LO, 263 millions de francs; sur la fonderie du vélo- 
moteur, 183 millions de francs; sur le 14 N, 225 millions 
de francs; sur le contrat M. A. P., 338 millions de francs; sur 
l'affaire Voisin, 576 millions de francs. 11 fallat que ces chiffres 
fussent cités et ces choses dites. 

Mais ce n'est pas tout. Avec le régime actuel de la S. N. E. C. 
M. A., le contribuable fait les frais des études, des fabrications, 
mais aussi — et c'est là le plus grave — de l'emploi. Que de 
millions de francs perdus en immobilisation d'avions, en revi- 
er prématurée, en réparation et changement de pièces défail- 
antes! 


Au point de vue technique, tout d'abord, une période ja 
transition doit préparer Ja nouvelle orientation technique, |, 
virage que devra prendre la S. N. E. C. M. A. Dans l'imméiliit 
la société renoncera à continuer les études sur les moteur: 
14 X et 14 U. Ces études ne pourraient être menées À L: 
qu'à une date à laquelle l’utilisation sur une large échelle 4 
moteur classique à piston à puissance correspondant à 
parait problématique. 

En revanche, les études sur le 14 R seront poursuivie: en 
1930 et 1951, date à laquelle il peut ètre légitime d'espérer 
qu'il sera définitivement au point. Les fabrications de «re 
continueront sur Je 12 S, dont l'amélioration doit être pour. 
suivie à tout prix et tous les efforts seront faits pour tenter 
d'exporier ce tvpe de moteur, 


En février dernier, il a été demandé à des experts leur avis 
sur le 14 R. Loin de vouloir en arrêter la fabrication, M. Pleven 
et moi-même sommes désireux de le voir perfectionner, (er. 
lains nous le reprocheront. Jusqu'à présent, les résultats 
ubtenus avee le moteur 14 R ont été inégaux et, si quelques 
moteurs donnent satisfaction, d'autres ont des défaillances 
inexpliquées. 

On nous objectera également que, développant une puissance 
convenable en 1947 et 1948, dates auxquelles sa mise au point 
définitive était escomptée, le moteur 14 R s'est laissé distancer 
par les cellules sur lesquelles il doit être monté. 

Il existe comme une sorte de mode des puissances que doi 
vent suivre les propulseurs. Valable en 1948, le 14 R risque de 
ne pas l'être en 1951 et 1952, le poids des cellules qui do vent 
l'équiper augmentant — comme c’est toujours le cas — avec 
les années. Généralement, les propulseurs suivent une courbe 
parallèle et donnent ainsi aux avions un rendement acer. 
Actuellement, le 14 R n’a pas suivi la courbe d’accroissement 
de puissance escomptée et l’on risque, dans deux ou trois ans, 
de ne pouvoir le monter sur les cellules auxquelles il est 
destiné depuis déjà deux ans. 


M. Henri Lespès.- Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je vou: en 
prie. 


M. Henri Lespès. Puisque vous abordez ce problème du {4 R, 
en réponse à une question qui vous a été posée je voudrais 
obtenir une précision de votre part. 


Si mes informations sont exactes, vous avez passé récemment 
une commande de 190 moteurs 14 R. Vous venez de dire à 
l'instant que la puissance de ce moteur n’est plus adaptée aux 
poids des cellules auxquelles il est destiné. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je n'ai pas 
dit cela. J'ai dit qu'ii ne serait plus adapté dans le cas où 
ne serait pas mis au point dans les délais impartis, 
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M. Henri Lespès. Vous pensez done que ces 190 moteurs pour. 
ront être consacrés à l'usage auquel vous les destinez ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Parfaitement! 


a Henri Lespès. J'en prends acte, monsieur le secrétaire 
"Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Il s'agit seule- 
ment de présomptions. D'une part, certains progrès ont été 
constités dans l'endurance de quelques moteurs expérimentaux; 
d'autre part, le plan de fabrication arrêté par la loi-progranme 
qui vous sera soumise ne prévoit pas de sortie d'appareils à 
moteur à piston de 1.600 chevaux avant dix-huit mois ou deux 
ans. Il y aura done encore une certaine correspondance entre 
les cellules et les moteurs 14 R. 


L'Assemblée estimera, comme le Gouvernement, que ce doute 
mérite qu'on le prenne en considération, puisqu'il décide à bi 
travail de près de 2.000 ouvriers. Aussi l’armée de l'ar € 1 


Que dire d’un Languedoc, immobilisé pendant trois mois pour 
mise au point de moteurs $S. N, E. C. M, A. liés comme étant 
au point ? 


Pour ne pas prolonger cette hémorragie financière, il impor- 
tait de prendre d'urgence les mesures de réorganisation. On ne 
pouvait pas attendre. Mais dresser le bilan des erreurs ne suffit 
pas. Le Gouvernement s'est préoccupé, par des mesures posi- 
tives, de donner un avenir à notre industrie nationale de 
moteurs, 


Quel sera l'avenir de Ja $, N. E. C. M. A. ? Cette société devra 
sans héster prendre un tournant nouveau et le Gouvernement 
est prèt à l'y aider, Mais il ne faut plus hésiter devant les 
movens qui seront nécessaires, Les solutions d’atermoiement 
ne sont plus de mise, Seule une vision parfaitement lucide de 
la réalité permettra de surmonter des difficultés sans nombre 
que l'activité et la gestion de la S. N. E. C, M. A. ont fait surgir. 


l'armée navale apporteront-elles tout leur concours à l'expéri- 
mentation en cours du 14 R et a-t-il été décidé de prendre If 
risque de débloquer la tranche en suspens portant sur ! 
moteurs. 

Mais cette période de transition ne doit pas faire oublier que 
l'avenir à long terme de l'industrie française des moteurs € 
par conséquent, de la S. N. E. C. M. A., dépend de la rapid 
avec laquelle cette industrie saura s'adapter à Ja techr que 
nouvelle. 


Mal orientée, la S. N. E. C. M. A. avait axé son effort sur le 
moteurs à piston. Or, aujourd'hui, les progrès rapides def 
moteurs à réaction paraissent limiter l'emploi des moteurs à 
piston du type conventionnel. 
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Aucun fabricant de moteurs d'avion ne peut maintenir une Le chiffre approximatif et non encore définitivement arrèlé 
sctivité saine s’il ne renouvelle pas constamment une gamme des: pertes pour 1949 s'établit aux environs de 4 milliards, 


de prototypes adaplés aux dernières exigences de la concur- 
rence et qui soient de qualité indiscutable, 

C'est pourquoi l'effort technique de la S. N. E. C. M. A. devra 
se poursuivre dans deux directions: le turbo-propulseur 
1. B. 1000, de conception purement française, dont la réalisation 
permettra le développement d'études parallèles avec l'Atar. 


L'Atar est probablement de toutes les productions de la 
$. N. E. C, M. A. celle qui est la plus valable et celle qui a le 
plus d'avenir. 

On sait que sa réalisation est confiée au groupe Q — c'est-à- 
dire le groupe Oestrich — et a son origine dans Ies draits que 
l'Etat français a acquis, en vertu d’un contrat passé le 25 avril 
1946, par M. Tillon — et quant à moi, je tiens à l'en féliciler — 
avec le docteur Oestrich, et les constructeurs allemands qu'il 
a léunis à Decize. Compte tenu de l'orientation nouvelle des 
fabrications de la S. N. E. C. M. A., j'intégration du groupe O a 
été décidée et les modalités de sa réalisation sont actuellement 
en cours. 

On a fait grief au Gouvernement de licencier des ouvriers 
francais, pour les remplacer par du personnel allemand. Les 
techriciens du groupe O sont en nombre relativement restreint, 
Hs dcivent permettre de mener à bien l'achèvement de l'Atar. 


Pour cette étude, plus de 3 m'uiards ont déjà été dépensés. 
Qui pourrait penser que, s'agissant d'une production technique- 
ment valable, nous renoncions à l'effort déjà réalisé et admet- 
tions que cette somme ait pu êtr2 dépensée en pure perte ? 


Certains s'opposent aujourd'hui à la fabrication de lAtar. 
Nous avons eu, malheureusement, à constater des malfacons, en 
décembre et février dernier. Elles permettent de présumer qu'il 
y a eu sabotage et le dossier d'information judiciatre a été 
transmis au parquet de la Seine. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Air). Aux critiques 
qui nous sont adressées en ce qui concerne les techniciens alle- 
mands de l’Atar, je pourrais répliquer que, lorsque le 28 juillet 
1946, M. Jacques Duclos était venu présider à Decize la fête 
organisée à l'occasion del'anniversaire de la mort de Saint-Just, 
M. Louis Bernard, député communiste de la Nièvre — ce n'est 
pas moi qui parle mais le Journal du Centre du 28 juillet — à 
ustifé la venue des ingénieurs allemands devant résider à 
in pour travailler à la construction des moteurs à réaction. 


M. André Marty. Comme prionniers | 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). N'avait-il pas 
ajouté: « IL est juste que nous ulilisions les ingénieurs et 
techniciens allemands pour nous aider à faire renaitre la 
France qu'ils ont pillée. » 

Les techniciens français et, malgré leur réticence, les tech- 
niciens allemands intégrés à la S. N. E. €. M. A. travailleront 
en osmose et du succès de leurs études dépendra l'avenir de 
la société. 

I faut avoir présente à L'esprit l'évolution rapide en Grande- 
Bretagne de la technique des turbo-machines et leur entrée 
en lice dans l'emploi commercial du Viscount, de l’Apollo et 
bientôt du quadrimoteur Comète. Les Américains font aussi 
an effort décuplé pour rejoindre :es Brilanniques. 


Sous peine de consacrer la déchéance irrémédiable de Ja 
production aéronautique française, la société devra délibéré- 
ment orienter ses efforts vers le réacteur qui sera le principal 
équipement-moteur de la flotte de combat à construire par la 
France dans le cadre de loi-programme. 


Mais, en même temps qu'une orientation technique nouvelle 
est donnée à la société, il a fallu prendre des mesures d’assai- 
nissement financier. Au point de vue financier, en effet, le 
bilan de la S. N. E. C. M. A. est actuellement profondément 
déséquilibré. Les postes d'actifs n’ont pas, au passif, la contre- 
partie qui est la règle d'une bonne gestion. . 


Au 31 mars 1950 la situation de la société était particulière- 
ment mauvaise. Qu'en en juge: 


Après réévaluation des immobilisations, on constate que les 
fonds propres, les réserves et les dettes à long terme — 
8.891.000.000 — couvrent à 9 millions près les immobilisations 
et les pertes soit 8.899 millions. I n’y à done pas de fonds 
de roulement. Or, quelle société peut Vivre sans trésorerie ? 


D'autre part, les dettes à court terme, soit 13.113 millions 
représentaient le double des valeurs réalisables s'élevant à 
7 millions. > 


3.975 millions exactement. 

Aujourd'hui, que réclame la S. N. E. C. M. A.? Elle a pré- 
senté des demandes s'élevant à un total de près de 9 milliards, 
8.973 millions très exactement, 

Le Gouvernement à arrêté un certain nombre de mesures. 

Sur la somme demandée, 4.387 millions seront réglés sans 
oclroi de crédits nouveaux, C'est ainsi notamment que le rem- 
boursement des arriérés fiscaux sera échelonné sur dix ou 
quinze ans. Une remise des intérète et pénalités de retard pour 
charges sociales et fiscales sera accordée. Un prétinancement 
sera consenti par la caisse des marchés. 

Enfin, l'Etat 
par le Trésor. 


renoncera aux intérêts des avances consenties 


Mais il faudra trouver 3.S04 millions se décomposant comme 
suil: 


Pour la reconstitution du fonds de roulement, 1.200 millions 
— je rappeile que le bilan au 31 mars montre que la société 
n'a plus de fonds de roulement et qu'elle avait réclamé à ce 
titre 4.800 millions — les arricrés de charges sociales repré 
sentant 9S0 millions. La réorganisation et le transfert d'acti- 
vités portent sur 1.553 millions, Ce chiffre tient compte notam- 
ment de Ia diminution d'activité résultant des troubles, de 
l'agitation sociale, et du délai de remise en marche. Enfin, la 
Inajoralion de lannuité d'amortissement est de 270 millionse 
L faut donc, au total trouver 3.80, millions de france. 


Celle somme sera couverte pa: l'utilisation d'une partie du 
crédit destiné à l'augmentation du capital social des sociétés 
nationales de constructions aéronaut.ques, éoit 1.600 millions; 
par un crédit à dégager sur le bidget de ia défense nationale, 
Soit { milliard et au moven d'un crédit accordé par le ministre 
des finances soit un maulliard, manquerait environ 200 mile 
lions, mais la inajoration d'annuités et d'amortissement n'ins 
terviendra qu'à partir du 1% janvier 1951, 


assurer l'assainisse- 


A l'avenir, la société devra s'employer à assurer une explois 
tation oorma'e. En particulier, cette Assemblée ne 
drait pas que le fonds de roulement puisse servir à finans 
cer des déficits d'expoitation et il serait fâächeux que nous 
ayons encore lan prochain à connaître des problèmes de la 
S, N. E. C. M. A. la forme de demandes de crédits nou 
veaux qui seraient, alors, destinés à combler des pertes d'aclis 
vilé, 


Sols 


Quelle est maintenaut Ja situation au de vue des 


effectifs ? 


On accuse le Gouvernement d'obliger la société à procéder 
à des licenciements injustufiés, Or — 1] est bon qu'on le sache 
— lorsque M. Weill était euvore président directeur général, 
le conseil d'administration, dans sa séance de janvier 1948, 
avait été saisi de propositions de licenciement portant sur un 
effectif de 3.250 personnes, 


point 


Ces propositions n'avaient alors soulevé aucune protestation 
de la part des administrateurs représentant le personnel tant 
elles paraissaient justifiées, Ce qui était normal en janvier 
1943 ne le serait-il plus en mai 1950, alors que les résultats 
désastreux de la gestion financière ont été mis en Jumière % 


Cette question des effectifs s'était aussi imposte À M. Potez 
ges la période où il à été administrateur spécial, du 7 juil. 
et 1918 au 7 juin 1949. 


Le rapport de la commissoin de vérification des comptes 
des entreprises publiques signale, page 25, à propos de l’exer« 
cice 1947 de la S. N. E. C, M. AÀ., qu'une reduction d'effectifs 
de 3.000 personnes avait été décidée par M. Potez. 


À la date du {°° octobre 1948, M. Polez déclara que les effec- 
tifs devaient être réduits de 1.40 personnes et confirma cette 
opinion dans son premier rapport du 20 novembre 194%: 


D'après la réorganisation en cours, les effectifs des établis 
sements groupés dans la S. N. E, C. M, A. seront ramenés de 
9.600 à 6.400 personnes. Cette réduction portera principalement 
sur l'usine Keilermann et sur la direction techuique. 


Au point de vue social, ces licenciements sont douloureux et 
nul ne les envisage de gaîté de cœur. Mieux vaut, pourtant, 
quand elles sout inévitables, les effectaer que de vouer les 
entreprises à une fermeture totale dont Îes conséquences 
seraient plus graves encore, puisque tous les travailLeurs de 
l'entreprise seraient mis en chômage. 


Tel est l'effort que l'Etat tentera pour RS 
ment de la S. N. E, C. M. A. 
| 
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Ces mesures ont trup lurdé. Certes, dans le passé un licen- 
ciement progressif aurait élé préférable, mais, par pure déma- 
gore, Où à laissé croire et on continue de faire crore aux 
ouvriers, aux salariés, aux techniciens qu'on les défend en 
contrecarrant les mesures prises par le Gouvernement, 

Pendant la période de fermeture, les principaux moyens de 
réorganisation sont mis en place, on procède en ce moment 
à l'évacuation des machines excédentaires, au nombre de 600 
environ. 


M. André Marty. Ou vonte!les? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Ce dépla- 
cement est rendu nécessaire par l'orientation de nouveaux pro- 
grammes de fabricat'on, 


be ce point de vue, la réorganisation sera achevée le 8 mai. 
À partir de cetle date commencera la remise en marche pro- 
TESSIVe des ateliers et des fabrications qui exigera une 
izaine de jours pour être compiète, 


A l'heur où je païie ja société a informé tout le personnel 
qui devait être rappelé. 

Pour le personnel licencié l'aspect social du probième est, 
je le répète, particulièrement douloureux et il préoccupe au 
plus haut point le Gouvernement. Dés prospections seront 
effectuées pour tenter de rec'asser les licenciés dans Ja métal- 
lurgie parisienne où on espère pouvoir faire embaucher un 
certain œouibre d'ouvriers, 


Enfin, une compensation sur le plan national pourrait être 
effectue, Le Gouvernement s'emploiera à éviler de laisser 
sans emploi Jes cadres et les ouvriers. D'ailleurs un proche 
avenir permettra d'envisager Île problème de l'mdustrie aéro- 
nautique sous un jour plus favorable, 


M. Lespès à demandé quelle était la po'itique que le Gou- 
vernement entendait suivre en matière de constructions aéro- 
nautiques. 


Vous n'ignorez pas que le plan quinquennal à été déposé 
sur le bureau de l'Assemblée par \l Pleven, ministre de la 
défense nationale, Le projet en a été distribué aujourd'hui; 
je l'ai vu eatre les mains de plusieurs de nos collègues. 


M. Henri Lespés. Mieux vaut tard que jamais, mais c'est 
bien tard. 


M. Andre Marty. ll est déposé avec huit mois de retard sur le 
délai tixé pur la doi. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Ce n'est 
cerlainement pas ma faute, 


M. André Marty. \i la mienne! Ce n'est pas moi qui suis 
au Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). À l'occasion 
de l'examen de ce plan, un large débat s'ouvrira. 

D'ures et ar j'indique brièvement que ce plan se présente 
sous l'aspect le plus complet qu'il soit, Nous avons voulu 
détinir le matériel aëren dont la France a besoin pour sa 
défense, preciser le potentiel industriel susceptible de satis- 
faire les besoins daus le cadre des crédits budgétaires et, 
par là aiême, déterminer le nombre d'usines qui seront néces- 
saires quand le pays pourra exécuter des programmes plus 
importants que ceux d'aujourd'hui. 

Du plan qu'nquennal dépendra le volume des crédits annuel 
lement distibues et, par conséquent, la charge de travail et 
l'eflecuif du personnel à employer. 


Le vote d'un tel programme est d'ailleurs une nécessité du 
point de vue psychologique. Les ouvriers, les cadres, les tech- 
hiciens de notre aéronautique ont trop souffert de l'incertitude 
dans laquelle ils se trouvent quant au plan. Tous ceux qui 
vivent de l'aviation, chercheurs, cadres et ouvriers trouveront 
les garanties qui leur sont nécessaires. 


Mais il importe de répondre aux interpellateurs qui se sont 
émus du retard apporté au dépôt, sur le bureau de l’Assemblée, 
du “projet de loi portant établissement du plan quinquennal. 
Quelles sont les raisons de ce retard ? 

S'il est exact que l'article 1% de la loi du 2 août 1949 prévoit 
que le plan quinquennal devait être déposé par le Gouverne- 
“nent sur le bureau de l’Assemblée nationale avant le 
{* septembre 1949, ce mème article porte en lui-même les 
causes du retard enregistré. 


HU serait vain de rechercher la paternité de la loi programme. 
Cependant mon prédécesseur immédiat a indiqué ce matin qu’il 
avait [ait remise au ministre de la défense nationale du projet 


de programme quinquennal. Permettez-moi de vous dire 12, 
regrets de n'avoir jamais élé mis en possession de ce texts 
ni par lui-même, ni par aucun des membres du cabinet. (/26,,! 
mations à gauche.) 


M. André Marty. Tout va bien au Gouvernement! 


M. Jean-Moreau. Voulez-vons me permeltre de vous jte. 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je vou. on 
prie. 

M. Jean-Moreau. Je vous remercie. 

Je tiens à vous dire que ce projet de loi, dont j'ai le texte 
en mains, à bien été remis à M. Ramadier avec une let 
d'envoi datée du 4 août, et que M. Ramadier l'a fait exXoriner 
par le ministère des finances. 

Si vous désirez absolument en avoir la preuve, nous den 
derous tout simplement son témoignage à M. Ramadier :r. 
qu'il sera en séance. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je 111 jas 
dit que vous n'aviez pas remis ce texte à M. Ramadier. 


M. Jean-Moreau. J'ajoute qu'à mon sens il n'y à Li phon 
Jean-Moreau, ni plan Maroselli. I n'y a que le plan du -:r6. 
tariat d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je dis 
plement que, lorsque vous m'avez transmis VOs pouvoirs, \oug 
n° m'avez pas saisi du texte de la loi-programme, et pas divan. 
tage, par la suite, vos chefs de service, A tel point que, 
lorsque j'ai demandé à mon conseiller technique de retrouve 
les études faites sur la loi-programme, il n’a jamais pu 59 
les procurer. 


Cela n'a d'ailleurs aucune importance...  (Mouvernents 
divers.) 


M. Jean-Moreau. En effet. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). et pour 1e 
raison très simple : si la loi programme avait été élablie l'an 
demier, on n'aurait pas pu, alors, en déterminer le finane- 
ment, qui est subordonné aux dispositions de la oi des 
maxima, votée seulement fin décembre. k 


M. André Monteil. Le plan quinguennal, prenant eflet ou 
{æ janvier, devait être déposé avant le mois d'avril! 


M. Henri Lespès. Et le projet de budget ne s'établit pa- à la 
dernière minute, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). La Li :°3 
maxima a été votée en temps opportun. Nous n'avions pas ‘a 
possibilité d'établir notre programme auparavant, 


M. Henri Lespès. Nous sommes d'accord. On nous à proposé 
un budget dont nous ne savions pas exactement à qu l 
servirait ! 


Mme Germaine Peyroles. Quand bien même vous save À 
quoi servent les crédits, vous ne les votez pas! (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. Monri Lespès. Et je m'en félicite! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Il est md 
monsieurs Lespès, que vous ne votez pas le budget; le défau 
d’information ne saurait donc vous gêner. 


L'article 1* de la loi du 2 août 1949 porte en lui les caus@ 
du retard enregistré, disais-je, car il prévoit que le plan qui 
quennal sera financé directement ou indirectement par des 
crédits budgétaires ou des avances du Trésor et sera étihf 

our la période allant du 4° janvier 1950 au 31 décembre 1% 
’uisque 1950 est la première année de réalisation du pros 
gramme, il fallait, avant de déposer le projet, attendre (us 
soient votés, donc connus, les crédits budgétaires de ‘°ti8 
année. 


Quant au de réorganisation des sociéfés nationalcs 
l'article 6 de la loi du 2 août 1949 disposait qu'il serait commis 
niqué aux commissions parlementaires avant le 1% decenm 
bre 1949. L'aménagement nouveau des sociétés nationales étañ 
lui-même lié à l'étude de la loi-programme, Il est facilemenf 
concevable que ce plan de réorganisation ne pouvait être t'abli 
fois connue la loi-programme. Le retard apporté 41 
épôt du premier texte — retard inévitable, on l'a vu — devait 
avoir nécessairement une influence sur le dépôt du seconi 
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Telles sont les raisons qui ont fait que, mâlgré lui, le Gou- 
vernement n'a pu soumettre à l’Assemblée le plan quinquennal 
avant que n'ait été voté le budget de 1950. 

ce plan est aujourd’hui en état. Le Gouvernement-est d'autant 

lus désireux de le voir adopter par le Parlement que la créa- 
jon de forces aériennes indispensables à la sécurité de Ja 
nation, comme le maintien d’une industrie aéronautique puis- 
sante, dépendent de sa réalisation. 


Notre armée de l'air, dont le passé est si riche de gloire, 
et notre industrie aéronautique, qui compte tant de techniciens 
de valeur et d'ouvriers d’une haute conscience professionnelle, 
méritent tous nos efforts. 


M. André Marty. C'est pour cela que vous les chassez! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Les impérieux 
besoins de la défense nationale commandent de conserver au 
ays la plus importante des industries aéronautiques, celle des 
moteurs; car une aviation vaut ce que valent ses moteurs. 


Au prix des mesures souvent douloureuses que l’Assemblée 
connait, le Gouvernement s’est attaché à liquider les erreurs 
du passé, à’ donner une solution aux difficultés du présent et 
à préparer l'avenir. Nous traversons une mauvaise passe, mais 
à la nuit succède le matin. (£rclamations à l’extréme gauche.) 


Le sort de la France et de l'Union francaise, leur sécurité, 
leur épancuissement ne seront ce qu'ils peuvent et doivent 
être que si notre aéronautique obtient dans la nation la place 
et les ressources que lui assignent les besoins du pays et les 
exigences internationales du moment. 


Laissez-moi vous dire, en terminant, ma certitude en l'essor 
nouveau de notre aéronautique, indissolublement liée au destin 
de la France. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
n'a pas la prétention, dans les quelques minutes qui lui sont 
attribuées dans ce débat, d'exposer complètement son point 
de vue sur l'industrie aéronautique en général et sur l’indus- 
trie des moteurs d'aviation en particulier, Il se réserve le droit 
de le faire dans les larges discussions qui devront s'instituer 
lorsque le budget du ministère de l'air et le projet de loi 
goncernant le programme des fabrications aéronautiques seront 
inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée, 


Nous ne voulons pas non plus nous associer à la manœuvre 
politique qui n’était pas complètement absente de l'esprit de 
cerlains interpellateurs, comme nous l'avons vu ce matin. 


Un fait: le 15 avril, la direction générale de la S. N. E. C. M. A. 
a décidé de fermer sa plus grande usine, l'usine Kellermann. 
Elle l’a fait, dit-on, parce qu'une minorité agissante, voulant 
s'opposer à des licenciements prévus depuis plusieurs mois, 
occupa l'établissement, 


Nous regrettons la fermeture complète et brutale de l'usine, 


Nous savons très bien, et tout le monde le sait, qu'il était 
impossible .de conserver tout le personnel qui travaillait, 
Mais nous pensons qu'il eût été préférable de Hosioher la 
S. N. E. C. M. A. sans licencier les ouvriers, qui ne peuvent 
être tous tenus pour responsables de l’état anarchique présent. 


Mme Germaine Degrond. Très bien! 


_- M. Pierre Métayer. Ils sont les victimes de la carence de ceux 

qui ont eu la direction de l’industrie aéronautique et qui, mal- 

é les nombreux rapports établis et approuvés, n'ont jamais 

é avec précision les commandes correspondant aux besoins, 
en fonction des possibilités financières, 


Ils sont aussi les victimes de ceux qui ont dirigé la société et 

. y ont laissé se développer les méthodes de travail irrationnelles, 

une organisation bureaucratique onéreuse, une politisation 

me Ra avec la bonne marche d'une grande entreprise 
alionäale, 


! Il y a quelques jours, je relisais les débats qui se sont 
déroulés dans cette Assemblée en 1948 et en 1949. De tous Les 


. ôtés — sauf un seul où l’on trouve que tout va très bien dans 


l'anarchie complète — ces abus ont été dénoncés. Monsieur le 
Ministre de la défense nationale, comme rapporteur de la com- 
mission des finances, vous avez participé, à plusieurs reprises, 
à cette critique justifiée d’un état de fait intolérable. 


| I ne faut pas que cette situation se prolonge et que, l’année 


baine, nous soyons de nouveau au bord de l'abime de ja 


quidation judiciaire ou de la faillite d’une société nationale 


indispensable à la vie du pays, par la faute d'une nouvelle réor- 
ganisation manquée. 


Nous sommes présentement devant un licenciement massif de 
3.200 ouvriers. L’effectif global de la S. N. E, C. M. A., qui est 
de 9.672 unités, serait ramené è 6.472, 

Nous demandons au Gouvernement d'examiner si le nombre 
des licenciements ne peut être réduit. Nous voudrions que le 
nombre des ouvriers productifs licenciés soit aussi faible que 
possible, La proportion trop importante d'éléments improduc- 
tifs est une source de frais généraux exagérés. 

Les licenciements inévitables doivent se faire dans l'équité. 
Nous avons trop souvent protesté contre les injustices dont 
furent viclimes nos amis pour ne pas vous demander, monsieur 
le ministre, de veiller à ce que soit banni tout esprit partisan, 
afin que, la valeur et la conscience 2rofessionnelle étant déter- 
minées impartialement, les charges de familles et l'ancienneté 
soient les seuls critères qui permettent d'élablir une discrimi- 
nation dans le personnel. 

Quelle est la situation de ce personnel ? 


Les ouvriers et employés licenciés ont reçu, le 21 ou le 
22 avril, une lettre recommandée de la direction leur indiquant 


= 


que celle-ci mettait fin à leur collaboration. 


Pour les employés payés au mois, il n’y à pas de difficulté: 
la législation prévoit des indemnités qui seront payces. 

Mais, pour les ouvriers payés à l'heure, on propose une indem- 
nité de licenciement de quarante heures. Or, les quarante 
heures étaient déjà écoulées quand les ouvriers ont reçu leur 
lettre de licenaiement. Ils n'avaient pu trouver « autre travail; 
ils n'avaient pas de certificat patronal et ne connaissaient pas 
le sort qui leur était réservé, Leur situation est done défavo- 
risée et je voudrais attirer sur eux la bienveillante attention du 
Gouvernement, 

Je connais les difficultés financières de la société; elles “ont 
été exposées tout à l'heure par M. le secrétaire d'Etat à l'air; 
elles sont à l’origine des mesures qui ont été prises. Mais je 
crois, en toute justice, qu’un dernier effort peut être fait en 
faveur d'anciens collaborateurs qui ne sont pas responsables 
de l’état de fait présent. 

Le comité d'entreprise reçoit cinq pour cent des salaires pour 
ses œuvres Sociales, Ne serait-il pas possible de lui demander 
un sacrifice et de demander un sacrifice égal à la société en 
faveur des ouvriers licenciés payés à l'heure ? 

Un autre devoir s'impose au Gouvernement : celui de reclasser 
le personnel licencié. IL serait inadmissible que rien n'ait té 
prévu et que les services de la main-d'œuvre du ministère du 
travail n'aient pas un tableau des emplois susceptibles d'être 
offerts à ceux qui sont ainsi condamnés au chômage, 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Pierre Métayer. Je sais que des études sont actuellement 
faites pour permettre la réouverture des usines d'Argenteuil et 
de Colombes, dépendant de l'ancienne société nationale du 
Centre, et la reprise de la fabrication des tracteurs S. I. F, T. 
Vous nous avez donné, monsieur le ministre, un certain nombre 
d'assurances à ce sujet, lors de la visite que vous fit la déléga- 
tion socialiste composée de Mme Germaine Degrond et de 
M. Albert Gazier. 


M. André Marty. Et vous y avez cru! 


M. Pierre Métayer, Il faut aller vite. I est possible — on ne 
doit pas le négliger — de réembaucher plus de 2.000 ouvriers. 


Dans le court temps qui m'est imparti, je ne peux pas aborder 
le problème de l'avenir de la $S. N. E. C. M. AÀ., qui a été posé 
par les interpellateurs. 11 faudrait étudier le projet de plan quin- 
quennal distribué cet après-midi, ce que nous ferons dans quel- 
ques jours. . 

Dès maintenant, nous affirmons notre désir de voir maintenue 
une industrie nationale des moteurs. IF serait vain, aujourd'hui, 
d'entamer une polémique sur la valeur des nationalisations à 

ropos de l'échec de la S. N. E. C. M. A. Trop de raisons, trop 

e causes peuvent expliquer cet insuccès qui ne doit pas, en 
toute bonne foi, remettre en cause le principe même de la 
Den, nécessaire pour cette industrie de défense natio- 
nale. 


Le Parlement et le pays doivent savoir qu'une telle industrie 
mérite et nécessite des sacrifices financiers très grands de la 
nation, mais qu’elle est indispensable à sa vie qu'elle garantit, 

Dans la répartition des crédits, il ne faudra pas sacrifier les 
bureaux d'études dont les travaux, lents et coûteux, ne sont 
efficaces que si les sommes engagées ont une certaine ampleur, 
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Ce sont les recherches fruteueuses Qt gen dans quel- 2° Pour réaliser le prototype d'un tel moteur, il faut Com ter 


ques années, Un nouveau déimarrage de notre industrie aéro- 


hautique. 


Enlin, nous devons prendre garde qu'une sous-activité trop 
prolunde de nos entreprises engendrerait un nouveau défieit et 
nécessilerat à bref délai une nouvelle réorganisation, qui se 
à la constatation de la disparition définitive de l'indus- 
trie des moteurs d'aviation. 

Nous n'acceptons pas cette perspective pessimiste et nous 
vous faisons contiance, monsieur le ministre, pour établir safin 
des buses sohdes pour l'avenir de l'aéronautique française 
{Applaudissements à gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M Moynet. 


M. André Moynet. Mosdames, messieurs, deux questions se 
posent à nons dans le difficile probième de la S. N. E. C. M. A.: 


1° éviter le chômage d'une main-d'œuvre qualifiée et surtout 
ne pas fatre subir aux ouvriers les conséquences d'une mau- 
Vaise geshon; 2° avoir le souci d’épargner le contribuable en 


gérant Les capitaux qu'il met à notre disposition. 


Je crains que, jusqu'à ce jour, lorsque nous avons eu à 
trouver des solutions au problème des entreprises nationalisées 
nous avons trop discuté sur le plan politique et pas assez sur 
le plan tochnique et commercial. 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. André Moynet. L'objet de mon intervention sera donc de 
vous exposer objectivement l'histoire de la S. N. E. C. M. A. 
depuis 194 et de ses possibi'ités d'avenir, 


Reporlons-nous an lendemain d’une guerre mondiale et d'une 
occupation qui laissaient la France ruinée, L'ambition et de 
désu de nos dirigeants d'aiors étaient de remettre la France 
sur pied et de lui reconquérir sa place parmi les grandes 
halions du monde, 


Etant donné le prestige dont a joui la France par ses réali- 
Falions et par ses conceptions dans le domaine de la mécanique 
et de l'aviation, :l semblait naturel de remettre en œuvre une 
hulustrie aéronautique, car celle-ci, d'une part, nous rééqui- 
perat et, de l'autre, nous ouvrirait des marchés extérieurs. 


\ ce sujet, il est évident que le ministre d’alors, M. Tillon, 
a dù e-siver d'être construelif et que si ses eflorts, qui 
devient viser à rétablir le ravonnement aéronautique français, 
n'ont pas abouti, la faute ne lui en incombe pas complètement, 
Les responsables de Féchec sont, en outre: 1° les services dits 
« techniques », dont la mission était d'éclairer le ministre; 
2° le parti communiste qui, obligé de changer de tactique, 
avoir travaillé sur es exhortations de M. Thorez, vice- 
président du conseil, devint un parti de saboteurs sur les 
directives du mème M. Thorez. 


\éanmoins, les principaux responsables de la faillite des 
entreprises atiotelioses d'aviation restent, malgré tout, les 
services techniques. En effet, ceux-ci, outre qu'ils ont toujours 
luanqué d'un sens commercial réaliste, ne semblent pas avoir 
suivi es progres de la techréque, attachés qu'ils étaient, pour 
se justifier, à tout critiquer et à demeurer dans le passé. 


Et c'est ainsi, au lendemain de l'armistice, alors que les 
moteurs à réactien avaient fait leur apparition et étaient même 
construits en série sous des formes diverses — turbo-réacteurs, 

lato-réacteurs, ete, — alors même qu'un ingénieur français, 
M. Ledue, auquel je me plais à rendre hommage, franchissait 
à pas de géant les obstacles de la thermo-réaction, que les 
services techniques conseillérent au ministre d'orienter la 
S. N. E. C. M. A. sur la recherche, la mise au point et la 
construction de moteurs à piston à haute puissance. 

Donc, la S. N. E. C. M. A. prit son départ sur l'étude d’un 
moteur, que je pensais être d'une puissance de 4.000 CV, maïs 
qui est de 5.00 CV, d'après ce que vous nous avez dit, monsieur 
le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Il est de 
5.000 CV en effet. 


M. André Moynet. Je signale tout de suite que, bien entendu, 
ce moleur n'élait conçu pour aucun type d'avion particulier, 
car aucune cellule n'était prévue pour le recevoir, tant il est 
vrai qu'en France le ridicule ne tue pas. 

A part ce detail, déjà capital, le projet était tout de même 
ridicule pour deux autres raisons. 

1° Dans cet ordre de puissance, les techniciens de tous les 
autres pays avaient déjà reconnu que les moteurs à piston lals- 
éaicut le pas aux réacteurs et de plus en plus aux turbines{ 


Bristol 


6 à 7 mulliards, et environ sept années. 


Ainsi, en laissant de côté le problème du prix de revient |, 
brillante initiative des services techniques nous amer! ; 
sortir, en Cas de succès, en 1952, un moteur à piston qui <+..i 
complétement dès 1945, les Américains 
mencçaient à freiner Ja construction du moteur Pratt on4 
Whitney de 3.500 CV, construit à déjà plus de 4.000 exe. 
plaires. 

Aussi, après deux ans de travaux et ges am milliards, la 
S. N. E. C. M. A. laissa-t-elle reposer cet embryon de moteur 
qui conportait déjà un carter d’une tonne 409 et se rabattil 
un moteur de 3.000 CV., toujours à piston, le 28 V. 

Ce projet était aussi funeste et chimérique que le pré: 
pour les mêmes raisons. Aussi fut-il également mis en son | 
après de nombreux mois et de non moins nombreux millii4: 


IL y eut un nouveau projet: un moteur de 2.000 CV, le IT 
ui, de mauvaise conception technique, fut également ah: 
onné au détriment, toujours, du temps et des contribua! 


En réalité, il fallait — c'est une opinion personnelle — :}, 1. 
donner les recherches sur les moteurs à piston dans lesque! es 
les pays étrangers avaient déjà atteint le summum de là ch. 
nique et partir à égalité, ou presque, avec eux sur la formule 
nouvelle : des réacteurs et, j'y insiste, surtout des turbine. 

M. Charles Tillon a bien senti cette nécessité et, de son proie 
chef, a pris deux décisions: 


1° Il a négocié la licence de construction d’un réacteur anis 
le Nene; 


2° Il à fait enlever en Allemagne, dans Ja zone américaine, 
une équipe de techniciens allemands à laquelle il a donné un 
contrat libéral. 


Cela pour donner à la France le réacteur de dernain. 


Deux idées dignes d'éloges mais qui échouent pour les Geux 
raisons que j'ai déjà exposées et qui viennent illustrer na 
démonstration : 

1° Sur le plan technique, le choix da Nene fut malheureux, 
En effet, c'est un réacteur du type centrifuge, maintenant àban- 
donné, car il nécessite une grande surface frontale et, aujour- 
d'hui, la construction des réacteurs est définitivement orivntee 
sur les réacteurs à type axial; 

20 Si les techniciens allemands venus en France, le farncux 
groupæ O, par les soins de Charles Tillon, ont réalisé un rrar- 
teur qui semble excellent, l'Atar 101, qui fournit la mers 
puissance que le Nene avec une surface frontale deux fois 
moindre pour un léger excédent de poids. 


M. le secrétaire d'Etai aux forces armées (air). Et une pouce 
de 3 tonnes 4. 


M. André Moynet. … et une poussée qui pourrait, en effet, 
atteindre 3 tonnes 400, la sortie de ce réacteur est déja en 
retard d'environ deux ans car, malheureusement, ouvriers et 
techniciens français, particulièrement les communistes, ont 
saboté, autant que faire se pouvait, cette réalisation, les 
créateurs étant des Allemands. 


Ainsi, après avoir été un réacteur rouge, F'Atar est maintenant 
un réacteur nazi. 


Le bilan technique de la S.N.E.C.M.A., du point de vue tech- 
nique, apparaît comme absolument négatif. effet, les usines 
nationalisées ne se doivent pas seulement de donner l'exemple 
sur le plan technique, elles doivent être aussi à l’avant-sirde 
sur le plan économique et social. 


Voyons donc comment, ainsi que dans toute entreprise sak 
nement gérée, la S.N.E.C.M.A. équilibrait les milliards gaspillés 
en vaines recherches par les revenus des constructions rem 
tables. 


Car, enfin, la S.N.E.C.M.A, n'a pas à son actif que des re hier 
ches malheureusés. 


Les ouvriers eux aussi ont travaillé. Ils ont utilisé un 
matière première précieuse et un équipement non néglige ble 
à construire des moteurs. 


Quels sont les moteurs construits effectivemen, par la SX 


Par ordre de grandeur, ce sont, tout d’abord le 44 R, m01euk 
de 1600 CV qui existait déjà en 1938, époque à laquelle — & 
là je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le ministre — 
était supérieur au Bristol anglais, puisque, pour une M 
cylindrée de 38 Litres, il développait 1.600 CV, contre 1: 34 


bi 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Nous parlons 
de 1947 et 1948. 


M. André Moynet. Oui, monsieur le ministre, mais, en 1933 
il ctait supérieur au moteur anglais. 

Depuis, le moteur anglais à progressé jusqu’à 2.100 CV pour 
Je même poids, soit 50 kilogrammes de différence, pour une 
consommation moindre et pour une durée de fonctionnement 
bien supérieure. 

Sans parler du prix, il semble donc que le moteur {4 R soit 
inexnortable. Par ailleurs, il semble moins bien usiné qu'avant 
guerre. 

Aussi, bien qu'on ait commandé sur pan une grosse strie 
_ sur Jaquelle 280 moteurs sont construits — n'en trouve-t-0n 
nulle part en service, sauf à peine une vingtaine, partagée 
entre l’armée de l'air et Faéronavale. 

J'insiste sur le fait que ni Air France, ni aucune compagnie 
d'aviation, n'accepte et n’acceptera de se servir de ce moteur, 
15 assez puissant, et qui est par trop démodé, op cher, 
pas rentable et surtout peu sûr. 

Vous comprendrez aisément que si le marché français n'en 
veut pas, il ne reste aucun espoir d'en exporter. 

Mais, direz-vous, il failait bien construire ces moteurs, 
mediocres, pour éviter de mettre les ouvriers en chômage 7? 


H existait tout de même un autre moyen infiniment plus 
productif, c’était de construire le moteur Bristol, qui est je 
meilleur 2.000 CV sur le marché, sous licence. Cette licence 
d'ailleurs nous est offerte depuis deux ans. 

La construction du moteur Bristol en France nous aurait 3 
mis d’équiper nous-mêrmes nos avions de transport au Heu 
d'acheter des moteurs à l'étranger. 

Bien plus, elle nous aurait permis d'exporter nos cellules, 
car si ces dernières ont un certain erédit à l'étranger, le fait 
d'être équipées d’un mauvais moteur leur barre Ja route des 
devises. 

Aussi, je demande au Gouvernement responsable la raison 
ur laquelle il a refusé cette licence alors que, par ailleurs, il 
faisait construire de petits avions-écoles sous licence belge. 

Jusqu'à un démenti expleile, je ne peux expliquer cette 
décision que par l'influence d'intérêts autres que ceux de l'Etat. 


M. le ministre de la défense nationale. Non, monsieur Moynel! 
M. André Moynet. J'attends un démenti explicite. 


M. le ministre de la défense nationale. Expliquez-nous com- 
ment pourraient ètre en jeu des inlérèts autres que ceux de 
l'Etat ? 

M. André Moynet. D'autres intérêts que ceux de l'Etat doivent 
être intervenus. 


M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas défendu 
d'autres intérêts que ceux des ouvriers de la S. N. E, C. M. A. 


M. André Moynet. Ils construisaient également le {4 R. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Avant de faire la chaine, il 
fallait renvoyer à peu près la moitié des ouvriers, 


M. le ministre de la défense nationale. Pendant un an, ils 
L'auraient pas travaillé, C’eût été la fin de la S. N. E. C. M. A. 


M. André Moynet. Le fait de faire des recherches pour le 39 T 
et le 28 V nécessitait des mises en ordre. 

Le deuxième moteur construit par la S. N. E. C. M. A. est le 
{4 N, de 1.100 CV, destiné à être monté sur des avions-de trans- 
port Languedoc. 

Là encore, aucun des moleurs constrwuts n'est en service et 
si Air France accepte les Languedoc, son premier soin est de 
démonter les moteurs 14 N pour les remplacer par des Pratt 
and Whitney. 


D'ailleurs, je ne pourrai donner un meilleur exemple qu’en 
relatant ce qui s’est passé en Pologne à ce sujet. 


Le ministre d’alors avait conclu avec le gouvernement polo- 


nais un marché aux termes duquel celui-ci devait fournir à la 
France du charbon — ce qui est encore une autre histoire — 
contre 6 Languedoc pour la L. O. T. T., organisme officiel de 
transport, 

Chose diéz, chose faite. Malheureusement, au reçu des appa- 


rails, les moteurs se révélant par trou mauvais furent démeontés 


et remplacés — ce qui est amusant pour la Pologne — par des 
moteurs américains. 

Puis, les cellules ne donnant guère satisfaction, le tout fut 
renvoyé à l'expéditeur français. 


Ce qu'il faut noter dans cette aventure, c'est que le gouver- 
nement polonais a fait jeter em prison — ils v sont toujours, 
à ma connaissance — les hotumes responsables d'une aussi 


mauvaise tractation, (tres à dronte.) 

Je dernainde au Gouvernement quel'es rais 
chez nous les responsables d'une aussi mauvaise production, 
(Très bien! très bien! et rires à droite.) 


ns lui font protéger 


Le troisième moteur est un 600 CV, 412 $S, construit en 
grande série. Celui-là fonctionne, mais il n'est pas très ren- 
tabie, puisqu'il à une durée d'utilisation moverne de 250 heures 
contre 1.000 au moteur simiiaire anglais et 1.200 au imo'eur 
correspondant américain. 

Ce moteur est destiné à équiper ultérieurement une cellule 


] 


d'entraînement pour l'armée de Pair et Faéronavale. 


Cet avion terminé reviendra au contribuable À 40 millions 
de francs avec des moteurs dont la durée est de 259 heures, 
L'appareil anglais Dove, qui pré<ente les mêmes carartéristi- 
ques — au moteur près, d’une durée de 1.00 heures — na 
coûte que 20 millions de francs. 


Comme, par ailleurs, mi lavion ni le moteur ne sont expor- 
tables, je vous laisse à penser quel avantage la France relire 
de cette dispendicuse construction. 


Eoiin, il y à un moteur de 229 CV, le Régnier, et quelques 
autres petits moteurs qui seraient notoirement distancés par 
la production privée si la concurrence était loyale, Mais c'est 
un autre sujet. 


De toute façon, ils ne représen‘ent pas une grosse part de 
l’activité de la S. N. E. C. M. A. 


En dehors des moteurs, ainsi qu’on l'a déjà indiqué, la S. N, 
E. C. M. A. construisait un tracteur de 45 CV, le S. I F. T., un 
excellent tracteur demandé à l'étranger, mais dont le prix de 
revient était beaucoup trop élevé. La S. N. E. C. M. A. la 
abandonné mais la construction doit être reprise par d'autres 
saciétés, 

Enfin des vélomoteurs, qui n'ont pas suivi les progrès faits 
dans ce domaine par l'industrie française. 


Néanmoins, ce sont les moteurs d'aviation qui restent l'occu< 
pation principale de la S.-N. E. C. M. A 


L'exposé que je viens de faire explique pourquoi, du point 
de vue financier, la S. N. E. C. M. A. à coûlé depuis cinq ans 
une moyenne de plus de 10 milliards par an. 


Je demande au Gouvernement À combièn il évalue une heure 
de vol des moteurs de la S. N. E. €. M. A. qui ont volé, sans 
compter l'essence, l'huile où l'entretien. Par un calenl un’peu 
schématique, le prix s'établit aux environs de 5004 francs 
C’est un peu cher et peu propice à raffermir le crédit de l'Etat 
gérant d'industries auprès des contribuables. 


En résumé, échec technique, échee commercial et — la ferme 
ture des usines en est la lamentable preuve — échec social, 


Les raisons de ces échecs qui touchent en premier lieu les 
A qui, eux, ne sont pas responsables, sont fort 
claires : 


1° I y a trop de politique dans des entreprises qui repré- 
sentent une large part du patrimoine francais ; 

2° Les programmes ne sont jamais adaptés à la réalité. 

En effet, la preuve étant faite de la nan-possibilité d'expare 
tation, Inomentanée j'espère, il ne reste à satisfaire que le 
marché français, soit environ 250 moteurs de 2.000 CV, par ap, 
plus des petits moteurs et quelques réacteurs. 


Pour cela, ‘il faudrait plus que doubler les dépenses consa- 
crées à l'air et il faudrait environ 8.000 « productifs ». Or, le 
budget est mince et, dés 1949, la S. N. E. C. M. A. et ses annexes 
avaient 20.000 employés et ouvriers, sans compter les autres 
sociétés, Hispano, Béarn, ete. 


Le volume industriel est trop grand pour la France d'aujour- 
d'hui. Les prix sont prohibilifs, La technique est mauvaise, 
sans que le Gouvernement responsable ne fasse rien pour. 
l'améliorer. 

A ce sujet, je rappellerai un bon mot que j'ai lu il y a 
quelque temps sous la pres de lun des Français les plus 
compétents en matière d'aviation: « Un ingénieur américain, 
disait il, quand il fait un bon moteur, mine d’or; un ingénieur 
sovié‘ique qui fait un mauvais moteur, mines de sel; un ingé- 
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nieur français, qu'il fasse un bon ou un mauvais moteur, mine 
de rien », (Applaudissements et rires à droite.) 

Voilà les raisons qui ont acculé, ainsi que vous le savez, 
la S. N. E. C. M. À. à une nouvelle faillite et qui ont abouti 
à la mise en chômage de travailleurs innocents. 

Je crois que M. le ministre du travail, pris de remords, à 
convaincu le chef du Gouvernement de rouvrir la $. N. E. C. 
M. A. et d'accorder un nouveau crédit de 9 milliards à répartir, 
bien entendu, sur un programme identique ! 

Eh bien! non. S'il s'agit d'éviter le chômage aux ouvriers, 
je précise qu'il coûterait moins che’ au pays de les mettre en 
congé payé plutôt que de continuer un tel programme. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). l’roposez-le! 
(Sourires.) 


M. André Moynet. Mais, heureusement, il es! possible d'em- 
plover la remarquable main-d'œuvre française à des travaux 
rentables, 

IL faut rouvrir les portes des usines pour assurer l'emploi 
des ouvriers, mais, auparavant, il faut nettoyer les écuries 
d'Augias et parler bon sens, car le problème est soluble. 

Pour terminer, j'essayerai d'être constructif par mes conseils. 

IL faut mettre de nouveaux hommes et de nouveaux techni- 
ciens à la tête de l’entreprise et chasser du personnel les sabo- 
leurs, 

{l faut prendre toutes les sanctions qui conviennent contre 
ceux qui, par incwpacité, mauvais vouloir, ou toute autre 
ra son, ont jeté la S. N. E. C, M. A. dans cette situation lamen- 
table, Et « sanction » ne veut pas dire « déplacement ». (Très 
très bien! à droite.) 

Sur le plan technique et commercial, il faut établir un pro- 
gramme technique de moteurs correspondant aux besoins fran- 
is. 

Pour le cas de la S. N. E. C. M, A., cela veut dire: 

1° Sur le plan des recherches, activer la sortie du réacteur 
Atar et, en outre, travailler sur un moteur à turbines qui, 
drain, surclassera le réacteur; 

2° Sur le plan de la production, il convient, en premier lieu, 
d'améliorer la grande série des 12 S-600 chevaux, ce qui est 
ssible, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je l'ai dit 
dans mon discours, 


M. André Moynet. l'accord, mais là où je ne vous suis plus, 
c'est au sujet du 14-R et du 14 N qu'il faut abandonner pour 
Ls reroplacer par un 2.000 chevaux, 

A ce sujet, s'il est vrai qu'il est maintenant trop tard pour 
commencer la construction sous licence d’un moteur Bristol, 
je crois qu'il serait possible d'envisager un accord franco-bri- 
tanuique d'assemblage et de montage de ce moteur dans les 
ateliers de la S. N. E. C. M 

Alows, non seulement nous satisferons nos besoins d’une 
tmanicre plus rentable, mas, ainsi que je le disais tout à 
l'heure, nous pourrons exporter des cellules françaises qui sont 
construites par des milliers d'au res ouvriers. 

En conclusion, sans vouloir demander à M. le président du 
conseil pour quelle raison il a failli à ses engagements en ne 
faisant pas venir plus tôt son projet de réorgamsation des entre- 
prises nationalisées et de la sécurité sociale, je me bornerai 
à demander au Gouvernement, avant d'engager des milliards 
qui ne coûtent cher qu'à ceux qui les donnent, de penser que 
les ministres, avant d’être des politiciens, sont les grands com- 
mis de l'Etat, responsables des intérêts français. (Applaudisse- 
anents à droite et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Il est un point, monsieur le ministre, sur 
lequel, dans votre exposé, vous avez été particulièrement dis- 
cret. En effet, ce n'est que par une allusion que vous avez 
considéré — je ne dirai pas envisagé — le problème social, le 
problème humain qui se pose à propos de ces licenciements. 
(Applaudissements au centre.) 


Certes, l'aspect technique du problème est de la plus haute 
importance lorsqu'il s'agit de la réorganisation de la Société 
nalionale d'étude et de construction de moteurs d'aviation. Mais 
lorsque plusieurs milliers d'ouvr.ers, d'employés de toutes caté- 
gories sont, quelles qu'en soient les circonstances, quels qu'en 
puissent être les motifs, licenciés, il est un autre prob'ème que 
lues amis du mouvement républicain populaire et moi-même ne 


saurions négliger et que nous portons même au premier plan de 
nos préoccupations, c'est celui qui concerne le pain des om. 
mes, le salaire que la femme atlend au foyer et aussi Le Qroit 
des enfants à la vie. (Appaudissements au centre et à gauche ) 


C'est précisément sur ce point, monsieur le ministre, que je 
voudrais poser au Gouvernement, que vous représentez sir 
ces bancs, un certain nombre de questions, 


Le 20 avril, chacun des ouvriers et des employés de la S NE 
C. M. A. a recu une courte lettre recommandée dont je crois 
utile de donner ici lecture afin qu'elle figure au Journal offroiel: 

« 20 avril. 

« Comme suite au licenciement général du personnel inter 
venu le 13 avril 1950, nous vous informons que nous vous 
envoyons ce jour, par même courrier, un mandat de . , j 
francs . . ,. » — suivant la qualification professionnelle, natu. 
rellement le chiffre varie — « représentant le montant (le voire 
période de travail à l'usine (par exemple Kellermann) du 10 au 
15 avril... » — il s’agit ici des salariés horaires — « … et de vos 
40 heures de préavis. 

« Veuiliez trouver ci-joints votre certificat de travail, décompte 
et bulletin de règlement. 


« Les modalités de votre éventuel retrait d'outillage vous 
seront communiquées dans les jours qui suivront, 


« Nous vous informons, d'autre part, que vous recevrez ag 
début du mois de mai le règlement de vos congés payés 191% 
1950. 

« Veuillez agréer. 

« Le chef du personnel : signé : Poyé ». 


pièce annexée à celte lettre nortait simplement men. 
tions suivantes : 

« Certificat de travail, Nous certifions que M. . . . . ...., 
(nom et adresse) a travaillé à notre usine Kellermann (ou 1utre 
usine), en qualité de . .. (qualification professionnelle), 

La pièce est datée du 18 avril 1950. 

Plusieurs milliers d'ouvriers horaires et d'employés men:uels 
ont reçu ces pièces. 

Dans le licenciement qui devrait être définitivement prononcé, 
on à parlé — vous l'avez vous-même confirmé à cette tribune 
— d'un effectif de 3.200 personnes qui ne pourraient plus 
retrouver de travail dans aucune des usines dépendant de la 
S. N. E. C. M. A.: pour la seule usine du boulevard Keller- 
mann, 4.500 personnes, d'une part, et de 1.100 à 1.200 personnes 
relevant de la direction technique, c'est-à-dire directement de 
vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). La direction 
technique de la S. N. E. C. M. A. ne dépend pas du ministre, 


_M. Jean Cayeux. Ne versez-vous pas des subventions à celte 
direction technique ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). La direction 
technique dépend du directeur général de la S. N. E. C. M. A. 


M. Jean Cayeux., Sans doute, mais. en raison des subventions 
que voue versez, vous êtes le premier intéressé. Je ne pense pas 
que celui qui fournit l'argent doive se désintéresser du sort du 
personnel employé grâce à cet argent, * 


Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, vous poser un 
certain nombre de questions. 


Comment seront opérés les réemhauchages ? Quelques per- 
sonnes déjà ont été rappelées la semaine dernière. Oh! ce sont 
des cas tout à fait isolés. IL a été bien précisé d’ailleurs que 
cette mesure n'était prise que pour une remise en ordre inté- 
rieure des ateliers et que ces réembauchages ne seraient que 
provisoires 

Quelles autorités vont être appelées à se prononcer sur les 
réembauehages ? 

On à parlé, il y a quelque temps, d’une commission paritaire 
qui comprendrait des représentants du personnel, des représenr- 
tants de la directien et également des représentants de votre 
secrétariat, monsieur le secrétaire d'Etat. Est-ce que cette iiée 
a été retenue et pourrez-vous noüs donner quelques précisions 
à cet égard ? 

Je rappelle, d'ailleurs, que cette commission, comme vi 
même, comme l'inspection du travail, se trouvera, dans ses 
travaux et dans ses décisions, liée par un texte que nous avon* 
| voté, et qui est devenu la loi 49-1052 du 2 août 1949, L'article 1 
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de cette loi prévoit précisément que, dans l'hypothèse où il 
Y aurait des compressions de personnel, un certain nombre 
dc règles devraient être retenues. 


Je me permets, sans vouloir faire aucune allusion politique 
— je ne tiens pas, lorsqu'il é’agit de la vie des hommes, à ce 
que les problèmes eoient examin*s sur ce plan — de rappeler 

ue c'est à la demande de mon ami M. Bouxom et de moi-même 
et eur le rapport de mon collègue e! ami, M. Pierre-Henri Teit- 

en, que la disposition suivante, devenue l'alinéa 2 de l'arti- 
ue 10, a été votée: 

« L'ordre des licenciements dans chaque catégorie profession- 
nelle sera établi d'après les charges de famille et l'ancienneté 
dans la société. » 


Nous retrouvons là, monsieur le secrétaire d'Etat, la pré- 
occupation fondamentale que je rappelais au début de mon 
exposé. 

Nous avons également fait ajouter à cet article 10 la dispo- 
giion-suivante, qui fait l’objet de l'alinéa 3: 

« Toutefois, s'agissant des cadres et des techniciens... » — 
car nous entendons que la valeur professionnelle, non pas 
toujours comme elle a été estimée par d'auçuns, mais la véri- 
table valeur professionneile, soit affirmée et reconnue — 
“= … il sera également tenu compte des compétences profession- 
nelles. » 

Eutin, il est une autre d'sposition que mes amis et moi-même 
avons fait insérer dans cet article 10: 

« Les salariés hénélieront des indemnités prévues, en cas 
de rupture de contrat de travail par l'employeur, par les textes 
lgislatifs et réglementaires, leur convention collective ou les 
supulations de leur contrat de travail. » 

Je tenais à rappeler ces règles qui vont lier les autorités 
appelées à se prononcer sur les réembauchages, qu'il s'agisse 
de commissions paritaires, formule qui serait peut-etre Ja meil- 
leure et qui évilerait bien des contestations, qu'il s'agisse simn- 
plement de décisions de la direction générale, avec un certain 
droit de regard de l'inspection du travail. 


H y a là des règles qui doivent demeurer intangibles. 


Mais je voudrais mettre également l'accent sur une autre 
pr'evccupation. 


Ce personnel qui à été licemeié — j'ai lu Ja feuille de licencie- 
ment qu'il a reçu — va-t-il être considéré comme engagé en 
fonction d'un contrat totalement nouveau et, de ce fait, perdre 
ks droits que lui valait son ancienneté dans l'entreprise, ou, 
au contraire, con<idérera-t-on que le réembauchage équivaut 
à ja reprise du ou des contrats que le personnel avait au préala- 
le conclus avec l’entreprise ? 


Ceci n'est pas à négliger et peut avoir des conséquences 
importantes. C’est ainsi — pour prendre le cas des « horaires », 
als l'exemple est valable également pour les « mensuels » 
— qu'en application de Ja réglementation existante et des 
accords collectifs, les horaires ont droit à un jour de vacances 
supplémentaire par trois années de présence. Quant aux vieux 
salariés, aux vieux ouvriers de l’entreprise, à partir de soixante 
ans d'âge, uhe semaine supplémentaire de vacances par an leur 
est ainsi accordée, 


Si vous dénoncez ces aceéords, si vous considérez qu'il y à 
contrat nouveau, tous ces avaritages au titre de lancrenneté, 
kborieusement aequis par un maintien opiniätre dans l'usine, 
par le travail, par une présence pro'ongée, risquent d'être 
réduits à néant. 


Monsieur le ministre, j'attends que, sur ce point aussi, vous 
veuilliez bien nous donner quelques explications. 


Permettez-moi d'ajouter que je désirerais obtenir aussi, non 
pas des apaisements, non pas simplement quelques bonnes 
paroles, mais des précisions en ce qui concerne Îles dates de 
réembauchage. 


Î y a quelques jours déjà, M. Desbruyères déclarait: « Le 
8 mai, on refera des copeaux à l'usine. » 


Done, suivant l'annonce qui en fut faite par le directeur 
ps lui-même, le 3 mai, l’usinc devrait recommencer à 


Mais sur quel délai, monsieur le secrétaire d'Etat, les 
Tcembaiuchages vont-ils être ainsi échelonnés ? 1! importe que 
Ceux qui ne seront pas repris dans l'usine puissent savoir 
qu'à une date certaine, à une date donnée, ils devront aban- 
donner tout espoir d’être réintégrés dans l'usine, afin qu'éver- 
nellement ils s'organisent par ailleurs. Vous n'avez pas le 
droit de les maintenir dans ect état d'incertitude. 


C'est un point sur lequel j'aurais aimé entendre vos expli- 
cations, monsieur le secrétaire d'Etat, J'espère que, tout à 
l'heure, vous ne manquerez pas de nous en entretenir, 


Ceci est d'autant plus important que la direction de la 
S. N. E. C. M. A. a ajouté que, dans un premier temps, seule- 
p. 100 de l'effectif utile, de l'effectif que Fon envisage 
de réengager, seraient réembauechés, On concait, en effet, que 
l'on veuille réserver une marge de 10 p. 10 de l'effectif, afin 
de pracéder, après un prenmer temps de fonctionnement nou- 
veau de l'usine, aux ajustements indispensables, Mais. là 
encore, je demande qu'oa veuille bien nous preciser la date 
ultime à laquelle ce fossé de 10 p. 100 se trouvera cormlié, 


D'iutie part, le personnel licencié, en ce qui cmwerne Îles 
« horaires », a, comme Île rappelait mon collezue et ami 
M. déja épuisé l'argent procuré par cuarante 
heures de préavis. J'ojouterai d'ailleurs que, 
à ce qui avait été dit dans le lettre de Hcenciement, lé mandat 
concernant le payement de la période de travail et je préavis 
que l'on annonçait comme ctant envoyé par le meme courrier 
n'a été posté ou n'est arrivé que huit à dix jours apres. 


Au point de vue de la psychologie ouvrière, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous pourrez le dire à votre direeleur gercral 
ou à son chef du personnel, c'est une erreur grossière que de 
promettre l'envoi par le mème courrier d'une <omme d'argent 
qui, en réalité, ne doit être reçue que huit à dix jours après. 
La facon de donner vaut mieux que ce que lon donne, dit-on, 
vous le savez, Quand on éerit que l'en donne anelque chose, 
monsieur le ministre, il convient de s'exécuter sans tarder. 


On ajoute que le personnel à traitement mensuel est encore 
actuellement en délai de préavis jusqu au 15 mai et que, d'autre 
part, le personnel rétribué à l'heure est en congé payé. C'est 
une réponse simpue, faite un peu comme pour se d'em- 


diras, 


Permettez-moi de vous dire, monsieur le secrélaire «Etat, 
qu'il est assez désagréable, pour ne pas emjlover un autre 
not, de considérer, lorsqu'on a licencié du personnel, qu'au 
terme du age ce personnel se trouve en congé payé, alors 
qu'à son foyer ce personnel connait l'angoisse du lendemain. 


C'est une interprétation peut-être très juridique, mais à 
laquelle, sur le plain humain, je ne saurais me rahier. 


Je voudrais également insister sur un autre 2smect de Ja 
garer des véembauchages, je veux parler de la réouverture 
es centres d'&pprentis-age 


C'est un gros problème qui se pose À nous, surtout en pré- 
sence de certaines suppressions de crédits que d'aucuns ont 
envisagées et contre lesquelles nombre de mes amis et moi- 
méme nous insurgeons, car Ja formation technique, de même 
que la santé physique — ce que met en cause les crédits jour 
l'éducation physique — sont du patrimoine méme de notre 
pays. La santé de notre jeunesse et la formation profession- 
nelle de notre adolescence représentent une richesse qu'il 
convient de sauvegarder. 


Je désirerais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous 
apportiez quelques précisions sur le fonctionnement des centres 
d'apprentissage. 

Depuis quelques jours déjà, a été de nouveau ouvert le centre 
des apprentis qui devaient passer le concours de l'air. Fort bien. 
Quant à ceux qui sont candidats au C. A. P., il a été dit que 
les rentrées avaient été nombreuses, Inais j'aimerais que vous 
me disiez si les rentrées sont maintenant terminées. 


Pour les autres, ceux qui ne doivent pas cette année, tout au 
Moines ces jours prochains ou ces semaines prochaines, subir les 
épreuves du concours de l'air ou du C. A. P., à quelle date le 
centre sera-t-il de nouveau ouvert ? 


Je voudrais aussi vous poser quelques questions sur les ser- 
vices soctaux, et tout d'abord sur le service médical. 


Au moment de la fermeture de l'usine, le service médical 
situé, pour ceux qui connaissent les lieux, du côté du boulevard 
Kellermann opposé à La sortie de l'usine, a également été f 
mais fort heureusement pendant peu de temps. 


En effet, le docteur Duelos — ce n’est qu'un homonyme, mes- 
sieurs les communistes — a tenu une permanence simple- 
ment pour renseigner les malades et suivre les traitements en 
cours. 


Mais, en ce qui concerne les soins nouveaux, rien n'avait 
été prevu. Il à élé dit qu'à partir d'aujourd'hui un nouvel: 
docteur donnerait des consultations. 


Sur ce point, vous devez être, vous aussi, informé, même 
beaucoup mieux que Ja plupart d'entre nous. Pourriez-vous, 
afin que les ouvriers, qui ne peuvent pas tous étre touchés 
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par es indications syndicales ou qui peuvent ne l'être qu'à 
retardement, soient informés par ce qui aura été dit à celte 
tribune, nous donner votre avis, nous fournir une confirmation, 
à ce sujet ? 

Quant aux œuvres sociales, je voudrais, ici, dire un mot des 
différentes mutuelles, 


« Mutuelle S. NX. E, C. M. A. ». 

J'indique d'ailleurs que ladite « Mutuelle S. N. E. C. M. A. » 
non cegétiste a entendu poursuivre son œuvre, Ne pouvant fonc- 
tionner aux abords dê l'usine ou dans l'usine elle-même, elle à 
ouvert, à l'angle de la rue des Peupliers et de la rue Brillat- 
Savarim, une permanence qui fonctionne chaque matin et qui 
reçoit toujours les ouvriers, 

A ve sujet, j'aimerais que le Gouvernement se penche sur un 
probléme particulièrement important, 

Vous savez, messieurs les représentants du Gouvernement, 
de combien de brimades les ouvriers n’appartenant pas à la 
CG. G. F. ont été l’objet en ce qui concerne k vie même de leur 
mutuelle, la « Mutuelle S: N. E, C. M. A. ». 

Avez-vous songé, à cet égard, à prendre des dispositions ? 
Dans l'affirmative, quelles sont-el'es ? C’est encore un point sur 
lequel je voudrais bien avoir quelques explications. 

Enfin, permettez-moi de vous demander encore quelques 
renseignements concernant la réorganisation de la S. N. E. 
C. 

Oh! je ne veux pas ici reprendre l'aspect technique qui à 
été magnifiquement exposé, encore qu'à mon gré trop succinc- 
tement — mais le débat est organisé ! — par mon ami M. Henri 
Bouret, 

Quelles fabrications allez-vous donner maintenant à la 
S. N. E. €. M. A. ? On vous a posé des questions sur le 14 R et 
sur l'Atar, J'y ajouterai d'autres questions. 

Est-il exact qu'on a envisagé que des moteurs anglais pour- 
raient être réparés, spécialement à la S. N. E. C. M. A.-Keller- 
mann ? Est-ce qu'un contrat est en cours de réalisation à ce 
sujet ? On a dit que celui-ci donnerait du travail à deux cents 
ouvriers, pendant un laps de temps assez grand d’ailleurs. 
Eh bien! ce serait peut-être deux cents ouvriers de moins aui 
seraient licenciés. Je souhaite que tous les contrats à réaliser 
avec l'étranger puissent l'être d'une façon définitive puisqu'il 
s'agit de distribuer des salaires et d'assurer du pain. 

Est-il done exact que voms envisagez des contrats avec 
l'étranger ? Dans l'affirmative, il importerait de hâter leur 
réalisation. 

D'autre part, on parle d'une transformation des méthodes 
de gestion et de travail de la S. N. E. C. M. À. On parle aussi 
d'une transformation des méthodes de paye, de nouveaux 
modes de rémunération, 


J'aimerais qu’à cet égard nous ne nous trouvions pas sim- 
plement, un jour ou l'autre, placés devant le fait Sem 7 
que les ouvriers de la S. N. E. C. M. A. qui seront réembauchés 
puissent avoir l'assurance que les avantages qu’ils ont pu 
obtenir par leurs efforts, leur groupement, leur ténacité, leur 
restent acquis et que la nouvelle manière d'établir les feuilles 
de paye ne se traduise pas par une moindre rémunération. 


Puis, monsieur le ministre, il y aura tous ceux qui ne seront 
pas réembauchés. Certes, on dira qu'un certain nombre d'entre 
eux ne veulent pas travailler pour la défense nationale, Je 
comprends que dans des usines comme celles de la société 
nationale de construction de moteurs d'aviation, une priorité 
soit donnée à ceux qui veulent servir leur pays en travaillant 
pour la défense nationale. Mais, même ceux qui auraient 
refusé, poussés par je ne sais quoi, qui-seraient enclins à 
refuser ce genre de travail, n’en sont pas moins des hommes 
qui ont le droit de gagner leur vie. (Très bien! très bien! sur 
quelques bancs au centre et à droite.) 


Quelles mesures avez-vous prévues pour assurer précisément 
ve droit à la vie? Avez-vous prévu un reciassement profes- 
sionnel ? Et dans quelle branche ? . 


ll ne s’agit pas de dire qu'on a majoré les indemnités jour- 
nalières de chômage. Ce que demandent les ouvriers, ce n'est 
pas des indemnités de chômage, c'est le travail qui leur per- 
mettra d'assurer leur subsistance, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Et les vieux, monsicur le ministre ? 


On dit que ce sont surtout les moins de soixante ans qui 
seront réembauchés à partir du 8 mai. Peut-être serais | 
coup de balai pour ceux qui ont doublé ce cap ? IL v à li 
aussi un problème humain. Ferez-vous quelque chose pis 
eux ? Ou considérez-vous qu’à soixante ans leur existen.s 
laboricuse est terminée ? Je vous demande de ne pas perdre 
de vue cet aspect humain du problème, 


Vous avez bien souvent dit à cette tribune, sous de prés. 
dents gouvernements: « Nous allons procéder à des recon. 
Versions », 

Certes, lorsque nous avons voté — je l'ai votée — Ja nation 
lisation des usines d'aviation, nous n'avons pas nationalisé pour 
construire des tracteurs Sift; nous u’avons pas nalionalié 
les fabrications de compteurs à gaz; nous n'avons pas ratios 
halisé la fabrication des casseroles ou d'autres productions 
Mais, alors, agissez! prenez des mesures! ; 


: M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Cela à (14 
ait. 


M. Jean Cayeux. Si des productions doivent être abande. 
nées, en tant que productions S. N. E. C, M. A., abandonne. 
les, mais qu'eles soient rendues au secteur concurrentiel! 


ù M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Cela à (14 
ait. 


M. Jean Cayeux. I! est nécessaire d'ordonner la producton 
à cet égard, Des ouvriers trouveront ainsi le moyen de gagner 
Jeur vie, J'y insiste, car c'est le point qui nous préoccupe à 
l'heure où nous sommes, 


M. Robert Bichet. À ce point de votre exposé, me permettez 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean Cayeux. Je vous en prie, 


M. Robert Bichet, Vous avez fait allusion tout spécialement 
au cours de votre exposé à l'usine Kellermann, Mais, depuis 
des mois, une autre usine est fermée, celle d'Argenteuil, On 
envisageait de créer une société mixte qui eût permis La reou- 
verture de cette usine et d'assurer du travail aux ouvriers en 
chômage. 


Je crois que cette usine dépend encore du ministre de la 
défense nationale Je voudrais qu'il indique en quel état est 
la question, notamment si on envisage la réouverture de cette 
usine et dans quelles conditions. 


M. le ministre de la défense nationale. Je traiterai la ques 
tion. 


M. Jean Cayeux, Je crois, en effet, monsieur le min-tra 
de la défense nationale — et je remercie M. Bichet d'avoir sais 
cette occasion pour le souligner — que vous avez été en pour. 
avec un groupe suisse relativement à l'usine d’Arzen- 
teuil, 


Il a même été indiqué que l'accord n'avait pu se réxiser 
arce que le Gouternement — c’est une préoccupation out À 
ait compréhensible — ‘refusait de céder la majorité des 
actions. 


Comme vous y invite M. Bichet, et par lui, toute l’Assemblie, 
j'espère que, tout à l'heure, vous nous fournirez — comms 
vous venez de nous l'indiquer — toutes les explications 
complémentaires à ce sujet. 


Je ne voudrais pas abuser du temps de l’Assemblée. Mon 
propos s’est borné, parce qu'il s'agit d’un problème hum:n, 
comme d’un problème technique, à poser des questions aux 
ministres responsables. Maintenant, nous allons attendre leur 
réponse, Mais nous ne sommes pas Seuls à l’attendre; plus de 
3.200 ouvriers de la S. N. E. C. M. A., plus de 3.000 fovers, 
l'attendent aussi. 


Permettez-moi, avant de descendre de cette tribune, d'ajouter 
un seul mot. Nous parlons, je dirai presque incidemiment, où 
si vous le voulez, à la suite d'incidents, de la réorgani<ation 
de la S. N. E. C. M. A. Nous avons souvent parlé de la S. \. E. 
C. M. A. dans cette Assemblée, trop souvent pour voter à ls 
hâte des millions, voire des milliards. 


Un rapport, dû à mon excellent ami M. Maurice Guérin, es 
pendant depuis des mois devant cette Assemblée. IL prevoi 
récisément un plan de réorganisation d'ensemble de toutes 
es sociétés nationales. 


Quand done ce projet pourra-t-il être enfin étudi: par 
l’Assemblée ? I ne s’agit pas, en effet, d'examiner la situation 


© 
Vous savez, mes chers collègues, que dans une usine aussi D 
importante que celle de la S. N. E. €. M, A. il existe plusieurs 
mutuelles et, chose assez singulière, Ja C. G. T., à la S. N. E, C. 
M. A. avait pris l'appelation de mutuelle « Ja Familiale », si 
bien que les autres organisations svndicales ont dû trouver une 
autre appellation: la mutuelle qu'elles ont formée s'appelait la 
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des usines nationales une à une; il serait temps de traiter 
ce problème dans son ensemble si nous voulons Vraiment que 
ces usines continuent à fonctionner, éviter, comme certains le 
souhaiteraient peut-être, la mort de ces usines nationalisées, 
Nous devons faire en sorte qu'elles puissent vivre par elles- 
mêmes. À cet égard, le rapport de M. Guérin apportera, pour 
l'ensemble de ces usines, quelques recettes. 


En attendant, espérons que les réponses que nous donnera 
le Gouvernement au sujet des foyers qui sont dans Fl'an- 
oisse du lendemain, pourront, tout à l'heure, nous satisfaire. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. J'avais l'intention d'intervenir dans le 
même sens que mon collègue et ami M. Jean Caveux. Les obser- 
vations qu'il a présentées et auxquelles je me rallie volontiers 
me permettront d'être très bref. 

ll convient de noter, dès l'abord, que la S. N. E. C. M. A. a, 
d'année en année, réduit son personnel, done son potertliel. 
On a cité des chiffres: on a connu la S. N. E. C. M. A. avec 
»rès de 20.000 travailleurs, puis avec 14.000, puis avee 1600, 
Aujourd'hui, cet effectif est encore amputé de 3.200 unités, 
c’est-à-dire réduit à 6.400 travailleurs. Désormais, Ja France qui 
était à l’avant-garde de l'aviation n'aura plus, par obligation, 
qu'une équipe restreinte de spécialistes. 

Pour le moment, c’est peut-être très bien parce que nécessité 
fait loi, mais que ferat-on deman quand il nous faudra 
reprendre notre rang dans l'aviation mondiale ? Pourrons-nous 
retrouver ces spécialistes ? On ne les forme pas en un jour; 
on ne les abandonne pas non plus pendant des mois et des 
années sans craindre de ne plus ‘es retrouver aples à ce genre 
de travail. 

Cette situation est grave non seulement pour notre aviation 
et pour notre pays, mais aussi pour ces spécialistes à qui l'on 
a dit: Faites des études spéciales, essayez d'acquérir, dans votre 
spécialité, les qualités exceptionnelles de louvrier de moteur 
d'avion et faites-nous confiance, nous vous engagerons et assu- 
rerons votre avenir, 

Or, voici que brusquement la carrière de ces jeunes hommes 
se trouve interrompue. fout se passe comme si, permetiez-moi 
l'image, après avoir appartenu à la haute mode, ils étaient 
subitement contraints de travailler dans la confection. 


Le problème est douloureux pour eux et important pour 
la nation. 

Sera-t-il possible de récupérer le maximum de ces ouvriers ? 
Cela sera possible, semble-t-il, d'après les services du ministère 
du travail, pour 500 spécialistes environ, Par contre, en ce qui 
concerne les manœuvres, on ne sait qu'en faire. 500 sur 3.200 
c'est peu! 

ll a bien été question de leur procurer d'autres situations, 
lorsque les centres de formation accélérée les auront préparés 
à un nouvel emploi. Mais ces centres sont eux-mêmes en diffi- 
culté, puisque les crédits qui leur sont alloués sont réduits, 
de sorte qu'it est probable qu’on ne pourra pas, par ce moyen, 
résoudre-le problème du réemploi des manœuvres de l'aviation, 


J'ai écouté avec grar.d intérêt les interventions de MM. Bichet 
et Métayer relatives aux usines d'Argenteuil et de Colombes. 
Il semble que ces usines puissent retrouver leur activité en 
adaptant la production et en fabriquant des tracteurs Sift, On 
a même laissé entendre que 2.000 ouvriers pourraient ainsi 
retrouver du travail. Il est souhaitable que nous ayons à ce 
sujet non pas des promesses, mais des précisions. Rien n’est 
plus douloureux que de constater que, par peur de la vénité 
et pour fuir ses responsabilités, on se contente parfois de iais- 
ser les choses en l’état, de faire des promesses, de laisser 
supposer que tout s’arrangera, pour, au dernier moment, finir 
par envoyer des lettres de révocation, 


Nous ne vous demandons pas, monsieur le ministre, des 
promesses que vous ne pourriez pas lenir, mais s'il vous est 

ssible d'affirmer que 2.000 travailleurs pe être repris 
ans les usines d'Argenteuil et de Colombes, dites-le, car ce 
serait un élément de grande et forte espérance pour ces 
ouvriers. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Savez-vous, mesdames, messieurs — et j'aimerais que 
l'opinion publique en fût informée — que les travailleurs de 
. N. E. C. M. A. éprouvent parfois des difficultés toutes spé- 
ciales à se réembaucher ? Quoiqu'ils constituent une maln- 
d'œuvre exceptionnelle, d'une qualité rare, il suffit en effet 
qu'ils se présentent avec un certificat émanant de la S. N. E. 
C. M. A. pour que, dans hon nombre d'usines, on hésite ét, 
souvent, refuse de les embaucher. Je profeste contre cet état 


de choses; c’est un procès de tendances; c'est du parti pris. 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Que l'on juge donc ces ouvriers sur pièces, et je suis bien 
certain que, mis à l'épreuve, ils seront réembauchés, car ce 
sont des ouvriers de qualité. 

Cela devait être dit, Ces travailleurs ne sont en rien response 
sables des difficultés rencontrées par la S. N. E. C. M. A.: 118 
sont an contraire victimes de cette situation IS ne doivent 
pas être suspectés, Cela ne ferait qu'accroitre les difficultés 
qu'ils épronvent et ce serait proprement odieux. Ces onvriers 
qualifiés ont droit surtout dans les cpreuves qu'ils subissent 
actuellement, à tout notre respect. 


En ce 2 mai, lendemain de la fête du travail, n'est-ce pas 
avec amerlume que.ces hommes, fiers de leur profession — 
n'y a-t-il pas lieu, en ctflet, d'éprouver quelque fierté à se 
dire : « Je suis, moi, employé à construire des moteurs 
d'avion » ? — fiers de ce titre de noblesse que constitue la 
possession d'un bon et difficile métier, doivent constater que, 
malgré le beau métier qu'ils ont en main, ils ne sont plug 
que des chômeurs? N'est-ce pas là une grave déconvenue, 
surtout quand ils sentent qu'ils n'ont aucune part de respotisas 
bilité dans cette situation ? 


On parle souvent de la confiance en l'Etat, Mais quan on 
en parle, on s'inquiète surtout de ee que peuvent en penser 
cerlaines personnes qui ont des intérêts importants à défendre, 
Pour beaucoup, en effet, la confiance en l'Etat, c'est d'abord 
une question de finance, une question de bourse, la contiance 
des possédants, 


Pourtant, la confiance en l'Etat, ce n'est pas seulement cela, 
Les travailleurs aussi doivent pouvoir donner leur contiance à 
l'Etat républicain. Lorsqu'ils sont embauchés, lorsqu'ils ont 
un contrat, lorsqu'on les à assurés qu'ils peuvent faire confiance 
à telle société dont l'Etat est responsable, ils doivent pouvoir 
faire confiance à l'Etat, il est mème particulièrement souhaits 
table que cette confiance règne dans les milieux ouvrier 

On a, dans des termes excellents, attiré l'attention d71 Cane 
vernement sur les aspects techniques du problème, Mais on 
ne peut pas séparer le problème technique du problème human 
Que vaudraient toutes vos machines et tous vos plans S'il n'y 
avait pas des hommes pour les conduire? Les machines ne 
doivent-elles pas, avant tout, tre au service des hommes ? 


J'ai confiance dans le Gouvernement, Mais, moi aussi, avee 
tous les travailleurs de Faviation, je suis un peu désespéré de 
voir que, chaque année, des débats s'ouvrent sur ce problème 
et se concluent par des ordres du jour, par des promesses et 
non par des décisions. Il ne faut plus qu'il en soit ainsi. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, Six interpellations, un nombre au moins égal d’in- 
terventions provenant de toutes les fractions de l’Assemblée 
montreraient, s’il fallait le démontrer, que, dans cette «Asseme 
blée nationale, on est toujours fortement préoccupé par les 
problèmes qui intéressent l'aviation française et, en particulier, 
par ceux qui concernent l’industrie des moteurs. 


Je m'en étais déjà rendu compte lorsque, il y a maintenant 
près de deux années, au nom de votre commission des finan- 
ces, j'avais eu la charge de vous révéler la situation dramati- 
que de Ja Société nationale d'études et de constructions de 
moteurs d'aviation. 

Je me souviens de votre émotion à cette époque. Je me sou- 
viens aussi que vous avez approuvé le rapporteur de la come 
mission des finances, qui, malgré les charges très lourdes qu’ 
fallait alors imposer au Trésor public et pour éviter non pas le 
licenciement de 3.200 ouvriers et techniciens mais la fermeture 
vure et simple de Ja S.N.E.C.M.A., vous demandait d'accorder à 
a société en difficulté 3.700 millions de crédits. 

Je vous disais, à cette époque, qu'il était indispensable, dans 
l'intérêt de la France, de préserver notre industrie nationale 
des propulseurs et que, si nous n'acceptions pas les sacrifices 
nécessaires, ce serait véritablement de notre part une démis 
sion du ciel. 


Ai-je besoin d'ajouter que les opinions de celui qui, il y a 
près de deux ans, tenait à cette tribune ce langage, n'ont pas 
changé ? Si aujourd’hui le devoir me revient d'expliquer 4 
l’Assemblée les motifs des licenciements dont je ressens autant 
que chacun de vous les difficultés et les peines qu'ils imposent 
à ceux qui les subissent, c’est parce que j'ai le sentiment que 
ces congédiements douloureux étaient indispensables pour sam 
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ver la S.N.E.C.M.A. et avec elle l'industrie française des moteurs 
d'aviation. 

Je dois tout de même, très brièvement, rappeler à l’Assem- 
blée nationale de quelle situation nous sommes partis. 


1 y à vingt-deux mois, la Société nationale d'études et de 
con<tu-tion de moteurs était en état de cessation de paye- 
ment, Elle ne pouvait ni payer ses ouvriers, ni paver à la Sécu- 
rité sociale et aux caisses d'allocations familiales les centaines 
de millions qu'elle leur devait. 

Avez-vous jugé que le rapporteur d'alors avait manqué 
d'objectivité, avait eu tendance à reporter sur ce personnel, 
sur ces ouvriers, les responsabilités de la situation de la 
S.X.E.C.M.A. .? 

Ne me suis-je pas efforcé, honnêtement, objectivement, 
d'expliquer à tous et, par delà l’Assemblée nationale, à une opi- 
nion publique que certaines campagnes de presse avaient mon- 
injustement, qu'il fallait comprendre les difficultés parti- 
culières que devait rencontrer une industrie de moteurs en 
Yrinuce au lendemaind de Ja libération ? 


le vous avais signal qu'il y avait eu, certes, de grosses 
erreurs dans la gestion de la société, des erreurs fondamentales 
dans les conceptions qui avaient orienté son activité au len- 
demain de Ja nationalisation. 

Je Vous avais dit, pour reprendre l'expression d’un orateur, 
que la direction générale avait manifesté une sorte de méga- 
lomanie et avait oublié le vieil adage: « Qui trop embrasse mal 
Ctreint », 

Mais je vous avais dit qu'il y avait eu des fautes, des erreurs 
dans les services du ministère de l'air, qu'on avait trop souvent 
hésité dans le choix des types de moteurs dont on avait besoin, 
qu'on avait trop mesuré à ces sociétés les fonds de roulement, 
qu'on les avait écrastes avec des intérêts de retard excessifs, 
qu'on avait insuffisamment pavé certains moteurs dont les prix 
auraient dû suivre l'ascension de valeurs provenant de la dépré- 
ciation de la monnaie. 

C'est dans le même esprit, mesdames, messieurs, que, devenu 
ministre de la défense nationale, j'ai, avec M. le secrétaire d'Etat 
Maroselli et nos col aborateurs, examiné quelle était la situation 
de la S. N. FE. C, M. A. en cetle fin d'année 1949 où il fallait 
que le Gouvernement, pour répondre au désir de l'Assemblée 
nationale, dépose le projet de programme d'aviation pour cinq 
ans, que l’on a appelé le programme quinquennal. 


Oh! mesdames, messieurs, lorsque je regarde ce qui s'est 
ace depuis deux ans, j'observe que ce ne sont pas les conseil- 
eurs qui ont été les payeurs.…. 


M. Pierre Métayer. Très bien! 


M. le ministre de la détense nationale. ..et que ces hommes 
poliliques qui ont fait si souvent l'objet de tant de reproches ont 
montré, lorsqu'il s'est agi des problèmes de la $S. N. E. C. M. A., 
fntiniment plus de courage que les experts auxquels nous avions. 
à on certain moment, confié les destinées de la socitté. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Car, enfin, mesdames, messieurs, je dois rappeler que lorsque 
vous accordiez, en juillet 1948, 3 milliards 700 millions de faci- 
lités à la S. N. E. C. M. À. pour lui permettre d'éviter la liqui- 
dation judiciaire ou la mise en faillite, vous entouriez l'octroi 
de ce crédit d’un certain nombre de garanties. Vous n’aviez 
pas oublié le contribuable français qui, finalement, règle la fac- 
iure, 


Vous aviez prévu qu'il faudrait un administrateur provisoire 
pour procéder à la réorganisation de la société, et prescrit que 
cet administrateur provisoire et des experts désignés par les tri- 
bunaux établiraient le bilan de la S. N .E. C. M. A. au 31 juillet 
194$. 


Vous aviez prescrit aussi qu'il faudrait scinder les activités 
de la S. N. E. C. M. À., confier à la gestion du secrétariat d'Etat 
à l'air des seules usines qui s'’occupaient de moteurs ou de fabri- 
cation d'avialion, et transférer sous la tutelle du ministère de 
la production industrielle les usines qui avaient une autre acti- 
vité. 

Qu'est-il advenu de ces prescriptions ? Un administrateur pro- 
visoire a été désigné, M. Potez. Des experts comptables ont été 
chargés avec lui d'établir le bilan de la S. N. E. C. M. A. 


Qu'ont donné les recherches de l'administrateur provisoire 
et des experts-comptables? Is ont constaté, comme je vous 
J'avais annoncé comme rapporteur, que le bilan établi en 1947 
n'était pas sincère et j'emploie volontairement des mots très 
modérés. Is ont déclaré dans leur rapport que de lourdes fautes 


de gestion, impliquant la responsabilité pénale du directeur 
géneral, M. Weil, avaient été commises. 


Depuis cette date, les tribunaux ont été saisis et la section 
financière du Parquet est en train d’instruire Ja plainte déposée 
par le gouvernement d'alors, par M. Ramadier, contre tous les 
responsables de ces fautes. 


Les experts qnt établi ensuite les pertes véritables subies par 
la société. De l’épais dossier que j'ai sous la main, je pourrais 
extraire les chiffres exacts, mais 11 me suffit, je pense, parlant 
de mémoire, de les indiquer à quelque dizaine de millions près, 

Le bilan dressé le 51 juillet 1948 par les experts, notamment 
par M. Retail, établissait que, pendant les sept premiers mois 
de 194$, les pertes de la socitté s'étaient élevées à plus de 
900 millions. 

Cinq mois après, c'est-à-dire fin 1948, il fallut reconnaitre 
qu'on ue passe pas du jour au lendemain d’une période de 
déficit comme celle-là à une période de bénéfices et qu'on 
devait encore ajouter pres de 100 millions de pertes. 


Puis, l'administrateur provisoire, M. Potez, qui, dans la cir- 
constance me parait avoir agi un peu Comme ces grands méde- 
cins qui, app'lés au chevet d'un malade, donnent leur diagnos- 
tic, mais ne s'occupent guère du traitement, proposa au Gou- 
vernement de faire éclater la S. N. E. C .M. A. et de Ja trans- 
former en une sorte de holding "# posséderait quatre sociétés 
auxquelles on aurait transféré chacune des principales bran- 
ches d'activité de ja société, 

Ce plan n° convint pas, pour des raisons d’ailleurs parfaite. 
ment légitimes, au gouvernement d'alors. Celui-ci décida, avant 
de staiuer détinitivement, de demander à M. Surleau, en créant 
spéciale, d'exsiminer les problèmes de la N. 
C. M. A. 


Après plusieurs mois de travail, quelles seront les conclusions 
du nouveau rapport Surleau ? Elles seront celles que voire rap- 
orteur de 1948 avait déja indiquées, que des administrateurs ! 

a S. N. E. C. M. À. avaient repétées au cours de discussions du 
conseil d'administration, 


Le rapport Surleau indique que l’une des causes fondamen- 
tales de la situation financiére dans laquelle se trouvait la 
S N.E. C. M. A. était Ja disproportion entre ses eflectifs, et 
notamment ses effectif: aéronautiques, et la charge de travail 
qu'il était possible de lui confier. 


Mes chers collègues (M. le ministre se tourne vers l'extréme 
gauche.)\, il vous arrive souvent de parler à cette Assemblée 
des contradictions de la pensée du monde capitaliste, Permettez- 
moi de vous dire aujourd'hui que vous nous donnez un bel 
exemple de contradiction de la pensée communiste ! 


Comment, c'est vous qui ne votez pas les crédits militaires, 
c'est vous qui ne votez pas les budgets, et c’est vous qui venez 
nous dire que nous ne passons pas assez de commandes à la 

. E. C. M.-A. et que c’est nous qui, par le refus de lui 
faire des commandes suftisantes, sommes la cause de ses diffi- 
cultés! (Vifs applaudissements à gauche, au centre el sur divers 
bancs à droite ; 


La vérité, c'est que quiconque se penchait sur le prob.eme, 
même s'il espérait que l'on put obtenir du Parlement, du con- 
tribuable français, des crédits considérables pour l'aviition, 
était obligé de se rendre compte que la nature même des fabri- 
cations de moteurs de la S.N.E.C.M.A. limitait les commandes 
qui pouvaient lui être passées. 


Voilà Ja raison pour laquelle le rapport Surleau, je cite les 
termes de mémoire, mais je crois qu'ils sont presque textuels, 
disait: 1} est indispensable de licencier au plus vite 2.400 ou- 
vriers de la branche aéronautique, car si ces licenciemenis ne 
sont pas immédiats, la situation sera considérablement et très 
rapidement aggravée. 


Ce fut quelques jours avant le dépôt de ce rapport que l'ad- 
ministrateur spécial provisoire demanda à abandonner ses fonc- 
tions et que le nouveau directeur général, M. Desbruëres, se 
vit confier par M. le président Ramadier la gestion de la SNE. 


Sur res entrefaites, l'Assemblée votait la loi à laquelle ont 
fait allusion plusieurs de nos collègues de ce côté de l'Assem- 
blée (l'extrême gauche) sur la réorganisation des sociétés aéro- 
nautiques, et il appartint à M. Ramadier, ministre de la defense 
nationale chargé à ce titre de la tutelle de la S.N.E.C.M.A., de 
réaliser ce que l’Assemblée avait prescrit un an plus tôt et que 
tous ceux qui s'étaient intéressés à la question avaient rectm- 
mandé, la séparation des usines de tracteurs de celles qui fabr- 
quaient des moteurs. D. 
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Ce fut done au mois d'août 1949 la ferimeture par décret de 
l'usine d'Argenteuil. 

Je tiens, à cet égard, à donner à l'Assemblée des précisions. 
A plusieurs reprises, cerlains de nos collègues de l'extrème gau- 
çne ont prétendu que nous avions contesté la qualité des trac- 
teurs Sift. Vous pouvez chercher dans les comptes rendus des 
debats parlementaires, vous ne trouverez certainement pas dans 
ua bouche un mot qui mette en cause la qualité des tracteurs 
Sift. 

Les tracteurs Sift sont de bons tracteurs, d'excellents tracteurs, 
J!. ont fait leurs preuves et les feront encore bientôt. Mais 
brsque M. Ramadier fut obligé de fermer la S.N.E.C.M.A., quelle 
était Ja situation ? 


Le tracteur Sift est un excellent tracteur, ai-je dit, mais ül 
coûte cher, eu égard ‘non pas à sa qualité, Imais à Ja structure 
de j'agriculture française, Peu de cultivateurs français sont 
capables de payer une telle machine, qui vaut en moyenne 
120,000 francs. 


Au moment où M. Ramadier fut obligé de fermer l'usine 
d'Argenteuil, une quantité considérable de tracteurs y étaient 
eu stock. Si vous le désirez, je vous donnerai le chiffre exact. 
Je crois qu'il est d'environ 1.600, 

Ces tracteurs étaient warrantés par la Caisse des marchés, 
qu: refusait de continuer ses avances parce que le prix de 
vente des tracteurs sur le marché français était inférieur à 
leur prix de revient. 


Mesdames, messieurs, je regrette de le dire, mais dans tous 
les pays du monde et quel que soit le régime de gestion des 
entreprises, il ne sera jamais possible de gérer sainement sans 
avoir Ja préoccupation des problèmes financiers. C'est parce 
que, à la $. N. E. C. M. A., pendant trop longtemps on à négligé 
cet aspect des probèmes, parce qu'on à embauché en masse 
et passé des commandes qui n'étaient pas justifiées par les 
possibilités de vente, qu'aujourd'hui nous sommes obligés d'as- 
sainir une situation dont vraiment — j'ai le droit de le dire — 
je ne suis tout de mème pas responsable. 


M. André Marty. Pourquoi avez-vous empêché la vente de 
tracteurs en Argentine ? 


M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Marty, si 
vous pouvez me prouver que j'ai empêché la vente de trac- 
teurs en Argentine. 


M. André Marty. Je parle de votre prédécesseur, M. Rama- 


dier. 


M. Pierre Montel. Vous auriez voulu que nous équipions un 
pays fasciste ? 


M. le ministre de la üétense nationale. Puisque vous voulez 
que j'entre dans le détail de la vente des Sift, bien que mon 
prédécesseur soit de taille à se défendre lui-même... 


M. André Marty. Il élait occupé avec Peyré,. 


M. le ministre de la défense nationale. je dirai qu'à ma con- 
nissance jamais en France on ne s’est opposé à des livraisons 
de tracteurs à aucun pays, lorsque ces pays étaient disposés 
à les payer en bon argent, je ne dis pas au comptant, mais 
dins des conditions commerciales normales, 


Je puis vous en apporter la preuve. Je vais vous donner avec 
plaisr une indication des marchés qui ont été conclus d'août 
1919 à février 1950. 

Perdant cette période, 146 tracteurs ont été vendus en France, 
47 dans l'Union française, 51 en Argentine; 483 ont été exportés 
vers l'Australie, 2 en Belgique, 10 au Brésil, 30 en Grèce, 
2? aux Indes et 80 en Israël. 


M. Auguste Allonneau. Et combien en Russie ? (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 


M. André Marty. L'U. R. S. S. est capable d'en exporter. 


M. le ministre de la défense nationale. Nous espérons d'uil- 
leurs que ces ventes continueront à se développer, et à l'heure 
actuelle, plusieurs tractations qui, je l'espère, nous permet- 
iront de Éiquider en grande partie les stocks, nous prouvent 
d'une façon indubitable que ve tracteur français, partlicu'ière- 
nent adapté aux terres lourdes, est un excellent instrument 
d'exportation. 


Aussi n'ai-je pas besoin de vous dire que le gouvernement 
précédent, comme celui dont j'ai l'honneur de faire parie, 
l ont cessé de se préoccuper de la remise en activité de l'usine 


d'Argenteuil, et soit dit en passant, de l'usine de Colombes 
qui dépendait de la Société du Centre et dans laquelle nous 
espérons pouvoir faire bientôt certains t'avaux dépendant de 
la régie Renault. 

En outre, le gouvernement précédent — je tiens à dire à 
celui de nos collègues qui a évoqué les négociations avec la 
Suisse que je me parerais des plumes du paon si je prétendais 
y avoir élé mêlé — a engagé des tractations avant pour objet 
de créer une société d'économie mixte dans laquelle, confure 
mément aux vœux tant de fois exprimés par l’Assemblée, 
l'Elat aurait conservé 51 p. 100 ou même davantage des actions, 
et où le capital frais aurait été apporté par les actionnaires 
privés. 

Pour pouvoir régler le problème de l'usine d'Argenteuil, il 
faut, en eflet, procurer à la société qui sera chargée d'en 
prendre la gestion et d'exploiter normalement la fabrication 
du tracteur Sift, un milliard de f'ancs de capital frais. 


Les services de M. Lacoste, qui était alors ministre de la 
production industrieile, ont entamé des négociations avec une 
maison suisse de Vevey, spécialiste des machines agricoles. 
Tous ceux d’entre vous qui s'intéressent à ces questions savent 
combien il est important de coupler le tracteur avec des \ns- 
truments aratoires bien adaptés à l'instrument qui les tire. 


C'est alors qu'éclata une campagne de presse dénonrant 
l'intrusion d'actionnaires suisses — il s'agissait pourtant d'un 
pays qui n'était pas soumis au plan Marshall — dans la société 
Sift. 


M. Pierre Métayer. L'impérialisine suisse! 


M. le ministre de la défense nationale. Le: protamosistes éfrans 
gers de l'opération se sont inquiétés, ont pensé qu'un leur 
ferait des difficultés, et on retiré leurs offres, 


De nouvel'es négociations sont en cours, et je pèse mes mots, 
car je me veux pas, Comine me l'a recommandé M. Bouxom, 
faire des promesses qui ne seraient pas tenues, 


Ces négociations en cours sont menées par le directeur géné. 
ral adjoint de Ja régie Renault auquei je tiens à rendre hom- 
mage, Car cet homme s'est profondément dévoué à la cause 
de la réouverture des usines d'Argenteuil et de Colombes. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Ploix, c’est de Jui qu'il s'agit, négocie actuellement avec 
des groupes français cette fois, qui, s'il leuy est possible d'as- 
surer le financement ou l'esrompte de certaines créances 
sur le Trésor, seraient dispo’ss à fournir la totalité du milliard 
de capital frais nécessaire à la société chargée d'expioiter le 
fonds de commerce Sift et toutes les productions de l'usine 
d'Argenteuil. 


Les négociations sont actuellement fort actives. L'un des 
D re du Gouvernement et du ministre de la défense natio- 
nale qui, bien qu'il ne soit pas actuellement le ministre de 
tutelle de la société d'Argenteuil, ne saurait se désintére-<er 
du sort des licenciés de l'usine Kellermann, est de conclure le 

lus rapidement possible cette négociation, car la réouverture de 

‘usine Sift donnerait du travail à 2.000 professionnels qua- 
lifiés. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


A plusieurs reprises, les orateurs, de différentes fractions de 
l'Assemblée, ont reproché au Gouvernement, les uns amicaie- 
ment, les autres avec véhémence, le retard apporté au dépôt 
de la loi-programme d'aviation. 


Certains d’entre eux ont mis en cause, à cette occasion, mon 
honorable collègue le ministre des finances M. Maurice-Petsche. 
Je tiens à dire, ron seulement par respect de Ja solidarité 
ministérielle, mais par souci de la vérité, que les causes du 
retard ne sont en rien imputables au ministère des finances, 


M. Maurice-Petsche, au contraire de ce qu'ont prétendu cer- 
tains, a montré, sous l'arbitrage de M. le président du conseil, 
une compréhension toute particulière des difficultés auxquelles 
se heurtait notre industrie d'aviation. 


Peut-être donnerai-je satisfaction à mon excellent collègue, 
M. Henri Bouret, dont je sais le dévouement et l'intérêt pour 
l'aviation, en lui disant que, ne sachant comment reconnaître 
la compréhension de M. Maurice-Petsche, je l'ai invité à venir 
prochainement à Brétigny constater que l'industrie française 
est capable de produire de bons avions. 


M. Henri Bouret. Nous jugerons sur pièces! 


M. le ministre de la défense nationale. Je crois lire sur le 
visage d2 M Bruret ce qu'il pense: « Ce n'est pas beaucoup », 
se dit-il « ce que vous avez obtenu du ministre des finances » 

Aussi bien, n'est-ce pas le chiffre de 150 milliards de francs 
qu'il convicut de retenir. 
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Que preserit cette loi-programme, dont nous diseuterons 4 M. le ministre de la défense nationale, et je der à 
Elle prescrit, comme vous l'avez souhaité, d’abord une l'Assemblée de me donner acte que je le reconnais 
tranche imconditionnelle, celle qui garantit l'emploi dans les prendre une licence de moteurs étrangers. 
usines de cellnies d'un équivalent que est En effet, des licences nous étaient proposées par deux 


cmplové actuellement, qui assure qu'elles ne passent pas au- 
dessous de cette ligne de flottaison à laqueïle vous vous réfé- 
riez, monsieur Bouret, au cours de votre intervention. 


I s'agit de 150 milliards de francs de fabrications de série et 
de 50 milliards de crédits d’études, soit 2069 milliards de francs. 
Vous savez bren aussi que, si vous voulez évaluer ce que repré- 
centeront les crédits prévus à l’article 7 de la loi, et qui doi- 
vent pourvoir à l'organisation de terrains, à la formation des 
Lroupes qui ceront constitués avec les avions nécessaires, à 
leur entretien, aux réparations, c'est encore beaucoup de mil- 
lards qu'il faut ajouter à ceux qui sont chiffrés dans la loi. 


Quant au programme intégral, vous savez aussi qu'il dépen- 
dra de la volonté du Parlement, et finalement, de son arbitrage 
souverain lorsque nous diseuterons les budgets, de déterminer 
<'il est disposé à donner au secrétaire d'Etat à l'air les crédits 
supplémentaires qu'en ce qui me concerme, bien entendu, je 
souhaiterais obtemr, si cela n'avait pas comine conséquence 
de nous faire renoncer à d'autres nécessités de la défense 
nationale. 


Pourquoi done le retard dans le dépôt de la loi-programme ? 
Mais mes chers colègues, pour des raisons techniques qui 
tiennent essentiellement à la situation de la S.N.E.C.M.A., ral- 
sons exposées avec une exacte rigueur par M. Moynet dans son 
intervention, 

Croyez-vous qu'il était facile, à la fin de 1949 — je ne dis- 
Lingus pas entre la période qui précède et celle qui suit la 
formation du gouvernement actuel — croyez-vous qaril était 
facil, et Je fais appel au témoignage de notre excellent col- 
légue, M. Jean-Moreau, de déterminer les moteurs dont il fallait 
conserver l'étude et maintenir la fabrication à l’intérieur de Ja 
S. C. À. ? 


Crovez-vous, et c’est maintenant l'homme qui à été président 
de la sous-commmi:sion chargée d'examiner la situation de Ja 
S. N. EF. €, M. A. qui évoque ses souvenirs et qui peut faire 
appel à ceux de tous les commissaires, qu'il était facile de 
déméler, entre les allégations des techniciens qui chérissent 
leur: moteurs comme les mères chérissent leurs enfants, ceux 
qui avaient un avenir, ceux qu'il fallait protéger, prolonger 
où ceux, au contraire, qu'il fallait abandonner ? Voilà la dhffi- 
cullé devant laquelle s'est trouvé le Gouvernement. 


La S. NX. E. C. M. A., et c'est la raison pour laquelle la direc- 
tion technique comportait, je crois, 2% ou 2.406 personnes, 
était engagce, comme la expliqué M. Moynet, dans une série 
d'etudes dont quelques-unes, du fait des retards accumulés, 
du fait de la révolution technique que représente la mise au 
point des moteurs à réaction, n'avaient plus d'avenir. H faut 
avoir le courage de je dire. 


Si aujourd'hui nous continuons À dépenser des centaines et 
des centaines de millions sur des moteurs à piston de grande 
puissance, ces moteurs seront sans emploi lorsqu'ils seront 
au point. A cause de ces nécessités inéluctables, il n’est pas 
gossible de donner suite À des contrats d’études qui liaient la 
direction technique du ministère de l'air à la S. N. E. C. M. A. 


Alors, quel choix avons-nous à faire ? En ce qui concerne les 
moteurs à piston, nous sommes d'accord. Le 12 S, qui est un 
moteur francais à peu près au point, comme le disait M. Moy- 
net, à condition de continuer à le perfectionner, d'allonger ses 
suries, pourra nous donner la fierté de satisfaire pleinement 
nos utilisateurs, 


Reste alors la question si importante et si controversée du 


La solution à laquelle nous nous sommes arrêtés est probabie- 
ment la meilleurs démonstration que je pourrais donner à M. 
Cayeux que, dans cette réorganisation de la S. N. E. C. M. A., les 
hommes du Gouvernement comme ceux de la direction géné- 
rule ont été profondément sensibles aux considérations humai- 
nes qu'il a exposées avec tant d’éloquence à la tribune, il y a 
un Instant. 


M. André Marty. En utilisant des gaz et des chiens! 


M. ie ministre de la défense nationale. Les gaz, nous en par- 
lerons quand vous voudrez, monsieur Marty. 

Je disais — car il est plus intéressant probablement de dis- 
cuter sur cette question du 14 R — que nous avions le. choix 
entre continuer les études et la fabrication du 14 R, avec les 
grands risques que cela comporte el que je reconnais. 


M. André Moynet. J'en prends acte. 


tés étrangères jouissant d’une réputation universelle : la 1,5 
son américaine Pratt and Whitney et la maison anglaise hris 


L'énorme supériorité de ces deux Sociétés par rapport à la 
S. N. E. C. M. A. c'est, vous le savez, qu'ayant élé chartes 
pendant la guerre d'équiper la majeure partie de l'avitin 
britannique et de l'aviation américaine, elles ont produit | ne 
l'autre de 89 à 100.069 moteurs d'un type voisin de celui 

u 14 R. 


La solution de facilité pour le secrétaire d'Etat à l'air, pour 
le ministre de la défense nationale, ainsi que pour le «rie 
teur général de la S. N. E. C. M. A., aurait été de prendre la 
licence, C'était la certitude que, dans un délu de deux on: :t 

à 
À 


“emi à trois ans, la S. N. E, C. M. A. sortirait des moteurs 
impeccables et d'une puissance probablement supérieur: 
celle du 14 R. 


Mais c'était aussi la certitude que 1.800 hommes de |15s 
auraient dû aujourd'hui ètre licenciés, Je connais le dev: 
ment de M. Moynet pour la canse de l'aviation. Pense-t-1l 4e, 
si 1.800 hommes de plus avaient été licenciés de la S. XF. 
C. M. A., le 14 avril dernier, 11 serait resté une S. N. E. C. M. \ ? 
Pense-t11 qu'il eût été possible de conserver le moral nées 
saire à une entreprise comme celle-là ? 

Dans l’entreprise de sauvetage de Ja S. N. E. C. M. A. ue 
nous pouirsuivons, VOUS savez comme moi l'importance de 
ment moral 


Si Ja décision avait pu être prise il y a deux ans et demi ou 
trois äns, très probablement nous aurions pu accepter une 
licence de moteur étranger. Mais l’accepter aujourd'hui eût ‘te, 
à mon avis, condamner l'existence même de la S. N. E C. M. A, 


M. André Moynet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mousieur le ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous en prie. 


M. André Moynet. Je ne veux pas discuter sur ce point, m n° 
sieur le miaistre, j'en suis d’ailleurs tout à fait d'accord, 
Mais, ainsi que vous le signa:iez tout à Vheure, il v à «+5 
moments où il faut prendre des décisions. Vous dites que 
l'on aurait dû savoir ce qu'il fallait faire il y a deux où tuis 
ans, et que c'était très difiicile. 

Je fais remarquer au passage qu'il y a des gens payés pour 
prévoir, 

En tout cas, aujourd'hui encore, des décisions sont à pr'n- 
dre. J'ai pour ma part le courage de dire que continuer À 
construire le 14 R serait une faillite. 


‘ Si l'on ne peut construire maintenant sous licence le B:it0l 
— ce que je reconnais volontiers — vous savez fort bien «11 
existe des moyens de le construire en assemblage en Frare, 


M. le ministre de la défense nationale. Je répète ce que : 1 
dil: je sais qu'en prenant ja décision de continuer les éte5 
et la fabrication du 14 R nous avons pris un très grand ri-«que. 
Mais j'affirme que rien ne pouvait remplacer, pour empecher 
la dissolution du département moteurs de la S.N.E.C.M.A.. 5 
192 moteurs 14 R qui constituaient la queue du contrat de 
515 moteurs qui avait été passé par un de mes prédécesseur. 


Je ne peux pas répondre des décisions qui ont été pris 
il y a trois ans. Je suis placé devant la situation acture. 
Et Je dois dire que le ministre des finances a fait preuve d'in 
rare compréhension des besoins de l'industrie de l'air. 


M. Georges Bidault, président du conseil. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale, Nous acceptons (12 
ce risque en faisant confiance aux hommes de la S.N.E.C.M.\. 
Car c’est vraiment des ingénieurs, c'est da département (2 
la produelion que dépendra le succès du pari que, je le rec !- 
nais, nous avons fait sur le 14 R. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


En revanche, nous sommes complètement d'accord avec 
vous, monsieur Moyuet, sur les autres parties de votre expo 
concernant l'orientation à donner à l'effort technique de 1 
S.N.E.C.M.A. 


Vous l’avez dit, l'avenir de cette société vationale n'est} 15 
dans Ja construction du moteur à piston. HN faut, je dirais 
presque pour lhonneur de notre technique, que dans deux 


| | 

# 
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Qus ie 44 R soit au point. Mais les grands marchés de l'avenir 
porteront pas Sur des moteurs à piston, mais sur des 
turbo réacteurs où sur des réacteurs. 


Dans ces conditions, qu'avons-nous fait ? Nous avons décidé 
que nous maintiendrions toutes les recherches, tous les cré- 
dits à la disposition du T.B. 1040 qui est un appareil purement 
et strictement français. 

Nous avons d'autre part décilé de réincorporer à Ja 
ÇNE.C.M.A. V'Atar dont techniciens français ou étrangers 
geconnaissent d'ailleurs qu'il est un instrument d'avenir. 


Nous espérons que là encore l'effort de la direction techni- 
que aboutira et que nous pourrons ainsi sortir de l'impasse 
jue Vous NOUS montriez tout à l'heure. 


Autrement dit, pour que la S.N.E.C.M.A. ait l'avenir que nous 
Ju: souhaitons tous dans cette Assemblée, 11 faut que, sur le 
pin technique, elle arrive à mettre au point le 14 R, qui équi- 
vra les cargos commandés par l'armée de l'air, et que, dans 
|: méme délai de deux ans prévu pour cette mise au point, 
elle fasse déboucher, au point de vue techrique, le T.B. 1000 
et l'Atar, 

nant à ce grand ingénieur français qu'évoquait M. Bouret, 
et dont le nom est Lednc, il a quitté l'ateher artisanal dans 
lequel il travaiait à Toulouse. 


ll est maintenant installé dans une usine à Argenteuil eû, 
avec la liberté qu'il faut toujours laisser aux inventeurs, il 
poursuit ses travaux. 


M. André Marty. M. Leduc est à Bezons, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. Je reconnais volon- 
tiers, inonsieur Marly, que vous avez une plus grande compié- 
fonce que moi sur les bordures des arrondissements de Seine- 
(Sourires.) 


M. André Marty. J'étais le député d'Argenteuil. 


M. le ministre de la défense nationale. D'autre part, aucun 
rhercheur ne disposera, en 1950, de contrats plus importants 
que ceux que la direction technique du ministère de l'air con- 
tiera à M. Leduc pour lui permettre de pousser ses travaux. 


Je pense avoir ainsi répondu, de Ja façon la plus claire, aux 
qgueshons qui m'avaient été posées sur l'orientation et l'avenir 
technique de la S.N.E.C.M.A. 


Bien entendu, s'il y avait une précision supplémentaire à 
vous donner, je la fournirais trè s volontiers. 

Telles étant les données techniques du probléme, sachant 
{que nous ne pouvions plus obtenir de Ja S.N.E.C.M A. que le 
42 S et le 14 R et que les recherches sont accélérées autant 
&ue possible, que pouvions-nous faire vis-à-vis de cette société ? 


Depuis deux mois, le directeur général nous faisait savoir, 
chaque semaine, qu'il ne pouvait plus faire face à ses échéances. 
J nous commumiquait, chaque semaine, le montant des dettes 
urcumulées vis-à-vis de la sécurité sociale, des collecteurs d'im- 
pots. Auriez-vous admis, mesdames, messieurs, que le Gou- 
vernement revienne vous demander de nouveau quelques mil- 
lurds sans avoir eu le courage de prendre la décision doulou- 


reuse de réorganisation qui s'imposait ? 


Vous ne l'auriez pas accepté. Vous nous auriez répandu qu'un 
gouvernement doit savoir parfois prendre la responsabilité de 
Inesures pénibles. 


C'est la situation dans laquelle s'est trouvé mon prédécesseur. 
C'est celle-dans laquelle M. Maroselli et moi-même nous avons 
encore été placés. 


Dans ces conditions, tout notre effort a maintenant deux 
objectifs: d'abord atténuer dans tonte la mresure du possible, 
pour les foyers de ceux qui sont nécessairement hcenciés, les 
conséquences de mesures dont, comme l'a dit M. Cayeux, ils 
pe sont pas directement responsables. 


M. Henri Bouret. Voulez-vous me permettre, monsicur le 


ninistre, de vous interrompre pour un instant ? 


M. de ministre de la défense nationate. Je vous en prie. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie. 


. Nous vous écoutons avec un très vif intérêt. Mais je me 
demande si votre longue appartenance à la commission des 
finances ne vous fait voir les choses trop exclusivement sous 
l'angle financier. 


Ce matin, répondant à notre collègue M. Lespès, vous exaltiez 
le éaractère social d'un gouvernement qui n'a pas hésilé, à 


deux ou trais reprises, à donner à la S.. NE, C. M. A. les ril- 
liards nécessaires pour éviter des licenciements. 


Or, ce que nous attendons du Gouvernement et je crois 
traduire ici le désir d'un grand nombre de nos collègues ce 
n'est pas que vous transformiez les usines de la $, N. E. C. M. A. 
en ateliers nationeux, mais que vous donmiez ke plan de 
charge nécessaire au maintien d'un important polentiel de 
constructions aéronautiques, 


C'est vers cet objectif qu'il faut s'orienter. Il ne s'agit pas de 
faire votre procès ou celui de vos prédécesseurs, D'ailleurs, 
pour notre part, nous avons élé membres de la majorité de 
lous les gouvernements et je me garderai d'engager ke débat 
sur ce pian. 

Mais nous demandons qu'on donne enfin à Ja $. N. E. C. M. A. 
un plan de charge, non seulement sur les séries mais surtout 
sur les études et les recherches, qui permette à nos techniciens 
d'envisager l'avenir sous un jour plus optimiste. (Applaudisse- 
ments au centre el sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. Je constate avec plaisir 
l'identité de nos vues, 

Avant d'avoir été membre de Ja commission des finances, 
me eu l'honneur d'être, dans des circonstances fort délicates, 
e chef-adjoint de la mission francaise de l'air à l'étranger, en 
1959 et en 1940, et je vous garantis que je n'ai pas oublié mes 
constalations de l'époque, 


Le plan de charge, le seuil de rentabilité ? Vous vous souve- 
nez certainement des propos que j'ai prononcés à cet égard lors 
de la discussion de la loi de 1949. 

Mais, je vous le demaniie, comment pouvons-nous prévoir un 
plan de charge important dans l'état actuel des fabrications de 
la S. M. A. ? 

Pouvons-nous accroître le plan de charge, accepter d'employer 
des crédits forcément limités sur des études dont nous savons 
pertinenuoent qu'elles n'ont plus d'avenir 

L'important est de faire en sorte que la S.N.E.C.M.A. ne con- 
naisse pas, ce qui serait une défaite technique, l'impossibihte 
de mettre au point le 14 R. I faut qu'elle continue à pertec- 
tionner le 12 S qui donne largement satisfaction. 

C'est pour raltraper d'un bond des années de retard qu'elle 
s'engage avec tout ce qu'elle a d'intelligences, de valeurs tech- 
hiques, dans la mise au point du T. B. 4.000 et de l'Atar, je 
crois que nous sommes parfaitement d'accord, 


Je reviens maintenant aux considérations sociales qui ont 
été évoquées successivement par MM. Mélayer, Cayeux et 


Bouxom. 
I ne s'agit pas — et j'ai constaté que personne dans l'Assem- 
klée ne l’a suggéré — de transformer les sociétés nationales 


aéronautiques, et singulièrement Ja Société nationale de 
constructions de moteurs, en ateliers nationaux. D'ailleurs, la 
dignité des professionnels de ces usines S'y opposerait; elle 
serait le principal obstacle à une telle opération. (Très bien! 
très bien! à qauche et au centre.) 


Il s'agit de savoir ce que nous pouvons faire pour éviter ou 
pour diminuer les misères qui résultent des licenciements. 


En premier lieu, je le répète, rien ne sera négligé jar le Gou- 
vernement pour tenter de rouvrir le plus tôt possible la SLET, 
parce que cela représente 2.000 emplois supplémentaires, 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale, D'autre part, en ce qui 
concerne la manière dont les licenciements ont eu heu, et cer- 
taines conditions qui les ont entourés, je tiens à donner toutes 
précisions. 

Je signale d’abord à M. Mart, qu'il n’a pas été correctement 
informé lorsque, ce matin, il a indiqué qu'on contestait à des 
ouvriers ayant travaillé dans l'ancienne société Gnôme et Rhône 
les droits d'ancienneté que leur donnaient leurs services dans 
celte société, 

Si de telles contestations ont eu lieu, il suffira de les signaler 
à la direction générale, car elles ne peuvent résulter que 
d'erreurs de subalternes ne connaissant pas les droits des 
ouvriers avec lesquias traitaient. 

Lorsque la société Gnôme et Rhône a été fermée, il est bien 
évident que la SXÆE.C.M.A. a hérité son passif comme son actif, 
que par conséquent elle a hérité toutes les obligations que la 
société Gnome et Rhône avait vis-à-vis de son ancien personnel. 

Je le répète, s'il y a contestation là-dessus, je demande à en 
être averti. Je pense que cela donnera également satisfaction 
à M. Cayeux. 
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M. Jean Cayeux, C'est exact, 


M. le ministre de la défense nationale. D'autre part, une 
ro ge fort pertinente m'a été posée par M. Métayer. Etant 
onné les conditions dans lesquelles la frmeture de l'usine à 
eu licu, nous a dit M. Mélayer, un certain nombre d'ouvriers 
sont restés durant presque une semaine — M. Cayeux à même 
ES plus d'une semaine — sans savoir quelle allait être 
eur sort, 


Pour ceux qui sont licenciés, cela signifie que le préavis n’a 
été delivré qu'environ huit jours après là cessation effective 
du travail. 

Je tiens à dire à M. Cayeux que cette siluation sera exami- 
née. Si un cerlain nombre d'ouvriers à salaire horaire — c'est 
en eflel à ceux-là que la question s'applique — ont été lésés 
par les conséquences d'un acte qui s'appelle l'occupation 
d'usine, dont 11 faut bien reconnaitre que ni la direclion, ni 
de Gouvernement n'étaient responsables. 


M. André Marty. Mais si ! 


M. le minisire de la défense nationale. Nous veillerons à 
ce qu'ils obtiennent une indemnité complémentaire, par exem- 
le en doublant l'indemnité de quarante heures, Je pense éga- 
ement que cela donnera satisfaction à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie de cette précision. 


M. le ministre de la défense nationale. M. Cayeux m'a posé 
un certain nombre de questions fort précises sur le centre 
d'apprentissage, sur le centre médical, sur les raisons pour 
lesquelles les mandats n'étaient pas parvenus dans les délais 
qui avaient été indiqués dans la lettre de licenciement. 


Je vais lui donner les réponses précises qu'il atterfd. 
D'une part, le centre d'apprentissage a été rouvert ce matin, 
ainsi d'ailleurs que le centre médical. 


M. Jean Cayeux. Le centre d'apprentissage a-Lil été rouvert 
pour tout le monde, monsieur Je ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne suis pas informé 
qu'oi ait fait une discrimination quelconque, Mais s'il y à 
eu discrimination, je vous prie de m'en avertir. 


M Jean Cayeux. Je vous remercie. 


M. le ministre de la défense nationale. Par ailleurs, s'il y à 
eu des retards dans la remise des mandats, ces retards ne sont 
en aucune manière imputables à la direction de la S. N. E. 
C. M A. Il s'est trouvé que les bureaux des postes, télégraphes, 
téléphones n'ont pas pu accepter, faute de personnel, Ja totalité 
de ces mandats. (Exrclamations à l'extrême gauche.) 


M. André Marty, C'est la faute du facteur ! 


M. le ministre de la défense nationale. Il à fallu provoquer 
une augmentation du personnel de ces bureaux, augmentation, 
men cher collègue, qui aurait pu êtré prévue si la fermeture 
avail eu lieu dans les conditions qui avaient été fixées par le 
Gouvernement et si la date de cette fermeture, au lieu d'être 
choisie par ceux qui ont occupé les ateliers, l'avait été par 
Ja direction générale et par le Gouvernement, 


M. Jean Cayeux, Il existe tout de même dans Paris un certain 
nombre de bureaux de poste et l'on pouvait peut-être répartir 
les mandats en question. 


M. le ministre de la défense nationale, C'est ce qu'on à fait. 


En outre, la date ultime à laquelle la totalité du personnel qui 
doit être réembauché se retrouvera de nouveau au travail est 
celle du 20 mai, et la marge de 10 p. 100 qui avait été un 
moment prévue a êté abandonnée, Par conséquent, le 20 mai, 
tous ceux qui doivent retrouver un emploi à l'usine seront de 
nouveau au travail. 


* M. Jean Cayeux. Je vous remercie de cette précision, monsieur 
e ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. D'autre part, dans 
48 heures, chacun connaîtra son sort et il n'y aura pas une seule 
personne employée à ia S .N. E, C. M. A. qui ne saura si elle 
est retenue ou licencite. 


Enfin, la mutuelle dépend actuellement, si je suis bien 
informé, uniquement du comité d'entreprise, Nous sommes d'ail- 
leurs en contact avec le comité d'entreprise pour lui permettre 
un certain assouplissement des règles normales, afin que cer- 


taines de ses œuvres puissent continuer à bénéficier, au rm, 14 
pendant quelque temps, aux ouvriers licenciés, 


A cet égard, je mentionne une question sur laquelle le €. 
vernement s’est tout particulièrement penché et qui, d'aile 
n'a pas été évoquée jusqu'à Le par les orateurs. Nous 1. 
lerons à ce que les colonies de vacances de la S. N. E, C, M \. 
recueillent, au cours de l'été 1990, les enfants de tous ceux « à 
étaient employés à Ja S. N. E. C. M. A. à la date du | 
ciement. 


Voilà, mes chers collègues, les précisions que je voulais 3 
donner. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous interr 
pre, monsieur le ministre? 


M. le ministre de la défense nationale. Volontiers, 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je tiens à vous renir 
cier des réponses fort importantes que vous avez bien \o1u 
donner à la plupart des questions que j'ai posées. Il en est ue, 
toutefois, sur laquelle je me permets de demander quelys 
explications complémentaires. 

Pouvez-vous me dire quel est l’organisme qui va procéder à 
réembauchage et dé qui viendront les suggestions à ce propos ? 


M. le ministre de la défense nationale. En vertu même du 
tut des sociétés nationales, ce n’est pas au Gouvernement de 
choisir qui sera réembauché. 


Les instructions qui ont été données à la direction génr.'e 
et qui, à ma connaissance, ont été strictement et conscienci: 
sement suivies, sont celles-ci: Nous nous inspirerons de t55 
les critères qui avaient été fixés par le Parlement, après le v. 16 
d'amendements dont vous pouvez d'ailleurs revendiquer là 
paternité, dans la loi du 2 août 1949. ’ 


Nous serons obligés — et j'ai constaté avec plaisir, dans v':0 
intervention, que vous l'avez reconnu — de tenir compte ani 
de la volonté de ceux qui acceptent de fabriquer des moteurs 
dont il faut bien reconnaitre que Ja plupart sont destinés à cuis 
per des avions militaires. Je pense que personne ne peut le con 
tester, 


Je puis toutefois vous donner l'assurance — d’ailleurs, il re 
suffirait de citer certains noms de ceux qui ont déjà reçu nt1- 
fication qu'ils seraient réemplovés — que ce n'est pas en tent 
compte de telle ou telle que se feront les 
bauchages. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, les indications que 8 
voulais donner en réponse aux interventions et aux interpeli 
tions qui se sont succédé depuis ce matin, 


Sur le plan financier, je dois rappeler, comme M, le secrét re 
d'Etat à l'air l’a indiqué dans sa déclaration — et c'est une 
facon eflective, bien que je reconnaisse qu'elle sente un jou 
sa commission des finances, de prouver Ja volonté qu'ou à 
d'aider les fabrications francaises de moteurs d'aviation — 
que le Gouvernement a prévu Ja mise dans la S, N. FE. ! 
M. A. de plus de 3.900 millions de francs d'argent frais nou 
veau, plus toute une série d'aménagements, d’amortissemers, 
de dispositions variées ayant pour conséquence d'alléger où 
même de supprimer diverses obligations qui, actuellemc:, 
grèvent le passif de la S. N. E: C. M. A. 

Sur 3.900 millions de francs, 1.300 millions seront fournis en 
fait par les budgets de la défense nationale. Je vous saisi, 
dans un très bref délai, d'une lettre rectificative qui prél\;, 
sur les quatre budgets de la défense nationale, une somme le 
1.300 millions de francs destinée à aider la S. N .E. C. M. A. à 
opérer sa réorganisation, Le ministre des finances, sur d'uu- 
tres crédits, va accepter d'’affecter un milliard de franc: à 
l'augmentation du fonds de roulement. En outre, 1.600 ml00s 
de francs seraient prélevés sur les crédits destinés à l’augrin« 
tation du capital social des société nationales de constructions 
aéronautiques. Voilà comment sera faite, du point de vue finn 
cier, la réorganisation de cette société. 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé, Je vous demande, du 
votre ordre du jour, de donner au Gouvernement l'appui morak 
dont il a besoin pour continuer une œuvre qui n'a qu'un stub 
objectif, celui d’assainir une société nationale qui, pour «:5 
motifs très nombreux, trop souvent évoqués ici pour que j8 
les rappelle, s’est trouvée depuis trois ans dans une situal 
extrèémement difficile. Dans l'intérêt de son personnel con& 
dans celui du prestige français, il faut l'assainir définit 
ment. (Vifs applaudissements sur divers bancs à gauche, 14 
centre et à droite.) 


M. le ident. L'Assemblée voudra sans doute renvorc! 


suite de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment, 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semble : 

{° De commencer ce soir, à la suite du débat sur les interpel- 
lations en cours, la discussion des fascicules budgétaires dans 
J'ordre suivant: 

Monnaies et médailles; 

Ordre de la Libération; 

Lésion d'honneur; 

Imprimerie nationale; 

Commissariat général au plan; 

2° De réserver la séance de demain, mercredi matin, à la fin 
de la discussion du projet sur les investissements (prèts et 
garanties), 

3° De poursuivre mercredi — après-midi et soir — la discus- 
sion budgétaire par l'examen du budget des postes, télégra- 
phes et téléphones, étant entendu que disposeront pour ce 
débat : 

Gouvernement, 1 heure ; 

Commissions, 1 heure; 

Groupes, 4 heures, 
suivant une répartition qui sera affichée et distribuée; 

4° De consacrer les séances de jeudi — matin et après-midi 
— à la discussion des conclusions du rapport de M. Delahoutre, 
adopté le 31 mars dernier, par la commission chargée d’enquê- 
ter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa 
déclaration du 17 janvier 1950. 

La conférence des présidents propose que ce débat soit orga- 
nisé au cours d’une réunion qu'elle tiendrait, avec les orateurs 
inscrits, conformément à l'article 39 du règlement, demain 
mercredi, à dix heures trente; 

3° De réserver les séances de jeudi soir, vendredi matin, 
après-midi et soir, et mardi 9 mai, soir, à la discussion des cré- 
dits militaires, étant précisé qu’une sixième séance serait ulté- 
ricurement consacrée à ce débat, prévu pour une durée glo- 
bale de dix-huit heures, à savoir: 

Gouvernement, 2 heures; 

Commissions, 2 heures; 

Groupes, 14 heures, À 
selon une répartition qui sera affichée et distribuée; 


6° De procéder, vendredi, au début de l'après-midi, et dans 
les salles voisines de la salle des séances, au scrutin pour 
l'élection d'un mê£mbre de la commission chargée d’enquêter 
sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa décla- 
ration du 17 janvier 190; , 

1° De consacrer la séance du mardi malin, 9 mai, aux diffé- 
rentes discussions d'urgence successivement inscrites à l’ordre 
du jouï; 

8° De fixer comme suit l'ordre du jour de la séance du mardi 
9 mai, après-midi: 


L'homme qui parlait ainsi, Joliot-Curie, est le savant qui 4 
conduit l'humanité au seuil de l'âge atomique. Tandis que 
depus des mois les expreseions mystérieuses « énergie 
nucléaire 5 et de « radio-éléments <'associaient pour le publie 
à la vision effroyable d'Hiroshima, à la crainte de ravages sans 
nom et faisaient peser l'angoisse su cœur des mères, celui qui 
venait de créer Ja pile de Chäïlon ouvrait une perspective 
heureuse à ses travaux: des progrès décisifs en médecine, en 
biologie, en métallurgie; il évoquait de futures centrales alo- 
miques génératrices d'un konheu* accru pour tous les hommes 
et d'indépendance nationale povr notre pays. Parce qu'il a 
voulu faire avee sa science une œuvre de vie et non de mort, 
un gouvernement dit français a osé le révoquer. 


Dans ce débat, le problème de ja liberté et de la dignité de 
la personne humaine est posé sous sa forme la plus haute. 


Un savant est à l'origine d'une découverte qui peut houle- 
verser la civilisation pour le bien de l'humagité, A-t-il, oui ou 
non, le droit de dire: je refuse de mettre le fruit de mon savoir 
au service des œuvres de mort? (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Un gouvernement dit francais a osé répondre non et pour 
discuter ce problème il nous accorde, mardi, cinq minutes pour 
une fixation de date, 


Nous ne pouvons voir là qu'une volonté bien arrêtée de ss 
dérober à toute discussion. 


Et pourquoi cette dérobade ? ,Parce que cette décision n'est 
pas une décision française. Elle montre avec éclat au monde 
entier que la France renonce à son indépendance économique 
et scientifique et qu'elle viole la parole donnée car, le 25 juin 
1946, le délégué francais à la commission de l'énergie atomique 
dés Nations Unies, M. Parodi, à proclamé Ja résolution de Ja 
France d'orienter la recherche atomique française exclusivement 
vers les constructions de la paix. 


Le 21 décembre 1948, inaugurant la pile de Châtillon, le Prés 
sident de la République, M. Vincent Auriol, déclarait à Joltot- 
Curie : 


« Je sais le but pacifique de vos travaux et la France, en 
vous aidant, peut donner &u monde un magnilique exemple 
suivant sa tradition, suivant sa mission fradilionnelle, qui 
de contribuer au bonheur humain et non pas aux destruchons, 
non pas aux souffrances humaines, » 


La révocation de Joliot-Curie signifie done que le Gouverne- 
ment renie cette tradition, cet exemple, cette mission, comme 
disait le Président de la République. 


C'est ce que le peuple de France a parfaitement compris, 
Vous avez pu entendre hier jæillir de la plus puissante mani- 
festation de 1% mai que Paris ait jamais connue, le cri de tous 
les travailleurs manuels ou intelecluels, Ces centaines de mil- 
Jiers d'ouvriers souffrent dans leur chair des miséres que votre 
politique leur impose et l'on a pourtant entendu, dominant 
méme la revendication pour le pain, monter, mille fois répés 
tée, cette exigence: réintégrez Joliot-Curic. 


Le peuple de Paris a donné ce spectacle admirable des 
ouvriers qui ont faim, faisant passer au premier plan de leurs 
revendications celle de Fhonneur national et de la paix svme 
holisée par Joliot-Curie, (Applaudissements à l'ertrème yaue 
che.) 


Vous pouvez multiplier les astuces suballernes de vos dis- 


; Fixation de la . date de discussion des interpellations de cours ou de votre presse pour essayer d'obscurcir le probleme 

À MM. Legendre et Garaudy, sur Ja révocation de M. Joliot-Curie; dans l'esprit de notre peuple. Les choses sont claires 

; Projet et proposition sur les p'imes de déménagement ; Joliot-Curie apporte à la F entifi t 

déc : : ouotQurie apporte à France les moyens scientifiques 

x mn olution sur lu RIRCRRE n a la victoire de Narvik; techniques de conquérir son indépendance économique. Vous le 

$ Projet sur l'aéroport de Bäle-Mulhouse; révoquez. Vous travaillez donc contre l'indépendance natio- ? 

4 | SL... des propositions,sur les ventes d'immeubles par appar- nale. 

" Joliot-Curie refuse de travailler pour la guerre. Vous le révo- 
M. Roger Garaudy. Je demande la parole. quez. Vous êtes donc décidés à travailler pour la guerre. 

5 Joliot-Curie est attaqué depuis des mois par le Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. Garaudvy. 


M. Roger Garaudy. Je tiens à protester au nom du groupe 
Communiste contre l’ordre du jour qui accorde à la discussion 
de l'interpellation sur la révocation de Joliot-Curie les cinq 
munutes d'une fixation de date. 


Les attaques se sont déclenchées lorsque Joliot-Curie a 
déclaré : 

« Si demain le gouvernement français nous demandait d’orien- 
ter nos travaux vers un but de destruction, s’il nons deman- 
dait de faire la bombe atomique. nous répondrions: Non. # 


et par la presse américaine, Vous le révoquez. Vous obéissez à 
des injonctions étrangères. 


Joliot-Curie est le premier signataire de l'appel de Stockho!m, 
qui dénonce comme criminel de guerre celui qui utilisera le 
premier la bombe atomique. Vous le révoquez, C'est done que 
vous craignez que vos amis et protecteurs fassent usage les 
premiers de ceïte bombe atomique. (V1/s applaudissments à 
l'ertréme gauche.) 


En agissant ainsi, vous vous placez d'avance à leurs côtés, 
parimi ces criminels de guerre, 
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l'our répondre à de telles accusations, vous devez accepter la 
discussion sur le fond de l'interpellation que j'ai l'honneur de 
déposer au nom du groupe communiste. 

Essaver d'étouffer un tel débat dans les cinq minutes d'une 
fixation de date, c'est refuser de répondre et donc s'avouer 
coupables, 

Le peuple français vous jugera alors comme tels avec cette 
certitude: Joliot, c’est l'homme de la paix et Bidault, qui le 
révoque, c'est l'homme de la guerre. (Applaudissements pro- 
longes à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix ia propoilion de 
M. Garaudy… 


M. Jacques Ducios. Nous demandons le scrutin. 


M. Robert Prigent, secretaire d'Etat à la présidence du conseil, 
H est impossible que l'Assemblée <e prononce maintenant eur 
J'inseriplion à l'ordre du jour de {4 d'scussion au fond de l'inter- 
pellation. C'est mardi prochain s°ulement qu'il y aura lieu de 
glaluer sur ce point. 


Mme Germaine François. Le scrutin est ouvert. 


_ M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je vous 
demande pardon, madame; j'ai deandé à prendre la parole 
aprés M. Garauuy, 

Je euis chargé de défendre devant l'Assemblée les proposi- 
ons que j'ai soutenues devant la conférence des présidents, 
Devant celle-ci, en effet, j'ai accepté, au nom du Gouverne- 
ment, que mardi prochain, c'est-à-dire à la date utile la plus 
roche, conformément à son règlement, l’Assemblée procède à 
a fixation de date de l'interpeilation de M. Garaudy. 

Je demande à l'Assemblée de mzintenir celte position, qui 
a été celle de la conférence des présidents. 

L'Assembiée doit décider maintenant si la fixation de date 
aura lieu mardi, 

Voilà comment le probléme est posé et il ne peut l'être 
autrement, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Roger Garaudy. C'est un vote contre l'une des proposi- 
tions de la conférence des présidents, que nous demandons. 
C'est tout à fait naturel. 

Je demande que, mardi, ait lieu la discussion de l'interpel- 
lation au fond et non pas la fixation de la date. 


M. le président. Vous estimez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que M. Garaudy pourrait faire utilement sa proposition mardi 
prochain ? 


M. le secrétäire d'Etat à la présidence du conseil. Cela mê 
semble de toute évidence, monsieur le président et tous les 
précédents sont dans ce sens. 

Ou bien l'Assemblée accepte l’ordre du jour défini par Ja 
conférence des présidents et mardi prochain M. Garaudy pré- 
gsenltera sa demande de fixation de date. 


M. Roger Garaudy. Ou bien elle ne J'accepte pas. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ..ou bien, 
en effet, elle ne l'accepte pas. 


M. Roger Garaudy. Je demande que l'Assemblée ne l'accepte 
pas. C'est tout. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil demande à l’Assemblée, en ce qui concerne les inter- 
pellations de MM. Legendre et Garaudv, le maintien des propo- 
silions de la conférence des présidents. 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. la parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet, Mesdames, messieurs, la commission 
ue j'ai l'honneur de présid:r m'a prié d'attirer l'attention 
de l’Assemblée ur la violation du règlement que constituerait 
l'acceptation de la proposition tendant à discuter jeudi prochain 
ce ju on a appelé improprement le rapport Delahoutre. 


L'article 42 du règlement est formel. IL dispose: 


« A l'exception des motions tendant à l'investiture du pré- 
sident du conseil, des molives de censure prévues par l'art- 


cle 50 de la Constitution, des motions préjudicielles ou in:i. 
dentes prévues par l'article 46 ci-après, des contre-projets et 
des amendements, aucune motion, adresse ou proposition 
quelconque ne peut être soumise au vote de l’Assemblée sains 
avoir fait, au préalable, l'objet d'un rapport de la commission 
compétente dans les conditions réglementaires. » 

Aucun rapport n'est, à l'heure présente, ni rédigé, ni distr'. 
bué dans les condilions prévues à cet article et, par cowsc- 
quent, il est impossible à l’Assemblée, en l’état actuel du 
règlement, d'accepter cette discussion, La commission ma 
prié de vous en faire la remarque et d'obtenir sur ce poirit, 
si c'est nécessaire, que s’institue un débat sanctionné par un 
vole précis. 

I faut que chacun prenne ses responsabilités. La major: 
de la commission est disposée à prendre les siennes. à 
publié des textes qui n'ont pas encore de caractère officiel 
parce qu'il lui était impossible, pour les raisons que vous con- 
naissez, les uns et les autres, de poursuivre ses débats à hu:s- 
clos. 

Mais je dois vous rappeler que les dépositions des témoins 
sont stcnographiées, qu'elles seront publiées, qu'un certain 
nombre d'avant-rapports ont été établis dans les condilons 
que vous savez aussi, Cinq avawt-rapports devaient être dépo- 
sés devant la commission; deux d'entre eux seulement le sont 
à l’heure actuelle, Seules, d'ailleurs, ont été publiées les con- 
clusions de ces deux avant-rapports. Le rapporteur général 
désigné par la commission, M. Pierre July, n’a pas enccre 
cominencé sa tâche. 

Je répète, ca pesant mes mots, au nom de la majorité de Ja 
commission, que le fait de manifester la volonté d'aborder 
maintenant d'une manitre oblique et précipitée la discuss on 
d'un problème aussi grave ressemble à ee qu'il faudra bien 
appeler de l'étouffement. (Erclumalions à gauche. — Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


La commission s’y oppose. 
M, le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, le 31 mars dernier, À 
la veille du départ de l’Assemblée nationa'e en vacances, la 
commission d'enquête que préside M. Michelet a pris, sur cer- 
tains points, une position immédiatement rendue publique, 
La presse s’en est emparée et les polémiques n’ont pas man- 


qué de s’instituer, certains passages des conclusions de 
M. Delahoutre s’y prètant malheureusement, pas sans 


doute par la volonté de leur auteur, mais en raison de l'im- 
précision de ces conclusions, 

Un mois s'est écou'é, L'Assemblée nationale a repris ses 
travaux et nous avons pris Connaissance d'un document ofti- 
ciel, prévu par le règlement, le Bulletin des commissions. 
Nous avons pu lire, au ñ° 113 de ce bulietin, distribuées à los 
les parlementaires, les conclusions de M. Delahoutre, qui ainsi 
revêlaient un caractère ofliciel. 

Notre président we me démentira pas si j'affirme que mari 
dernier, à la conférence des présidents, lorsque j'ai demande 
que le débat s'institue devant l'Assemblée à 1 date la pus 
proche, aucun objection ne s'est fait Jour, 


M. le président. C'est exact. 


M. Charles Lussy. À la conférence des présidents d'aujoure 
d’hui, les objections présentées par M. le président -de la com 
mission d'enquête portaient sur le caractère des conclusions 
auxquelles il âéniait le qualificatif de rapports ; il affirmait qu'il 
ne s'agissait que d'avant rapports et, suivant une expression 
nouvelle dans le style parlementaire, « d'outils de travail ». 


Le président de la commission d'enquête prend maintenant 
une autre position. Il invoque une#disposition réglementaire 
our éviler un débat que nous estimons utile. Je n’entends pas 
e suivre sur le terrain où il s’est placé; mais, étant donné <on 
attitude, il me serait facile de lui répondre que l’on peut <ê 
demander qui, dans cette affaire, cherche la lumière et qui €n 
veut l'étouffement ? (Applaudissements à gauche.) 


I me suffit de consulter ;e document que j'ai sous Jes ven* 
pour y lire, à la page 3151, s'agissant d’une question autre 
que ce que l’on a appelé l'enquête des généraux: 

« Après un large échange de vues, Ja commission, à l'una- 
nimité moins une abstention, à adopté le rapport dans € 
libellé suivant. » 

S'agit-il du me général de M. July ? Pas le moins du 
monde. IL s’agit d’un rapport de M. Duveau, rapport anodin, 
avant rapport, outil de travail, dites-vous. Monsieur Micheitt 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 2 MAI 1950 3145 


s'il en était ainsi, permettez-moi de vous dire que la commis- 
sion d'enquête aurait alors de singulières méthodes de travail, 
en rendant publie un texte dans lequel on ne demande rien 
moins au Gouvernement que de provoquer, à l'encontre des 
généraux Revers et Mast et du lieutenant-colonel Bravelet, 
« les procédures de toute nature, administratives, disciplinaires 
et judiciaires que les faits ci-dessus exposés pourraient justi- 
fler ». 

1 s'agit donc bien d’un rapport avec des conclusions for- 
melles. 


Au sujet de la réunion du 31 mars, je donne lecture du texte 
que M Michelet ne peut pas ignorer, Car, en sa qualité de pré- 
sident de la commission, il a dû le transmettre au bullelin des 
commissions. Voici ce texte: 


« La commission a statué sur les conclusions du rapport de 
M. Delahoutre relatif au non-lieu intervenu en ce qui concerne 
es divulgations du rapport du général Revers. » 


Je passe sous silence les phrases relatives aux faits que nous 
urons à discuter. Je ne veux en retenir qu'une, « Après avoir 
examiné le point de savoir si la notion d'intérèt national bien 
comprise a dominé le problème, le rapporteur conclut: « Il 
appartient à l’Assemblée nationale d'apprécier. » 

Le débat public, monsieur Michelet, ce n'est pas nous qui 
l'avons ouvert, c'est la commission d'enquête. Ce n'est pas 
nous les premiers qui avons demandé à l’Assemblée nationale 
d'apprécier, c’est la commission d'enquête que vous présidez 
qui a conclu dans ce sens, Et ce n'est pas parce que, tout à 
Jheure, par six voix contre trois. 


M. Edmond Michelet. Sept voix, dont celle de M. Depreux! 


M. Charles Lussy. ...l1 commission d'enquête s'est prononcée 
contre le débat immédiat que l’Assemblée nationale, pour au- 
tant, doit admettre que l'honneur gouvernemental d'un homme, 
dont ia réputation de probité est telle qu'elle force l'estime de 
tous ses collègues — je veux parler de mon ami Ramadier (Ap- 

laudissements à gauche) — puisse rester plus longtemps sous 
e coup de conclusions rendues publiques et dont l'essentiel 
“tend à faire admettre que, dès l'instant où l'on contesterait la 
bonne foi de M. Ramadier, celui-ci aurait accompli un acte de 
forfaiture. 


Nous sommes une assemblée d'hommes politiques. Il ne s’agit 
pas ici de solidarité parlementaire, il s'agit de mettre fin à des 
campagnes qui sont menées trop facilement contre les hommes 
les plus représentatifs de notre régime. (Erclamatlions et rires 
à l'ertrême gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.) 


Que demandons-nous ? 


Nous ne demandons pas que s’institue un débat interminable 
qui s’écarte de son véritable objet, Nous demandons seulement 
que s'ouvre un débat organisé sur les conclusions adoptées par 
la commission d'enquête le 31 mars dernier. Le règlement ne 
permettrait pas à M. Ramadier de prendre la parole dans une 
discussion sur les propositions de la conférence des présidents, 
puisqu'il ne prévoit qu'un temps de parole de cinq minutes et 
un seul orateur par groupe. 

Il appartient à l’Assemblée nationale de se prononcer, ét#nt 
donné l'émotion publique suscitée par la publication de textes 
sur lesquels il aurait été sage que la commission d’enquête 
réfléchisse avant de les publier et non pas après, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Ces textes sont maintenant publics. Le débat est ouvert de- 
vant consciences et l'opinion publique. 


Je vous demande, pour notre propre dignité, de maintenir à 
jeudi la date de cette discussion indispensable. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs au centre.) 


M. Edmond Michelet, Je demande la parole. 


M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner la 
parole, monsieur Michelet, Il ne s'agit pas d’une discussion 
sur le fond. 


M. Edmond Michelet. Je n'ai pas utilisé les cinq minutes que 
m'accorde le règlement, monsieur le président. 


M. le président, Vous nous avez fait connaître votre opinion. 
Laissez d’autres orateurs exprimer la leur, 


La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Mes chers collègues, je ne crois pas le mo- 
ment venu d'ouvrir un débat complet sur l’aflaire des généraux, 


Je tiens cependant à répliquer en quelques mots à ce que vient 
de dire M. Lossy. au nom du groupe socualiste, 

On peut critiquer les travaux de la commission et les mé- 
thodes qu'elle a suivies, Mais la commission d'enquête est une 
émanation du Parlement et elle a fonctionné comme le larle- 
ment lui-même. Elle accomplit sa tâche exactement comme Île 
fait le Parlement et, à défaut d'une réglementation des com- 
missions d’enquète — qui n'existe pas dans notre législation -— 
elle ne pouvait agir autrement qu'elle l'a fait, Aucun homme 
de bonne foi ne peut 1ci le contester. La question a été étudiée, 


Mesdames, messieurs, que s'est-il passé ? Pour éviter toute 
perte de temps, et ne voulant pas que lui soit fait le grief 
d'étouffer une- affaire dont le Parlement s'était à juste titre 
préoccupé, au fur et À mesure qu'elle découvrait, au cours 
de ses travaux, des faits susceptihies d'entraîner des sanctions 
— je dis bien: susceptibles — la commission a rédigé des 
rapports, elle a procédé à des mises au point. 

Ainsi, en ce qui concerne les généraux, une décision à été 
prise, Actuellement, le ministre de Ja défense nationale est 
saisi du travail de la commission. Ce travail vaut ce qu'il vaut; 
on en discutera. 


En ce qui concerne le non-lieu dont à parlé M. le président 
du conseil le 17 janvier demmier, une mise au point a été faite. 
Elle a été publiée, comme le sont tous les travaux de la com- 
mission. 

Dès lors, sur quels éléments nous demande-t-on de discuter 
jeudi? Sur des comptes rendus sténographiques qui ne sont 
pas encore imprimés... 


M. Jean Binot. Comment! 


M. Pierre July. ..sur un rapport du général Revers que pers 
sonne ne connait, qui n'a pas été non plus distribué, sur 
des documents qui sont entre les mains des membres de la 
commission et que l’Assemblée ne connait pas. Qu'on ne dise 
donc pas que c’est la commission d'enquête qui cherche l'étouf- 
fement ! 

Tout, à l'heure, M. Michelet à été approuvé par la majorité 
de la commission. Celle-ci ne s'oppose pas à ce qu'un débat 
s'instaure — c'est à l’Assemblée nationale d'en décider — mais 
elle souhaiterait, tout au moins, que ce débat s'ouvrit dans 
des coniilions normales et réglementaires. 


Au surplus, depuis que la commission d'enquête cet consti- 
tuée, les noms d’un grand nombre de personnalités autres que 
M. Ramadier ont été jetés en pâture à l'opinion publique, 
En ce qui les concerne, nous n'avons encore procédé à aucune 
élud: sérieuse. Nous n'avons pas eu le temps de le faire. 

Que diront donc nos collègues dont es noms ont été ainsi 
jetés en pâture à l'opinion publique ? 


M. Lucien Coffin, Vous n'auriez pas dû jeter leurs noms en 
päture. C'est le procès de vos méthodes, 


M. Jean Binot, Vous ne failes que jeter la suspicion sur eux. 


M. Pierre July. Les plus hautes autorilés n'ont pas 616 mé- 
nagees, 

Si l'Assemblée nationale engage la discussion dès jeudi pro- 
chain, ‘elle sera incapable de porter un jugement sérieux sur 
cette affaire. 


En ce qui concerne nos collègues qui ont été calomniés, 
la commission d'enquête a le devoir et la volonté de faire la 
lumière. Or, si nous discutons rs dans de telles conditions, 
vous pouvez être certains que les calomnies continueront. En 
effet, sur quoi portera la discussion ? Sur des coupures de 
presse, 


M. Lucien Coffin. Non, sur le rapport de M. Delhoutre, 


M. Pierre July. Sur des bobards — passez-moi cette expres 
sion. 


Le 17 janvier, M. le président du conseil s'exprimait dans 
les termes suivants. 


M. le président. Monsieur July, veuillez conclure, Vous parliez 
en ce moment sur le fond, 


M. Pierre July. Je conclus, monsieur le président, 
M. le président du conseil disait: 


« Personne, nulle part, n’est protégé ni couvert, ni par les 
services readus, ni par les fonctions occupées, ni par aucune 
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influence, ni mème par la gloire, contre la justice de la 
wallon, » 

Cette déclaration de M, le président du conseil a été applaudie 
par l'Assemblée unanime. 

Mesdames, messieurs, la commission d'enquête a pris jus- 
qu'à ce jour ses responsabililés. Croyez bien que son rôle 
n'est pas très enviable: la mission qui lui a été confiée est 
migrate. 

Elle a la volonté d'accomplir sa tèche jusqu'au bout. Elle 
a fait son devoir; à } Assemblée de faire le Sien. (Applaudisse- 
aents à drole.) 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la proposition de 


M. Méehelet tendant à supprimer le paragraphe 4° des propo- 
sitions de la conférence des présiden&s. 


M. Edmond Michelet. Je demande le <erubn. 


M. Jacques Duclos. J 
vole. 


demande la paro:e pour expliquer 


M. le président, Il m'y à pas d'expiicalion de vote dane une 
discussion de cet ordre, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Reportez-vous au règlement, 
Je cuis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le réeullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 60 
Majorité absolue ...... uns 281 
Pour l'adoption ...... 
472 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix les propositions de Ja conférence des pré- 

Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence des présidents, chargée d’orga- 
niser le débat sur le rapport de M. Delihoutre, adopté par la 
commission d'enquête, se réunira demain matin à dix heures 
au heu de dix beures trente, heure que j'avais précédemment 
indiquée. 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, 3° séance 
publique : 

Suite de la discussion des interpellations inseriles à l’ordre 
du jour de la première séance de ce jour; 


D'seussion des fascieules budgétaires dans l'ordre suivant: 
Monnaies et médailes; 

Ordre de la libération; 

Légion d'honneur; 

Imprimerie nationaie ; 

Comm'esariat au plan. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 


+0 —+- 


| Benoist (Charles). 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
Z séance du es 2 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 2415) 


Sur la suppression du quatrième paragraphe des propositions de 
In conférence des présidents {Débat sur le rapport Delahoutre sur 
l'affaire des géneéraur) 


Nombre des di 562 


L'Assemblée nationale pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM y Desnors Mauroux. 
Andre Pierre). De-jardins. Mazel 
Antier Dixrroer Michelet. 
AnxIonnaz. Du<sseantx. Mondon. 
AUtPEran. Félix Monin. 

racheiet. Frédéric-Dupont. Monteil (André), 
Barbier. Frédet {Mäaurice). Finistère 
Bardoux (Jacques). Furaud Montei (Pierre), 
Barrachin Garet Montillot 
Baudry d'Asson (de). | Geoltre (de). Moustier (de). 
Bayrou Godin Movnet. 

Becquet Henawult. Palewski. 

Bergasse. Joubert. Petit {Guy!, Basses- 

Xavier Bouvier, flle- Kauffmann. Pextel. 

et-Vilaine. Kir Pinay. 
Bouvier-O'Cottereau, |Kriezer (Aifred). Ramarony 

Mayenne Kuehn (René). Reynaud (Paul). 
Bruscet (Max). Lalle. Ribevre (Paul). 
Bruvneel. Lamsert (Emile-Louis},|Rociore, 

Capitant (René). Doubs Rollin (Louis). 
Carcn Laniel (Joseph). Roulon 

Ca=:tellani. Laurens (Camille), Rousseau. 

Chamant Cantal Schauffler {Charles}. 
Christiaens. Lefèvre-Pontalis. Sesmaisons (de), 
Clemenceau (Michel).| Legendre. Sourbet 
Clostermann. Lescoral. F-rrenoire. 

Crouzier. Lespès. Theeiten. 

David (Jean-Paul), Livry-Level. Thiriet. 

Seine-et-Oise. Lucas Toublane. 
Delachenal. Macouin. Triboulet. 
Delahoutre Maibrant Vendroux. 
Denais (Joseph). Mallez. Wolf. 

Ont voté contre : 

MM. Bentaicb Britlouet. 
Abelin. Ben Tounes. Burlot. 
Airoldi. Béranger (Andréij. Buron. 

Berger Cachin (Marcel, 
Aïliot Bergeret. Cadi {Abdelkaderÿ, 
Allonneau Bessac. Calas 
Arniot (Octave). Bescet Camphin. 

Apithv Beugniez Canece. 

archidice Bianchini. Capdeville. 

Mile Archimède. Bichet Cartier (Gilbert) 
Arnal Ridauit (Georges). Seine-et-Oise. 
Arthaud Billat Carti M 
Astier de LaVigerie(d”). | Billères. 
Aubame. Billaux. 

Binot. Cartier (Marius), 
lobes Biondi. Heute-Marne. 
Audeguil. Biscarlet. 
Augarde. Bissol. astera. 

Auguet Blanchet, 
Aujoulat Blocquaux. 

Babet (Raphaël.) Boccagny. Cayeux (Jean). 
Bacon Boganda Cayot. 

Badiou Edouard Bonnefous. Cerciier. 
Ballanger (Robert), Bonnet :ermolacce. 

Seine-et-Oise. Bonte (Florimond). |£ésaire. 

Barel Borra Chambeiron. 
Barrot Mile Bosquier. Chambrun (de). 
Barthélémy. Bouhey (Jean). Mme Charbonnel. 
Bartolini. Boulet (Paul). Charlot (Jean). 
Mme Bastide (Denise), ! Rour Charpentier. 

Loire. Bourbon. Charpin. 
Baurens. Bouret (Henri). Chassaing. 
Baylet. Mme Boutard. Chastel 
Beauquier. Boutavant. Chausson. 
Bèche. Bousom. Chautard. 
Benchennouf Brauit Chaze. 

Mme Madeleine Braun. !Cherrier. 


‘ 
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chevalier (Fernand), Mme Galicier. Leenhardt (Francis). Mme Germaine Mme Roca Teilgen (lHenr, 
cn sal er 16 cine), Seine fhralin Roques |Teugen Picrre;, Ile 
Laravel. Mme Le Jeune (Hé- Philip (André), Rosenblatt et-Vilaine, 
ci (Louis), Garcia. Pierrard Roucaute (Gabriel), Temple 
ndre ejeune (Max), Pierre-Grouëês. Gard | lerpend. 
alles (Pierre) Gautier. somme. Pineau. Roucaute (Roger | Thamier. 
Loiret Gavin Mme Lempereur. Pirot. Ardèche | 
Chevigné (de), Gay (Francisque). Lenormand Pleven (René). Ruife | Thomas (Fugène). 
Mine Cnevrin, Gazier. Lepervanche (de). Poirot (Maurice), Mile Rumeau. lhoral 
Citerne. Genest. Letourneau. Poulain Said Mohamed Cheikh. Thorez (Maurice). 
M ne Claeys La L roquer (André). Poumadère. Saravane Lambert |Thuillier 
Coffin ervolino. Le vindrey Pourtalet. Sauder {Tillon (Charles). 
Cogniet. Ginestet. L'Huillier (Waldeck). Pourtier, Savard | Tinaud (Jean-Louis). 
11 1 Scherer (Marc | Touchard. 
Cordonnier. Girard Loustau. Prigent (Robert), Nord. Schmidt (Robert), Foujus 
Coste-Fioret (Alfred), Louvel Prigent (Tanguy), . Haute-Vienne, l'ourne 
Lussy. Finistère. Schmitt (Albert), lourlaud. 
Co:te-Floret 195 Mabrut. Pronteau. Rhin fricart 
Hérault fosse Maillocheau Prot Schmitt (René), | Truffaut 
Costes (Alfred), Seine Mamadou Konate, Queuile. Manche. Vaillant. 
Pierre CO. ouge. Mamba Ssano. Mme Rabaté. Schneiter witurier. 
Coudray. Gouin (Félix). Manceau. Rabier Schuman (Robert), Valay 
Coulibaly Ouezzin. Gourdon Marcellin. Ramadier. Moselle, \alrntino, 
Courant. (anzard (Gilles). Marc-Sangnier. Ramette. Schumann (Maurice), 
stofo renier (Fernand). Maroselli Raytioud-Laurent, Sestvue, Vergès 
Croizat. Gresa tJacques). Martel (Louis). Reeb | Atme Vermecrsch. 
Dagain Martine Regaudie Servin | Vernesras 
Daladier (Edouard). Martineau Reille-Soult. Siefridt. (Emmanuel), 
Mine Guérin (Lucic).! Marty (André). | | Viatte 
Darou Seine-Inférierre. Masson (Albert), Tony Révillon. | Silvandre. Villard 
Mme Darras. Guérin (Maurice), Loire. Mme Revraud. | Simonnet. Pierre Villon 
Passonville. Rhône Ma:<on {Jean), flaute- Ricou. Sion Villette (Maurice). 
bavid (Marceh, Mme Guérin (Rose), Marne. Rigal Loiret. Sissoko (Fily-Dabo). \Wagner. 
Landes: Seine. Maton F u£ ‘dne Seine. Smaïl | 
D re re Guesden. Maurellet. Rine ent. | Mme Sportisse. Zunino. 
Degoutte Guiguen. Maurice-Petsche. tivet. 
Mme legrond. Guibert. Maver {Daniel}, Seine. | 
beixenne Guillant (André). René Maver, | 
Delbos (Yvon). iuille anstantine, bstenus volontaireracnt: 
Denis (Alphonse), Mazuez (Pierre- MM. Farinez IMulter (André). 
Haute Vienne. Fernand). Asseray.. Fonlupt-Esperaber. Poimbænut | 
Devemy. Guvon (Jean-Ray- Menthon (de). befs du Rau Mercier tAndré-Fran- |! Wasmer 
Devinat mond). Gironde. André Mercier, Oise. (Philip Deux Sèvres Wet 
in: irine (Philippe). çois}, Deux-Sèvres  !'Mile Weber. 
Dezarnaulds. (Raymond), Métaver. 
Dhers eine Jean Meunier, Indre- 
Diallo (Yacine), fHalbout et-Loire | N'ont pas pris part au vote: 
Mile Dienesch. Meunier (Pierre), | 
Djemad Côte-d'Or, M Derdour Mezerna 
Dominjon. fenneguelle. Michaud (Louis), Giacobbi (de) 
Douala Mme Hertzog-Cachin. Vendée. Paul Bastid Hugues ‘Joseph- Oopa Pouvanaa 
Mme Douteau. . Ould Babana. Michaut (Victor), Bégouin André), Seine. Pantalon. 
DoutreHot. Houphouet-Boigny, Seine-[nférieure. Ben Aly Chérif. Khider. Oualici 
Draveny ile) Michel. 2oukadoum. Lamine Debaghine. tamonet. 
us-Schmidt. €), Mido! Caillavet Lécrivain-Servoz. | Rencurel. 
Dre 18 Gacques), aritimes, Chaban-Delmas, Liquard 
de 
Duclos (Jean), Selne-|llussel Moch (Jules). | 
N'ont pas pris part au vote 
Dufour. Jacquinot. Monjaret, HE | (en application de l'article 107 du règlement 
Dumas (Joseph). Jaquet. Mont. 
Dumet (Jean-Louis). |Jean-Moreau. Montagnier, 
Dupraz (Joannès). (Alfred Môquet. 
Mlle Dupuis (José) oimville Mora. 
Seine. à) .-Morand. No peuvent Prendre part au vois! 
Marc Dupuy, Gironde. rauda). Morice 
(Marceau), Juge. Monchet. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravorhangy et Récy (de), 
Gironde. 
Duquesne. Julian (Ga‘ton), Mouton. 
Mudry Excusés ou absents par congé : 
Dutard. Kriegel-Valrimont, Mme Kaufré. MM. Marin (Louis), Serre. 
Duvean Labrosse Nazi Aragon (d'}. Mokhtari. Solinhac. 
Elain. Lacoste Bétolaud. Nisse. 


Errecart, 

Evrard. 

J'abre. 

(Yves). 
Fajon (Etienne). 
‘araud. 


Faure (Edgar 
gar). 


-Tchicaya. 
Fe ez. 
Finet. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Mme Françols. 
Froment, 
Gabelle., 
Gaborit. 
Gaillard, 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Mile Lamblin. 


Lamine-Guèye. 


amps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 

Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Coutaller, 


Noël” (André), Puy-de- 


ôme 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orveen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier, 
Penoy. 
Perdon f{Ililiire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peyrat. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


sidait Ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét6 reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
| 
472 
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3° Séance du Mardi 2 


Mai 1950. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal: MM. Kriegel-Valriment, le président. — Adoption. 
9. — Fermeture d'usines de construclions aéronautiques. — Suite de 
la discussion d’interpellations, 

Clôture de la discussion générale. 

Ordre du jour de MM. André Marty, Charles Tillon, Robert Bal- 
langer, et les membres du groupe comruniste. 

Ordre du jour de MM. Pierre Montel, Cayeux, Métayer, Mitterrand 
ét Jean-Moreau. 

Ordre du jour de M. Lespès. 

MM, André Marty, Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air): Pierre Montel, Lespès, René Pleven, ministre de la défense 
nationale; Hlenri Bouret. 

Amendement de M. Métayer à l'amendement de M. Pierre Mon- 
tel: adoplion. 

Fxpiicalions Palewski, 
Cavyeux, 

Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Marty. 

Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Pierre Montel, 
complété par l'amendement de M. Métayer. 

Motion d'orüre. 

4. — Retrait d’un projet de loi. 

6. — Iñscription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 

6. — Demande en autorisation de poursuites. 

7. — Renvoi pour avis. 
8 
9 


de vote: MM. Ballanger, Barrachin, 


. — Dépôt de projets de loi. 

. — Dépôt de propositions de loi. 

10. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République. 

11. — Dépot d'une proposition de résolution. 


12. Dépôt de rapports. 
93. Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt-deux heures. 
PROCES-VERBAL 


M. !e président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été afliehé et distribué, 

1 n'y a pas d'observation ? 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Kriegel-Valrimont, sur le 
procts-verhal 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Monsieur le président, le pros 
cès-verbal de la dernière séance porte une décision s<elon 
laquelle l’Assemblée engagera jeudi un débat sur le texte dit 
« rapport de M. Desahoutre ». 

Les comüilions de ce débat n'ont pas été préciséce. 

Le groupe communiste a voté contre la proposition da 
M. Michelet qui demandait de renvoi du débat sur le rapport 
de M. Deahoutre, Ce débat permettra à l'Assemblée d'exa- 
que.ques aspects cu scandale des chéquards. 

Les conditions dans lesquelles le groupe socialiste l'a 
demandé, le fait que la démission du Gouvernement ait ct 
évoquée, la volonté proclamée de mettre fin aux travaux de a 
commission, tout concourt à révéler qu'il s’agit d’une opéra- 
tion politique destinée à étoufler le scandale. 

On se veut pas désigner au pays les principaux responsables, 
M. Ramadier, après avoir classé le dossier, qu'il a mis dans son 
coffre, espère obtenir de l’Assemblée un vote semblable à 
celui dont à bénéficié M. Félix Gouin, 

On espère qu’un tel vote aura pour conséquence d'éviter 
l'examen des trafics scandaleux qui procurent à des criminels 
des milliards de bénéfices réalisés à l’abri de la « sale guerre ». 

Le Gouvernement refuse, depuis trois mois, de transmettre 
les dossiers qu'il détient, On espère éviter toute explication 
sur les faits de corruption. On espère n'avoir plus à parler de 
la fuite de Peyré, de $es agissements criminels de dénonvia- 
teur et d'agent américain, ni de ses rapports avec des parle- 
mentaires et des misistres, sans parler des généraux. 

La conférence des présidents a décidé d'organiser le débat au 
cours de deux séances et, pendant que dans la coulisse on 
parle du retour des socialistes au Gouvernement, M. Le Tro- 
quer est pressé d'obtenir un vote de la majorité gouvernemen- 
tale, qui permettrait d'opposer aux faits accablants le résultat 
d'ua maquignonnage sans gloire. 

Nous avons voté pour que le débat intervienne jeudi paree 
que nous sommes prêts, à tout moment, à évoquer tout ou 

artie d'une affaire sur laquelle il est utile que le pays soit 
nformé pour juger de la pourriture du régime, mais nous 
dénoncerons toutes les manœuvres. 

On a voulu un débat, on Faura, €e n’est pas le vate en faveur 
de M. Gouin qui Finnocente aux yeux des honnêtes gens. 


Nous demandons seulement à l’Assemblée de ne pas per- 
mettre à M. Ramadier d'exiger et d'obtenir de M. Bidault 
l’étoufflement du seandale des chéquards, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monéieur Kriegel-Valrimont, votre observa 
tion ne concerne nullement le procès-verbal. 

Il s’agit, en quelque sorte, d'une explication de vote que vouf 
n'avez pas pu développer à la fin de la précédente séance. 


M. Maurice Nriegel-Valrimont. On m'a refusé la parole et on &, 
laissé à M. Lussy le soin de développer une explication de vo& 


| gue notre groupe et moi-même n'approuvions pas, 


si 
à 
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Mon explication, étant différente, était nécessaire, d'autant 
us que nous avons constaté avec surprise que les mem- 
bre d'autres groupes, qui avaient voté contre au sein de la 
commission, Se prononcérent, avec leur groupe, pour que ce 
débat intervienne devant !’Assemblée. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président, Vous confirmez que votre déclaration n'a 
aucan rapport avec le procès-verbal. 

IH n'y a plus d'observation sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


FERMETURE D’USINES DE CONSTRU£ZTIONS AERONAUTIQUES 
Suite de la discussion d'inierpellations 


M. le président, L'ordre du jour appele la suite de la dis- 
cussion des interpellations sur la fermeture d'usines de cous- 
tructions acronautiques. 

Cet après-midi, l'Assemblée à comimencé ja discussion géné- 
rale de ces interpellations et entéadu le Gouvernement. 

Personne ne demande pius la parole dans la discussion géné- 

La discussion générale est close. 

J'ai reçu trois ordres du jour présentés avec demande de 
priorité. 

Le premier, de MM. André Marty, Charles Tillon, Robert Bal- 
langer, et les membres du groupe communiste, est ainsi 
: 

« L'Assemb'ée nationale, 


« Faisant siennes les conclusions du Conseil économique en 
date du 26 avril 1950, relatives aux licenciements récents pra- 
noncés à la S. N. ÆE. C. M. A. 

« Invite le Goûvernement à annuler ces licenciements et à 
n'en prononcer aucun autre de mêine nature tant que ne sera 
intervenue la loi de programme, 


« repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour ». 


Le second, de MM. Pierre Montel, Cayeux, Mélayer, Mitler- 
sand et Jean-Moreau, est ainsi conçu: 


« L'Assembiée nationae, 
« Après avoir entendu les déciarations du Gouveraement, 


« Demande formelement que, dans le cadre des efforts imdis- 
peusables pour assurer les moyens de la défense aationale : 

« Une part prépondérante soit réservée à l'aviation, élément 
ecutiel de toute armée moderne; 

« Tous les soins soient apportés à la réalisation et à l'acoois- 
sement du plan quinqueuusl de fabrications aéronautiques, 
dut la discussion et le vote devront intervenir avec la procé- 
dure d'urgence; 

« Soit exactement dressé de plan général de charge des 
usines-.atronmutiques, afin d'assurer à celles qui seront main- 
tenues et réorganisées, et notamment à la S. N. E. C. M. A. 
un travail continu et cohérent en fonction même de la réali- 
sation du programme de fabrications ; 

« Les licenciements soient pratiqués dans la limite du plan 
de charge et effectués par priorité à l'égard âu personne! qui 
refuserait de travailler pour des fabricalionse de défense 
uationale, 


« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 

Le troisième, de M. Lespès, cet ainsi rédigé: 
« L'Assemblée nationale, 


« Profondément émue par les licenciements massifs des 
travailleurs de la S. N. E. C. M. A. survenus avant qu'elle ait 
pu diseuter du projet de loi portant fixation du programme 
ps qui aurait dù lui être soumis avant le 1% septembre 

« Considérant que ces licenciements sont susceptibles de 
porter une grave atteinte à l'avenir de la construction aéro- 
nautique nationale ; 


« Réprouvant l’action du parti communiste qui exploite la 
détresse des travailleurs dont 1 est cependant iniliaiement 
1esponsable par suite de Ja politisation de la S. N. E. C. M. A. 
qu'il a méthodiquement poursuivie, 


t À récrganiser la S. N. E. C. M. A. 


« Invite le Gouvernemen 
»s dune saine gestion technique et finan- 


suivant les principes 
cière à caractère industriel, et à demander la discussion sul- 
vant la procédure d'urgence de son urojet de loi n° 9819 relatif 


réglement, 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 92 du 


« seuls peuvent prendre la parole sur les ordres du jour, en 
dehors de l'un des signataires, rs présidents de groupes ou 
ieurs dé;:tgués, le Gou\ uetul. , » 


La parole est à M. 


Martv, signataire du premier ordre du jour. 


hssements à l'exlrème gauche.) 


M. André Marty. Le gro corcmnniste estime qu'au cours 
des débats de ce matin et de cet après-midi, aucune objection 
solide n'a été \pposée à son argumentation. 


Personne n’a pu nier le carartère illégal dc Ta fermeture 
brutale de la S. N. E. C. M. A-Kellermann. Personne n'a pu 
nier qu'il n’y eut pas de préavis et que l'on à eu rceours 
à da vislence. Personne cette 


mesure. 


imeine n'a essayé de justifier 


On nous a simplement parlé du pragramme qui n'a é'é 
déposé que ce matin sur le bureau de l'Assembiée nailiona.e 
et dont Je dirai qu mots dans un instant, 


elques 


Pourqg'ioi cela ? 

Le Gouvernement n'a pas changé de tactique. C'est ton- 
En la même. Son but est de semer des iMusions, de camoutler 
a liquidation afin de procéder par étapes, de diviser le per- 


C'est pohrquoi le ministre de la défense nationale nons a 
laissé entendre que, dans trois éemaines ou dans quinze jours, 
l'usine rouvrira ses portes et qu'une partie des travailleurs 
sera réembauchée, Ainsi, le Gouvernement spécule eur les 
espoirs quil fait naitre parmi les travailleurs d'avoir üe 
nouveau du travail, 


Le Gouvernement annonce qu'il a déposé son projet ce 
matin, son fameux prograhime quinquennal, sur ES je 
reviendrai tout à l'heure, C'est le ième programme dont on 
parle. Cela ne coûte rien au Gouvernement, Demain, on rasera 
gratis et le chômage actuel, pense le Gouvernement, doit l'aider 
à préparer les conditions du chantage, à la rentrée des ouvriers 
par pelits paquets bien choisis. 

D'ailleurs, en voici de rouvelics preuves. 

La S. NX. E. C. M. A. de Gennev'lliers a déjà licencié 350 tra- 
vailleurs: celle de Suresnes à devant elle dix jours de travail 
à l'exception d'un seul service, celui des essais spéciaux qui 
procède à des étudès et à des essais sur le pulso-réacteur. Ce 
service fournit, au plus, du trevail à cinquante persomnes, 
techniciens et ouvriers. Or, l'usin: compte 450 personnes. 
C'est donc la fermeture de Suresnes qui s'annonce. 

A Argenteuil, sur 340 travailleurs, 80 se livraient à des tra- 
vaux de chaudrouuerie pour Kell-rmann; les 260 autres s'occu- 
paient à l'entretien, à l'expédition, à i embaïlage et à la compta- 
bilité, Le nombre des employés va diminuer; le jeudi 27 avril, 
la direction a avisé le nersonne; de la fermeture éventuelle 
totale de l'établissement d'Argen'euil. C'est toujours ce que le 
Gouvernement appelle « réorganiser ». 

Et voilà que vous déménagez irs machines de l'usine Keller- 
? 

M. Maraselli nous a dit cet après-midi: nous en avens enlevé 
600. Où vont ces machines ? 


Ce matin, l'entreprise de transperte A. P., 75, rue d'Alle- 
ray, à transporté de la S. N. E, C. M. A.-Kellermann, quatre 
machines, deux perceuses multisroches et deux rectifieuses. 
Ces machines ont été transportées 16, boulevard Garibaldi, à 
Issy-les-Moulineaux. Où vont-elles ? Que reprééente cet inter- 
médiaire ? A qui vend-on pour un morceau de pain ces machi- 
nes qui sont propriété natiorale ? 


Ainsi. donc, vos promesses, une fois de plus, ne visent qu’à 
tromper, à Camoufler, à faire prendre patience. 


Et puis, pour créer la diversion, on noue a fait entendre 
M. Lespés, J'ai l'umpression que M. Lespès s'est trompé de 
quatre ans: Il a interpellé le gouvernement de 1946 et il a 
oublié celui de 1%0 dont ii est e compère, (interruptions et 
rires à l'extrême gauche.) 


Il nous à sorti de vieilles histoires sur Charles Tillon. Nous 
les connaissons bien, monsieur Ma’oselli. Ce sont celles qui 
ont paru pendant des années et 1! y a quelques jours encore 
dans l'Aurore du très honorable M. Bastid, Nous les connais- 
sons par cœur, ces attaques. Elles reviennent tous les six mois 
avec une insistance bien étrange C'est une drôle d'erreur pour 
M. Lespès de se tromper de quatre ans et de gouvernement{ 
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Mais il est une chose que tout le monde à répétée ct cela 
nous à rammenés en arriére; on a beaucoup parlé de Ja m“yalo- 
inanie de Cherles Tillon, Est-ce de la mégalomanie que d'avoir 
voulu remettre en marche les usines avec le concours des 
ingénieurs, des techniciens, des ouvriers ? 

M. Ramadier nous à dit il y a un an: « Les moteurs français 
ne valent rien », Et je Jui ai répor du: « Merci, monsieur Rama- 
dier, au nom de tous les ingéniezrs françaie, quels que soient 
Jeurs sentiments, » 

Nous avons entendu la même “hose aujourd'hui, Nous avons 
entendu dire par M, Maroselli que les moteurs français ne 
valaient ren el M. Moynet est ve’,u vanter les moteurs anglais, 
M. Pieven l'a approuvé. 

Une fos de plus, merci au rom des ingénieurs de la 
S.-N, LA. 

Les ingénieurs français sont des imbéciles ? Nous, nous ne 
le pensons pas, Nous estimons que c'est une honte d'entendre 
dire de telles choses par des meraib'es du Gouvernement, 


M. lieven à dit une chose exacte: je n'ai pas changé. C'est 
bien vrai, monsieur Pleven, (res el applqudissements à l'ex- 
treme gauche.) 


li je me permettrai de relire quelques iignes de la déclara- 
tion que J'ai lue pour expliquer l2 vole du groupe commu- 
niste le 2» juin 1%8; elle résurne, en quelques mots, toute 
l'histoire de la S. N. E. C. M. A. en fixant les responsabilités, 
Je serai très bref, car je n'ai pas le temps de procéder à de 
longs développements. 

Nous disions donc, à ce moment-là : 


« Au départ, la S.N.E.C.M.A. a eu un capital infime, des fonds 
de roulement insuffisants. » Cela a été prouvé, « L'Etat a fixé 
lui-même le prix de ses commandes à des taux particulièrement 
bas. » Et ce n'est pas Charles Tillon qui les fixait,; on les lui 
imposait. 

« L'Etat débiteur ajourne ses payements. » 


Vous éliez à ce moment-là, monsieur Pleven, ministre des 
finances et quand on ajourne les payements dans le commerce 
pr.vé, cela entraîne la faillite. 

« Alors la S.N.E.C.M.A., pour faire face à ses échéances doit 
s'adresser à l'Etat banquier, L'Etat banquier c'est M. Escarra. 
que vous, monsieur Pleven, avez nommé à la tête des banques 
nationalistes, bien qu'il ait été collaborateur pendant l’occupa- 
on, Et M, Escarra refuse des crédits à la S.N.E.C.M.A, qui est 
obligée de s'advesser aux banques privées et de leur payer un 
intérêt beaucoup plus élevé, » 

Quand, à la suite de cette gesl'on, qui est déficitaire à cause 
du sabotage voulu au sein du Gouvernement, Ja S.N.E.C.M.A. 
est en difficulté, vous dites que c’est Charles Tillon qui est 
responsable alors que c'est Escarra, à la tête des banque natio- 
nalistes, et ses amis au Gouvernement qui ont tout fait pour 
tonpiller l'œuvre de Charles Tillon en 1945-1946, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Comme nous le disions l'année dernière, Charles Tillon a 
commis un crime, c'est vrai, c'est celui d'avoir appliqué mot à 
mot le programme de la résistance. I ne l'avait pas oublié, lui! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Comme ancien com- 
tmandant en chef des franes-tireurs et partisans, il s’en souve- 
nait, Et l'Etat a payé 50 millions de francs de dédommage- 
ment aux actionnaires de Gnome et Rhône, alors que l'usine 
valait 5 milliards de francs. Voilà ce qu'on ne pardonne pas à 
Charles Tillon: 11 a frappé les traites, comme l'avait prévu le 
programme de la résistance. 

Ft pour sortir l'aviation du chaos, dès que la guerre à été 
finie, qu'a-t-il fait? 

Il a fat ce que l'Angleterre, ce que l'Union soviétique ont 
fait, ce que tous les ingénieurs reconnaissent indispensable : la 
reconversion. 

Il est évident qu'une industrie de guerre n’est jamais ren- 
table, Les canons que vous avez reçus à Cherbourg, monsieur 
Pleven, sont-ils rentables? Nous Le 7 ais quelque chose? 
(Applaudissements à gauche.) 


Charles Tillon a reconverti l'aviation, avec le concours des 
ingénieurs les plus éminents, de toutes tendances que en et 
religieuses, C'est alors qu'il a lancé le tracteur Sift, dont le 
ministre de la défense nationale a dit qu'il était bon. C'est 
sans doute pour cela qu'on a fermé l'usine d'Argenteuil! 


Il a fait lancer le tracteur Percheron à la S.N.C.A.C. à Bois- 
Colombes et Fourchamthbault, Puis, il a fait de même dans les 


arsenaux de guerre, comme à Roanne, et de la marine, comme 


à Toulon, à Cherbourg. 


En somme, il a voulu faire travailler à la reconstruction in 
pays les enkepr.ses qui servaient à la défense nationale, ce qui 
était rentable et ce qui maintenait le potentiel industri: 
qui employait et maintenait la main-d'œuvre qualifiée, ce 4 
permettait à nos ingénieurs de se perfect.onner, tout en mairte. 
nant les bureaux d’études et de recherches. 

Tout homme conscient, honnête, quelles que soient ses :,:. 
nions politiques et religieuses, doit reconnaître que c’est Ch:res 
Tillon qui avait raison. 

Mais, naturellement, il concurrençait l’industrie privée, 
cela aussi qu'on ne lui pardonne pas. Voilà la raison de à 


ce 


campagne de l'Aurore du très honorable M. Bastid. Voil 
raison< profondes qui nous ont amenés à déposer sur le bu 

de l’Assemblée, le 31 décembre 1949, une proposition de li 
dont l'article prévoyait: 

« Les mesures de licenciement appliquées au cours de l’annie 
1949 sont abrogées, Les personnels licenciés depuis le {7 
vier 1949 sont réembauchés, Aucun licenciement ne sera ot 
en 1950, » 

L'article 2 reprenait la base de reconversion, la seule h:g 
possible, quand nous disions: 


« Le Gouvernement déposera avant le 15 janvier 1950. «ur 
le bureau de l'Assemb'ée nationale, un programme de 7° 4". 
version utilisant à plein les capacités de production des uses 
nationalisées d'aviation, en vue: 

« a) D'équiper et de développer l'aviation civile; 

« b) De répondre aux besoins pacifiques du pays en matirel 
d'équipement et en produits courants; 

« c) De maintenir et accroître les exportations. » 


Comme je le disais ce matin, cette proposition de loi à +16 
étouffée, enterrée, Mais nous la ferons connaître au par, 
Nous sommes certains que les travaileurs de l'aviation, 1144 
nuels et intellectuels, en demanderont l'application. 


Ce matin, nous avons enfin vu le plan de cinq ans qu’on 55 
a fait atlendre si longtemps. Vous nous aëez dit, monsieur le 
ministre de Ja défense nationale: « Le délai fixé au 1% -63+ 
tembre 1919 était trop court. » Pourquoi l’avez-vous accep!i ? 
Parce qu'il fallait duper les travailleurs! Votre majorité vs 
suit à la baguette. Elle vous aurait suivi une fois de plu:: 1 
aurait suffi que vous leviez le petit doigt. Mais si vous «62 

arlé du décembre 1949, alors, les travailleurs se ser 
inquiétés. A ce moment-là, vous auriez eu des difficultés. 


Vous avez donc laissé écrire: septembre, puis 4% 
bre. Et vous avez violé la loi. 


Le projet de loi a enfin été déposé ce matin, 2 mai. C'est le 
qu'on n'a pas eu le temps de l’étudier. En effet, quand nous 
avons à étudier un texte de loi aussi compliqué que cel à, 
nous ne pouvons pas nous borner à nos propres connaissan:esi 
Comme toujours, nous nous adressons aux ouvriers, aux }1:1+ 
nieurs de l'aviation, à qui nous demandons leur avis. Quand 
ils nous l’auront donné, nous dicuterons ce projet de lo: 

En attendant, on peut déjà marquer que, le 7 janvier, 
M. Maroselli a remis à une délégation du comité mixte à la pr0- 
auction de l'usine Kellermann une déclaration sur le plan quin- 
quennal, Voici ce qu’il indiquait dans cette déclaration: 

Production française: 1 100 avions de combat, 1.200 avions 
d'écoie, de transport ou de servitude. 

Aide étrangère: 1.050 avions de combat, 300 avions d'éor, 
transport ou servilude. 

Or, ce plan quinquennal, arrêté au conseil des ministres ‘ù 
21 avril, d’après le Monde du 23 avril, était déjà pas mail 1. - 
tréci, puisqu'il prévoyait pour la production française: 70 
avions de combat, 752 avions d'école, de transport où de <1r- 
vitude. 

Enfin, vient celui que vous nous avez donné ce matin, 1115 
de nombreuses péripéties, n’est-ce pas, monsieur Marosell ? 

Vous nous avez dit tout à l'heure: on n'avait pas pu retrou- 
ver ce plan. Nous avons souligné cette « anomalie » en Ük 
sant: « Drôle de Gouvernement! » 

M. Jean-Moreau a dit: Nous l'avons remis à M. Ramadier. 

M. Maroselli a déclaré : Nous ne l’avons jamais reçu. 

Mais alors, où était-il ? Qui donc visait ce plan ? Etait-ce uné 
haute personnalité frMfiçaise ou une haute personnalité 61114 
gère ? Par exemple, quand, de la place de la Concorde, ‘n 
regarde l’église de la Madeleine, ne serait-ce pas quelqu'un qu 
habite à droite du ministère de la marine: le eontrôteur ‘4 
plan Marshall, l'état-major interallié ? 

M. Maroselli nous a dit ce matin: est sans import: ta 
qu'on ai verdu le plan, il est périmé. 
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Comment ! Un plan de cin ans élaboré en 1949 est périmé 
au début de 1950 ? C'est un drûle de plan ! (féres à l'eitrème 
gauche.) 

Décidément, peut-être quelqu'un a-t-il voulu jeter un coup 
d'œil sur le travail, et pour en arriver à quoi? Au plan qu'on 
nous à distribué ce matin. 

Nous ne donnerons pas une analyse de ce plan à l'Assem- 
blée, nous la réservons pour là commission de Ja défense 
nationale, quand nous aurons consuilé les techniciens de 
l'aviation. Mais on peut déjà lire, à la page 3 du rapport: 

« Ce projet de loi ne comporte pas l'étude et la fabrication 
d'un matériel aérien stratégique dont la construction excéde- 
rait nos moyens financiers et industriels et dont l'emploi 
n'entre pas dans le cadre de nos missions ». 

Mais, ce matin, quand j'évoquais les directives du général 
Omar Bradley, qui n'est pas un Francais, comme chacun sait, 
M. le ministre de la défense nationale souriait, Quand je disais 
que le général Omar Bradley à déclaré « Le gros matériel est 
à nous », M. le ministre de la défense nationale souriait, Mais 
c'est écrit dans son plan ! 

Ft qui fixe « nos missions » ? Le Gouvernement francais, ou 
bien un gouvernement étranger ? C'est écrit noir sur blanc. 
Donc, nous avions raison ce matin. 

Dans les détails, on lit, page 6: « Armée de l'air, 750 avions 
de combat », et puis, en note: « 39 Vampires » déjà auto- 
risés », 

Tiens ! 300 « Vampires » ! Mais les « Vampires » sont des 
avions de Chasse anglais! 

\lors, à votre plan il manque nne petite chose: il n’indi- 
que pas combien de moteurs on fabriquera en France, 


C'est cela qui nous intéresse: quel travail on donnera 
aux ingénieurs et aux ouvriers de la S. N. E. C. M. A. Il n'y 
a rien là-dedans. Votre plan, c'est du vent, comme tout le 
reste. Comment, d'ailleurs, en serait-il autrement ? 

J'ai ici un rapport de la commission présidentielle de la 
politique extérieure des Etats-Unis d'Amérique, rapport écrit 
et distribué, en Amérique, en janvier 1938. J'y lis ceci: 

« Qu'on le veuille ou non, la prospérité de l'industrie aéro- 
nautique américaine dépendra en grande partie de l'aide 
financière apportée par le gouvernement sous la forme de 
commandes d'avions militaires, » 


Et, un peu plus loin: 
« La commission demande que l'Export Import Bank serve 


d'instrument pour favoriser financièrement la vente des avions 
à l'étranger, dans l'intérêt de notre défense nationale, » 


La défense nationale américaine ! Voilà pourquoi vous pré- 
voyez, dans votre plan, la réception des gros avions améri- 
cains. 


«2 n'est pas cela qui donnera du travail aux gens de la 
S. N.E, M. A.! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais parmi vos déclarations, il en est une très sérieuse, 
l'annonce du maintien de certaines fabrications .de guerre, de 
cerluines études tolérées, Ce qui est sérieux, c'est l’Atar, pro- 
tolype de réacteur qui intéresse fortement l'état-major amé- 
ricain, 

Pour'cela, d'après le journal Le Monde — j'en reviens à ce 
que je disais ce matin — il faut douner une situation prédo- 
minante au groupe Oestrich et à ses techniciens fascisles alle- 
mands. 

A l'appui de mes dires, j'ai lu ce matin À cette Assemblée la 
lettre de l'attaché de l'air en Amérique, de laquelle il résulte 
que tous les prototypes ne seront jamais fabriqués en série 
en France, mais sont exigés par l'état-major américain, 


M. Moynet à dit cet après-midi, parlant du groupe allemand 
Oestrich que c'était M. Charles Tilon qui l'avait amené en 
France et qui lui avait donné un contrat très libéral. 

Bien sûr, M. Charies Tillon l'a reconnu, mais avec une petite 
différence : au temps où M. ‘Tillon était ministre de l'air, le 
groupe Oestrich et ses techniciens ont été amenés militaire- 
ment d'Allemagne en France. Et ils étaient en résidence sur- 
veiliée, leur iogement était surveille. M. Charles Tillon, comme 
ministre de l'air, avait bien précisé, publiquement, dans quelles 
conditions ils étaient employés. 11 disait: « Sous l'occupation 
hitlérienne, les ingénieurs francais n'avaient pas pu pousser 
leurs recherches. Au contraire, les ‘techniciens allemands 
avaient acquis une avance ». 


C'est pourquoi Tillon a donné les instructions suivantes : 


Oestrich travaillera sous le cortrôle d'ingénieurs français. Il 
meltra ces ingénieurs frança!s, ses supérieurs, au Gourant des 


pragrès acquis pendant la guerre par la technique nazie. Oes- 
trich ne devra, en aucun cas, poursuivre des études nouvelles, 
ni apprendre, ni se perfectionner, Quand il aura mis les ingé- 
nieurs français au courant, nous le renverrons. 

C'étaieat là les déclarations officielles du ministre de l'air. 

Or, depuis que les ministres communistes ont été chassés 
du Gouvernement, Oestrich aurait été naturalisé français, Oes 
trich et ses techniciens nazis sont hbres, Anjourd'hui, Ls font 
des études nouvelles, ils se perfectionnent, ils travaillent pour 
eux-mèmes, et les ingénieurs francais ne sont pas tenus au 
courant de leurs découvertes, 


En d'autres termes, tout est renversé. 


M. René Pleven, ministre de la défense nalionale, La situn- 
tion a changé, 


M. André Marty. Alors que du temps de Tillon, Gestrich était 
un prisonnier, surveillé par Îles ingénieurs français, aujour- 
d'hui, à l'inverse, c'est lui qui dirige les ingénieurs français! 
La situation est exactement la mème à l'arsenal de l'air de 
Chätillon. 

Charies Tillon avait fait venir dans cet arsenal des ingé- 
nieurs nazis pour que les ingénieurs francais puissent appren- 
dre leur technique des V2. Tout le monde sait que cette tech 
nique ast aujourd'hui dépassée, que le V2 est déjà remplacé 
par d’autres armes, super V2 et autres. 

Aujourd hui, à Châtillon, ies ingénieurs nazis poussent leurs 
études sans que les ingénieurs français Soient tenus au cou- 
rant. 

Voilà votre politique, elle est exactement inverse de celle 
de Tillon. C'est ce que l'on ne dit pas. 


M. André Maroselli, secrétaire &'Elal aur forces armées (air). 
Me permettez-vous de vous inierrompre, monsieur Marty ? 


M. André Marty, Volonbers, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Vous 1167 
déclaré que le plan quinquepaal ne prévoyait que 400 avions, 
Où avez-vous vu cette indication ? J'ai sous les yeux Île pro- 
gramme. J'y relève les indications suivantes: 1.047 chasseurs 
et 210 chasseurs de la deuxième catégorie, soit en tout 670 
tonnes. Vous avez sans doute conf-ndu 6750 tonnes avec 79 
avions de combat ? 


M. André Marty. Je vois à la page 6, colonne A, « avions d@ 
combat, armée de l'air: 709 » 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). C'est la tran- 
che inconditionnelle. Cela n'est pas le chiffre total. 


M. André Marty. C'est entendu. Je lis donc à la colonne A, 
« avions de combat: 750 (1) ». Le renvoi précise « dont 
300 Vampire déjà autorisés ». 

Je n'ai pas iu autre chose. J'ai dit, monsieur le ministre, 
que lorsque nous aurions étudié votre programime avec les 
techniciens, nous apporterions à Ja commission 6t à Ja tri 
bune de l'Assemblée nos observations. 


M, le secrétaire d’Eiat aux forces armées (air). Je suis sûr 
que vous en reviendrez, monsieur Marty. 


M. André Marty. J'en reviens À ce que j'ai dit au sujet 
d'Oestrich. On parle même d'une osmose, c'est-à-dire d'une 
fusion des recherches du groupe Oestrich avec Îles recherches 
d'un groupe d'ingénieurs français qui étudient le T. B. 1.000, 

Mais il faudrait bien s'entendre. L'Atar est un réacteur — 
c'est bien exact, monsieur le ministre — et le T. B. 1.000 est 
un turbo-propulseur. Par conséquent, il ne peut pas y avoir 
d'osmose — de fusion — entre :?s études de deux machines 
complètement différentes, qui n'ont rien de commun, 


I v aura donc un groupe qui deminera l’autre, ce sera en 
l'espèce celui d'Oestrich, c’est-à-dire que les techniciens nazis 
seront au-desæus des techniciens irançais, comme je le déclarais 
il y a quelques minules. 

J'ajonte que, ce matin, M. le ministre de la défense natio- 
nale n'a pas contesté la visite faite por deux attachés mili- 
aires américains de l'air à l'u‘ine kellermann au sujet de 
l'Atar. 

Donc, il n'y à pas de secrets de fabrication pour les officiers 
américains, 

M. le ministre n’a pas non plus contesté Ja lettre de l'attaché 
de l'air français en Amérique, dans laquelle il explique quo 
la machine inventée par un constructeur français ne sera pas 
fabriquée en France, mais donnée à l'Amérique, 
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Par conséquent, Votre histoire de défense nationale ne tient 

I ne pent pas v avoir de défense nationale quand un état- 
major étranger a la haute vue sur tout ce qui se passe en 

France, 

De tout ce vent que nous avons entendu au cours de Ja 
journée, il reste quand mème quelque chose, Que nous a dit 
de munistre de la défense nationale ? D'abord, que l'école des 
apprentis de la S. N. E. C. M. À. est réouverte. 

Mais a-t-on maintenu le concours d'entrée ? Jusqu'ici on ne 
l'a pas fait, Alors, s'il n'y a pas de concours d'entrée, elle est 
liquidée. C'est ce que j'avais dit ce matin. 

J'autre part, qu'a déclaré M. le ministre de la défense 
nationale ? On maintiendra pour le personnel de la S. N. E. 
C. M. A.-Kellermann, en 1950, des colonies de vacances. Merci 
bien. à condition que les enfants soient encore vivants. 
(Applaudissements à lerlrème gauche, — Erclamalions à droite 
el au centre.) 

En effet, si vous laissez les pères en chômage, les gosses 
seront morts de faim et n'auront pas besoin de colonies de 
vacances, La voilà votre sollicitude; Et cela, ce n’est pas du 
vent! 

Puis, quand M. Lespès demandait au Gouvernement plus de 
fermeté, M. Pleven a répondu avec le sourire: « 11 en à ». 

Les ouvriers qui sont à l'hôpital pour avoir défendu une usine 
nationaliste, les gaz, les chiens et le chômage, les voilà les 
marques de la fermeté gouvernementale ! 

Vous vous en flattez. Il faut que le pays le sache. 

Vous avez même déclaré — je ne cite pas vos paroles exactes, 
que j'ai notées rapidement pendant que vous parliez — qu'il 
avait fallu les hommes politiques pour montrer la décision dont 
n'avaient pas fait preuve les techniciens. 

Vous faisiez sans doute al'usion à M. Potez qui a reculé. Vous, 
Vous pas parce que vous représentez un gouver- 
sement réactionnaire, de plus en plus réactionnaire. 

Vous êtes allé jusqu'au bout: affamer les travailleurs pour les 
maîtriser et puis les jeter dans la guerre. 

M. Maroselli disait dans sa déclaration du 7 janvier au comité 
mixte à la production de l’entreprise Kel'ermann : 

« Les seuls chiffres exacts que j'ai relevés dans leurs pros- 
ectus sont ceux-ci: 96.000 ouvriers en 1946; 39.000 en 1918; 
20.000 en 1950. » 

Ces chiffres sont assez éloquents et, sauf erreur en ce qui 
concerne quelques-uns, M. Bouxom disait cet après-midi que de 
près de 20.000, l'effectif de la S. N. E. C. M. A. Kellermann était 
iombé à 6.400 à la veille des licenciements actuels! 

Ce ne sont pas là des paroles, ce sont des faits. Et c’est dans 
ces conditions que vous débhauchez encore. Vous jetez jes 
ouvriers dehors, et vous n'avez apporté aucune précision. Tous 
les membres de cette Assemblée ont pu constater qu’on n’a 
rien dit de précis sur le réembhauchage, rien sur la situation des 
travailleurs qui ont été chassés. 

Tout le monde, à Ja fin, la main sur le cœur, a rendu hom- 
mage aux ouvriers, aux ingénieurs. On à dit: « Réellement, on 
ne peut pas laisser ces hommes mourir de faim. » On a parlé 
de l'angoisse du lendemain. 

Tout ce'a c'est très beau, mais ce sont des phrases. A tous les 
orateurs qui sont venus à Ja tribune, je demande: Allez-vous 
voter la confiance à ce Gouvernement ? Si vous la votez, toutes 
vos beiles déclarations pe riment à rien, car le Gouvernement 
u'a fait aucune promesse, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Personne n'a dit un mot en faveur des licenciés. On n'a rien 
dit notamment sur notre proposilion tendant à accorer aux 
licenciés 79 p. 100 de leur salaire. 

Nous avons, en effet, déposé, ce matin, une proposition de loi 
dont l'article unique est ainsi libel!é: 

« Chaque membre du roger de la S. N. E. C. M. A. sans 
travail depuis le 15 avril par suite de la fermeture de l'usine 
hellermann et de ses annexes, y compris les travailleurs qui ont 
reçu notilication de leur licenciement, percevra toutes les deux 
semaines jusqu'à la date de Le apr de son travail à la 
S. N.E, C. M. A. une indemnité égale aux trois quarts du salaire 
inoyen qu'il percevait par quinzaine du 1% janvier au 
14 avril 1950, primes et indemnités comprises. 

« Cette indemnité sera perçue à partir du premier vendredi 
qui suivra la promulgation de Ja présente loi. 


« Elle prendra effet rétroactivement à compter du 15 avril 1950 
incius. » 


Personne n’a rien dit de celte proposition. Cependant, c'eet 
cela qui compte, c'est là ce qu'attencent les travailleurs, c'est 
là-dessus qu'ils vont juger tous ies députés, 

Si le Gouvernement n'accepte pas cette proposition de loi, Les 
députés qui voteront pour le Gouvernement voleront contre 
les lockoutés — c'est bien le terme qui convient — de la 
S. N. E. C. M. A. 

Voici ma deuxième et dernière question: oui ou non, approu. 
vez-vous les licenciements condamnés par le Conseil éco. 
mique — car le Conseil eg les a formellement on. 
damnés. C'est sur ce point qu'il faut se prononcer. Persos 
n'en a rien dit. 

Il ne s’agit pas de faire des discours sur la comète, le 
remonter quatre et huit aus en arrière. Il s’agit de dire si, oui 
ou non, vous allez couvrir les actes illégaux du Gouvernement, 
C'est pourquoi je relis l’ordre du jour que aous avons déno:é 
ce matin au début de la séance: 

« [Assemblée nationale, faisant siennes les conclusions 
Conseil économique en date du 26 avril 1950 relatives aux licen. 
ciements récents prononcés à la S. N. E. C. M. A., invite le 
Gouvernement à annuier ces licenciements et à n’en pronon’er 
aucun autre de même nature tant que me sera pas votée la loi 
de programme et, repoussant toute addition, passe à l'ordre 
du jour. » 

Les défenseurs des travailleurs de Ja $S. N. E. C. M. A. «e 
compteront en votant notre ordre du jour. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

” M. le président. La parole est à M, Montel, sur le second orire 

u jour. 


M Pierre Montel, Mesdames, messieurs, avant de vous expo-er 
l’économie de l’ordre du jour que j'ai eu l’honneur de déposer 
avec certains de mes collègues, vous ne m'en voudrez pas, je 
pense, de répondre très brièvement à queïques observations 
présentées par l’orateur précédent. 


On nous a dit: il semble que dans cette Assemblée tout le 
monde soit d'accord pour proclamer au cours des années que 
les ingénieurs français sont des imbéciles. 


C’est là une affirmation absolument gratuite. Les déclarations 
de M. le ministre de la défense nationale sur la réorganisation 
de la S. N. E. C. M. A. ont d'ores et déjà fait justice de celt 
imputation calomnieuse, 

Pour ma part, je suis d’autant plus persuadé que les incsé- 
nieurs français ne sont pas des imbéciles, y ont été les pre- 
miers à se rendre compte, avec la grande majorité du per- 
sonnel, dans quelle voie le parti communiste voulait les engazcr 
et quel tort considérable Icur faisait sur le plan profession: «l 
une propagande purement politique. 


On a prétendu éga'ement que parmi les causes qui ont conduit 
la S. N. E. C. M. A. à la situation actuelle, il y avait l'insuffi- 
sance des crédits mis à sa disposition. Je crois même avor 
entendu dire que M. Tillon, alors qu’il était membre du Gouver- 
ect n'avait jamais pu obtenir la fixation de prix conve- 
nables. 


Qu'on me permette de répondre qu’un ministre de Pair res- 
ponsable, au sein d’un Gouvernement, de la marche d'usines 
aéronautiques, qui se trouve dans l'incapacité d'assurer le fonr- 
tionnement de ces usines et de boucler leurs comptes d'expo- 
tation parce qu'il ne peut obtenir du Gouvernement auquel il 
appartient la fixation de prix convenables a le choix entre deux 

ossibiités: ou bien exiger et obtenir ces prix — je sais d’ail- 
eurs que dans certains cas ces prix n’ont pas été effectivement 
convenabies — ou bien, c'est l’autre possibilité, elle est loya'e 
et courageuse, déclarer: « étant donné que j'ai la responsahil té 
de la marche des usines, que je suis responsable devant le per- 
sonnel et devant la classe ouvrière française, et que le Gourver- 
nement ne veut pas suivre les indications raisonnables que je 
Jai donne, je quitte ce Gouvernement et je fais connaître à 
l'opinion publique les raisons de ma décision. » 


_M. André Marty. C’est ce qu'a fait M. Tillon, mais sans qu'''°t 
le Gouvernement. (Rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Montel. Il à eu tort. 

M. Marty a ensuite — ce n’était évidemment qu’un simjle 
effet de tribune — demandé à M. le ministre de la défense 
nationale te dans quelles conditions le matériel livré # 
Cherbourg par "Amérique, au titre du plan d'aide mili&re, 
serait rentable. La réponse est aisée. 

Ce matériel sera certainement rentable s’il est un jour 
employé à défendre la liberté française, qui est notre seule 
préoceupation. (Applaudissements à droite, au centre «i 
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Mesdames, messieurs, il est classique d'entendre dire par les 
orateurs communistes: quelles que soient vos divergences sur 
je plan politique, vous vous arTangez toujours, du parti socia- 
liste au R. P. F, inclus, pour être d'accord avec le Gouverne- 
ment, 

J'ai dit souvent à cette tribune’ qu’en matière de défense 
nationale, il n'y à pas une politique socialiste, pas plus qu'une 
politique du rassemblement des gauches, du mouvement répu- 
blicain populaire ou de la droite. Il n’y a en cette matière, fort 
heureusement pour ce pays et pour sa défense, et je tiens à 
en remercier tous mes collègues auxquels, à cette occasion, 
je veux dire mon estime, qu'une seule politique poses, Ja 
nolitique de la France, c'est-à-dire celle de la défense de la 
liberté de notre pays. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean-Paul Palewski. Quand donc discutera-ton les lois 
d'organisation militaire ? 


M. Pierre Montel, Je regreile que celle politique, à laquelle 
vous avez été associés face aux nazis, vous la répudiiez aujour- 
d'hui, messieurs les communistes, 


M. Marcel Hamon. Maintenant, les nazis sont avec vous! 


M. Pierre Montel. Les nazis sont avec nous, diles-vous ? Nous 
pourrions, le cas échéant, rechercher dans quelles conditions les 
Russes les associent à eux pour tenter de lutter contre leurs 
alliés d'hier, C’est là une question dont nous pourrons reparler 
l'occasion; ce serait très intéressant, (Applaudissements et 
rires à droile et au centre.) 

L'ordre du jour qui vous est actuellement soumis est présenté 
par MM. Cayeux, au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire; Métayer, au nom du groupe socialiste; Mitterrand, 
1u nom du rassemblement des gauches républicaines; Jean- 
Moreau, au nom des indépendants, et moi-même. Permetltez-moij 
de le commenter: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclarations du Gouvernement... ». 


Contrairement à ce qu’on a prétendu à cette tribune, il y a 
quelques minutes, nous estimons, en effet, que les déclarations 
du Gouvernement, en ce qui concerne l'orientation qu'on enten- 
dait donner à la S.-N. E. C. M. A., ont été très nettes, et je tiens, 
au moins à titre personnel, à remercier M. le ministre de la 
défense nationale des précisions qu'il a bien voulu nous 
apporter. 


« Demande formellement... ». 


Nous entendons par ces deux mots que les interpellations 
qui ont été déposées ne soient pas simplement l’objet d'un vœu 
pieux, mais qu'elles soient sanctionnées par des faits. En 
d'autres termes, contrairement à ce que pense M. Marty, nous 
ne voulons pas qu’on nous dise simplement: « Demain on 
rasera gratis », pour employer sa propre expression, 


« Demande formellement que, dans le cadre des efforts indis- 
pensables pour assurer les moyens de Ja défense nalionale.…. ». 


Tous nos collègues et avec eux l'opinion publique francaise 
seront d'accord avec nous, n'est-ce pas, pour affirmer que 
défense nationale signifie défense de Ja liberté française. 
(Applaudissements à droite, uu centre et à gauche.) 

« Une part prépondérante soit réservée à l'aviation, élément 
essentiel de toute arinée moderne... » 

Il n’est pas une seule intervention concernant la défense 
nationale qui n’ait mis l'accent sur la nécessité d’une aviation 
puissante, 


On a dit tout à l’heure, à l’occasion du plan qui vient d'être 
déposé et que je nue me permetlrai pas de critiquer dans le 
détail, car il mérite une étude attentive, que certaines fabrica- 
lions d'aviation stratégique seraient, pour le moment, réservées, 
dans le plan de la défense commune, à ceux qui ent qualité, 
c'esi-à-dire qui ont les moyens matériels pour les réaliser. 


Nous n’admettons donc pas l'hypothèse formulée parfois par 
le patti communiste et selon laquelle, dans le cadre de la 
défense com'nune, les Français constitueraient la piélaille. 


Un certain nombre d’entre nous ont été fantassins et ils ne 
liennent pas particulièrement à revoir l'époque de 1239-1910 où 
nous n'avions aucune aviation pour nous protéger et nous 
permettre de gagner la première bataille, ce qui eût été si 
liécessaire. 


I! n’est done pas douteux que dans celte Assemb'ée comme 
ans le pays, il existe un désir, une volonté ferme qu'une très 
grande place soit faite dans les budgets militaires, dans les 
plans d'organisation, dans les plans de travail et dans les plans 
de charge, à l'aviation francaise. Tel est le premier but de 
hutre ordre du jour qui demande encore que: f 


« .… Tous les soins soient apportés À la réalisation et à 

l'accroissement du plan quinquénaal de fabrications aéronauti- 
ques, dont la discussion et le vote devront intervenir avec la 
procédure d'urgence, » 
. Mesdames, messieurs, si nous Ülemandons « la réalisation êt 
l'accroissement du plan quinquennal », c'est que ce plan — 
d'après le peu que trous en connaissons pour le moment, après 
la rapide étude que nous avons pu en faire jusqu'ici — nous 
parait noloirement insuffisant et dans sa partie inconditionnelle 
et dans sa partie conditionnelle. 


M. André-François Monteil, En huit mois, il a 


M. Pierre Montel. Nous savons hien qu'il y à une limite consti- 
tuée par nos moyens financiers, Toutefois. j'ai l'impression que, 
pour réaliser ces fabrications aéronautiques, on a dit: « On va 
meltre 109 francs dans le jeu. » 


Première observation: il eût été préférable de mettre, non 
pas 100 francs, mais au moins 1.000 francs. 

Seconde observation : sur cetle mise de 100 francs, répartie 
sur cinq ans, il semble qu'on ait eu simplement le courage de 
dire: « La première année, on se contentera de 25 centimes », 
ce qui n'est pas beaucoup! 

Nous tenons done à mettre l'accent sur la nécessité, dans la 
mesure où les moyens économiques et financiers le permet- 
tront, d'accélérer et d'accentuer ces plans de fabrication, 


Nous répondons par à même à une seconde préoccupation. 
On entend dire parfois: « Mais vous voulez, pour faire votre 
sale guerre, où dans des buts d'agression, liquider notre fabri- 
cation aéronautique », 


Ce raisonnement me parait incompréhensible. Quand on a des 
buts d'agression, le moins qu'on puisse faire n’est-il pas de s’y 
préparer au maximum ? Ne serions-nous pas vraiment stupides 
que de déclarer au monde: « Nous ailons nous livrer à une 
agression, mais il est bien entendu que nous resterons les 
mains dans les poches, sans fabriquer aucune a:me pour nous 
livrer à celte agression » ? 


Ce que nous voulons, lorsque nous parlons de l’accéléra- 
tion des programmes, c'est que les achats à l'étranger ou que 
les apports supplémentaires venus de l'étranger représentent 
l'exception, et que nos usines françaises. en particulier de fabri- 
aéronautiques, assurent ellesmêmes notre défense 
ialtionale. 


Voilà qui doit être dit nettement. 
Nous demandons en outre que: 


« Soit exactement dressé le plan général de charge des 
usines aéronautiques, atin d'assurer à celles qui seront main- 
tenues et réorganistes, et notamment à la S. N. E. C. M. A 


un travail continu et cohérent en fonetion même de la réali- 
sation du programme de fabrications. » 


Les méthodes industrielles ne sont en effet pas tellement 
différentes dans le secteur publie et dans le secteur privé. 
Lorsqu'un industriel a décidé de fabriquer tel article, de le 
lancer sur le marché, d'en frire une production intense, il 
accompagne cetle décision d'un programme de mise en charge 
de ses usines, 


Il est donc nécessaire que le Gouvernement procède À l’exa- 
men, à l'élaboration et à la fixation d’un plan de charge, qui 
doit être conditionné très exactéement d'ailleurs par ie plan 
de fabrication qui nous est actuellement soumis et qui devra 
plus tard en suivre le rythme. 


Lorsque rous faisons allusion à un « travail continu et cohé- 
rant », nous pensons surtout au personnel ouvrier, 


M. Marty a dit que certains orateurs s'étaient contentés de 
« se mettre la main sur le cœur ». Comme s'il n’y avait de 
cœur que d’un côte de l'Assembiée et que ceux qui, d'après lui, 
n'en auraient pas, trouvaient fort agréable d’avoir la responsa- 
bilité d’un personnel qui serait en chômage. 

Eh bien! nous affirmons qu'il n’est pas possible qu'un per- 
sonnel, dans quélque usine que ce soit, qu'il s'agisse d’une 
usine du secteur privée ou du secteur public, puisse se deman- 
der le soir: Comment gagnerai-je demain le pain de ma famille? 


Par conséquent, il est nécessaire qu'un plan de charge soit 
élabli pour que, lorsqu'on aura réorganisé chacune des usines, 
ceux qui y travaillent sachent que leur lendemain est assuré, 
que leurs efforts ne seront pas Vains et que leurs familles ne 
seront pas victimes du chômage. 


Mesdames, messieurs, je ne veux pas aigrir ce débat, mais 
certaines choses doivent élre dites netlement devant cette 
Assemblée et devant le pays, 
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Depuiz des 10.8 nous assistons à la campagne suivante: on 
dit au personnel ouvrier: « Nous sommes les meilleurs défeu- 
seurs de voire travail et de vos salaires. Nous nous élevoas 
contre tout licenciement, » Mais dans le même temps, on pro- 
page parmi le personnel des usines de la défense nationale le 
mot d'ordre suivant: « Vous ne travaillerez pas, vous vous enga- 
gerer à ne pas travailler pour la défense nationale. » 


Eu ma qualité de prés dent de la commission de la défense 


nationale, je reçois assez souvent — trop souvent à mon gré, 
étant donné le sens donné à ces conversations — des déléga- 


tions de personnel d'arsenaux qui viennent me dire : 


Mouseur jé président, nous venons vows demander de 
rendre l'engagement de vous opposer à toute falmication de 
défense nationale dans les arsenaux. » 

Je vous laisse à penser ce que je peux leur répondre. Je leur 
déclare tout net: « Vous me mépriseriez si je vous répondais 
aflirmativement, Comment pouvez-Vous, à moi qui, sur le plan 
parlementaire, ai la responsabilité des fabrications de défense 
hationaie pour la défense de notre hberté, venir demander 
de ne gis iravaiier pour la défense nalonale? Comment poux e7- 
vous, en incme temps, demander de ne pas être mis en chô- 
mage, de ne pus être licenciés ? Je me permels de vous dire 
très hurmblement que si, personnellement, je travaillais dans 
une a@aire qui me dégoûterait au point de vue moral, j'infor- 
merais mon patron de mon départ et j'irais chercher un autre 
travail, J'irais plutôt casser des cailloux sur la route s’il le 
fallait. » (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le miaistre de la défense nationale. Je tiens à souligner, 
monsieur Montel, que ces déiégations ne représentent qu'une 
infime minorité du personnel des arsenaux. 


M. Pierre Montel, de préciser. 

Je répète à cette tribune ce que j'ai déjà eu l’occasion de dire 
très neitement dans une réunion de la S.N.E.C.M.A, où j'ai d'ail- 
leurs été fort aimablerment reçu, 

J'ai dit au personnel: « Méfiez-vous. Vous vous apercevrez, 
un jour, que vous avez été les victimes de certaines opérations 
poliique:. » 


M. Pierre Métayer, bien! 


M. Pierre Montel, Parmi le personnel, un certain nombre se 
laisse abuser, mais d'autres sont, au contraire, placés là pour 
leurs camarades, 

Quel est le but du dernier paragraphe de notre ordre du jour? 
est d'une simplicité ct d'une logique absolues, d'une honné- 
teté totale, A propos de ce personnel qui, je dois le dire 
— et je suis heureux de confirmer du haut de cette tribune 
ce que disait M. le ministre de la défense nationale — est, 
dans sa grande majorité, d'accord pour travailler pour la dé- 
fense nationale, je dis au Gouvernement: Faîtes le maximum 
pour assurer son travail dans de bonnes couditions. 


S'il en est parmi eux qui disent: « Nous ne voulons pas tra- 
vailier pour la défense nationale », eh bien! ce sont ceux-là qu'il 
faut reimeccier les premiers, Vous répondrez ainsi très exacte- 
ment à leurs désirs et à leurs souhaits, Qu'y à-til là d'anormal? 
{Exrclamaltions à l'extrcine gauche.) 

Tel est le sens du dernier paragraphe de notre ordre du jour. 
Nous demandons au Gouvernement d'apporter le maximum de 
soin à la désignation des personnels qui ne pourrent pas être 
conservés, de tenir compte des services rendus, des situations 
de famille. 

On m'a avisé qu'un amendement serait déposé à cet ordre du 
jour. Je tiens à dire — et je ne pense pas trahir la pensée des 
co-signataires de l'ordre du jour — que tout amendement 
qui apporterait des apaisements supplémentaires aux person- 
nels menacés de licencirment on déjà licenciés aura notre 
approbation. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vous 
demande de Wien vouloir accepter l'ordre du jour qui vous a 
été pré<ente. 

Je répète qu'il n'a aucun caractère politique. T1 s'inspire 
uniquement de la défense de la liberté française à Jlaguelle 
nous sommes attachés, si d'autres, hélas, le sont actuellement 
un peu moins que nous! (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 


_ M. te président. [a parole est à M. Lespès, auteur du troi- 
Sième ordre du jour. 


M, Henri Lespès. Me:lames, messieurs, étant donné l'heure 
avancée et pour ne pas alourdir le débat, je me garderai de 
commenter paragraphe par paragraphe mon ordre du four qui 
est d'ailleurs la conséquence très logique de mon intervention 


de ce malin ainsi que des arguments qui nous ont été pie, 
tés par M. le secrétaire d'Etat à l'air et par M. le ministre jy 
la défense wationa'e. 


J'ai le devoir de traduire l'inquiétude de nos collègue. ;y 
terme de ce débat, parce que, vraiment, nous ne somines pay 
du tout rassurés sur l'aveair de la S.N.E.CM.A. Nous le dors 
bien simplement. 

Le 22 juin 1948, lorsque, déjà, nous avions longuement 
abordé ce problème et que nous parlions de la nomination de 
M. Potez comme administrateur doté de pouvoirs extraori.. 
naires, j'avais pris position d'une manière extrêmement :otlà 
— je vous renvoie au Journal officiel — et j'avais dit que js 
ne croyais pas au succès de M. Potez. 


Je tiens à dire à M. le ministre de la défense nationale, qui 
a fait face cet après-midi avec beaucoup de courage à 
responsabilités, que je ne suis pas d'accord avec la position 
qu'il à prise, en particulier sur le pre technique. I à dit ln 
même qu'il allait prendre de grands risques, notamment cc 
le moteur 14 R. 


Je pense, pour ma part, que cette position est voure à 
l'échec et que c'est extrêmement grave. 


En ce qui concerne les autres coordinations, le probième js 
l'Atar par exeraple, je me demande si dans la mise en &üvre 
d'une politique rationnelle, vous n'allez pas vous heurter, man. 
sieuz Le ministre de la défense nationale, à de très grandes dif. 
ficultés internes dans l’entreprise et si vous n'aurez pis À 
résoudre, en particulier, des questions de personnes exlréme. 
ment compliquées. 


M. André-François Monteil. Le plan Marshall! 


M. Henri Lespès. En ce qui roncerne le problème des re 
tions avec Ja firme Bristol, problème que j'ai abordé très brie. 
vement et sur lequel je ne crois pas qu'on m'ait répondu, j'ai 
été piqué au vif quand M. Marty a déclaré que les ingénieurs 
anglais de l'aéronautique prenaient les nôtres pour des iuhé. 
ciles. 


M. André Marty. Vous avez bien exalté l'avantage des m5. 
teurs anglais sur les moteurs français, 


M. Menri Lespès. IL faut être réaliste quand on parle tel 
que. 

Une industrie qui, pendant quatre ans, a été par la forcs 
des circonstances et par la volonté des nazis, dans un étal de 
complète Staguation technique, ne peut que profiter du con. 
tact avec des techniques étrangères. 

Avoir une licence de fabrication de moteurs, c’est à mon «vs 
compittement insuffisant. Fssayer d'épouser uné certäine 
gne de fabrication technique, alors ccia peut être extrêmement 
profitable à nos ingéhieurs. 

J'ajoute, d'ailleurs, que l'apport de la technique française ca 
matière aéronautique est loin d'être négligeable, et je suis cer- 
lain que nos ingénieurs, non seulement sauront profiter de ces 
expériences, mais encore irant très au delà, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale. 

Vous allez donc réorganiser cette usine. Suivant qnels pi n- 
cipes? C'est à ce sujet que je vous exprime à nouveau lire 
très profond regret de n'avoir pas eu la possibüité de di-cu- 
ter cette loi-programme. 

Nous savons qu'en partieulier sur le plan de l'ensemble le 
la défense nationale vous avez longuement insisté au début (le 
l'année sur ces lois-programmes, sur la mécessité de donner 
très vite une orientation. 


Alors, pourquoi ne pas donner cette orientation tout te 
suite ? Tout serait tellement simple, ne croyez-vous pas, Si 
vous demandiez à l'Assemblée de se saisir de toute urgenr?, 
suivant fa procédure d'urgenre, de ce projet de loi de pro- 
rammme aérien que vous avez enfin déposé aujourd'hui -ur 
e bureau de l’Assemblée. 


C'est à peu près à cela que j'ai borné mon ordre du jo. 
En effet, j'ai l'impression qu'il y aurait sans doute là ls 
moyen de rétablir ce que vous me permettrez d'appeler la 
légalité, de situer à nouveau les choses exactement dans leu 
cadre, de faire précéder la réorgaaisation d'un débat parle 
menlaire. 

Ce que déclarait M. Moulel à la tribune, il y a quelques 
minutes, était assez symptomatique, 

Il est évident que, suivant ce que nous adopterons de 
loi-programme, la réorganisation de la $. N. E. C. M. A. "1 
plus on moins impertainte. Au contraire, actuellement, nous en 
sommes 1éduits à vos déclarations de principe eur des donnc's 
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techniques que nous acceplons où que nous n'acceptons pas, La société Bristol, je l'ai dit à la tribune, a sur la S. N. E. C, 
vous me permeltrez de le dire, monsieur le ministre, M. A. un avantage, celui d'avoir pu fabriquer pendant la 


iesquelles nous n'avons pas prise. 

Vous avez parlé d'une opération douloureuse. Qui, elle est 
mème infiniment douloureuse, socialement, économiquement, 
et aussi pour l'avenir de notre industrie aéronautique. 

J'ai l'impression qu’à Ja fin de ce débat i! subsiste malgré 
tout un malaise. Dans l'ordre du jour sd est le plus favorable 
au Gouvernement, il n°y a même pas Île signe d'une approba- 
jon de ce qu'il a fait; il n’y à pas non plus Le mot de confiance 
dans ce qu'il fera dans l'avenir, 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement lui 
donnera le sens de Ja confiance. (lires à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Lespès. Je n'en doute pas, mais malgré tout, les 
rédacteurs ont sans doute bien pesé tous leurs mots, et s'ils 
nt marqué quelque réticence, permellez-moi de vous dire, 
monsieur le ministre, que ce n’est vraiment pas très encoura- 
seant et ne fait que renforcer cette impression d'inquiétude 
sur laquelle je veux terminer mon intervention. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole pour répondre à 
M. Lespès. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Monte], 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, vous avez, certainement 
avec beaucoup de bonne foi, voulu interpréter la pensée des 
signataires de notre ordre du jour, la mienne en particulier, 
mais je tiens à vous dire, en tout cas à titre personnel, que 
les termes de ce texte ont été dictés par un seul souci, celui 
de présenter un ordre du jour de caractère technique dénué 
de tout caractère politique, pour bien marquer une fois de 
plus, comme je l'ai dit à la tribune, que notre seul souci est 
celui de la défense nationale, 


M. Henri Lespès. Je vous remercie de ces explications, mais 
elles ne me feront pas retirer mon ordre du jour. 


M. le dont La parole est à M. le ministre de la défense 
pationale. 


M. le ministre de la defense nationale. Le Gouvernement 
n'accepte pas l’ordre du jour défendu par M. Pierre Montel. 
ll écartera, bien entendu, l’ordre du jour de M. Marty qui, 
véritablement, pour s'assurer des effets de tribune, crée des 
mythes qu'il combat ensuite. 

Je ne vois pas ce qui, dans les déclarations du Gouverne- 
ment, pouvait être considéré comme une injure quelconque 
pour les ingénieurs français. Quant aux dates, M. Marty les à 
mélangées tout aussi bien que M. Lespès. Je lui rappelle que 
c'est à la fin de mai 1945 que la $. N. E, C. M. A. à été natio- 
naliste, et je n'étais plus ministre des finances six mois après. 
Les difficultés de la S. N. E. C. M. A. ont commencé ensuite, 


M. André Marty. Mais M. Escarra à été nommé par vous. 


M. le ministre de la défense nationale. Et puisque vous avez 
parié de mégalomamie, vous pourriez vous intéresser au cas 
de M. Weill, qui a été, je crois, votre collègue au comité central 
du parti communiste, 


M. André Marty. Il n'a jamais élé membre du comité central. 
M. Jean Liante. Votre police vous renseigne mal, 


Henri Pourtalet, Demandez à M. Queuille de changer ses 
ches, 


M. le ministre de la défense nationale, Le Gouvernement 
repousse également l’ordre du jour de M. Lespès. M. Lespès a 
dit que nous n'avions pas indiqué sur quels principes nous 
ferions la réorganisation de la S., N. E. C. M. A. Il nous a 
reproché d’avoir dû prendre un certain nombre de mesures 
avant la discussion de la loi-programme. Monsieur Lespès, je 
ne vois pas en quoi la discussion de la loi-programme aurait 
pu, de quelque manière que ce soit, interférer avec les mesures 
que nous avons dù prendre, car on peut discuter dans Ja loi 
de programme le nombre d’avions qui seront commandés mais 
le ne pense pas qu'on puisse discuter une minute que les inter- 
cepteurs dont il faut donner à la France les plus grandes quan- 
ütés possibles doivent être équipés avec des moteurs à réac- 
tion, Par conséquent, lorsque le Gouvernement a décidé de 
concentrer au maximum les études de la S. N. E. C. M. A. sur 
le moteur à réaction, il a pris une décision qu'aucune discus- 
Bio de la loi-programme ne pourrait altérer véritablement. 

Il en va tout à fait de même du T. B. 1.000. 

Quant à l'accord avec la société Bristol, ap j'avais en effet 


omis de mentionner, je tiens à préciser quelle en sera la portée 
larsqu'il sera conclu. 


guerre environ 400.000 moteurs, Lorsqu'on construit f4X).04x) 
moteuis, on acquiert en matière de procédes de fabrication ane 
expérience qu'on ne peut pas avoir autrement, et ce que 
nous allons essaver d'obtenir par l'accord en discussion avec 
Bristol, c’est de bénéficier de l'etpérionce technique de celle 
société pour aider nos techniciens et nos ouvriers à mellre au 
point la fabrication de certaines pièces délicates du 14 R, pre- 
cisément ces pièces qui, à l'heure actuelle, causent beaucoup 
de déboires à ceux qui ont concu ce prototype. 

Je souhaite, mensieur Lespès, vons avoir donné les éclair- 
cissemenis que vous souhaitiez, 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Je n'ose pas esporer 
qu'ils vous amèneront à vous rallier à l'ordre du jour defendu 
par M. Pierre Montel. 


M. Henri Lespès. En effet, 


M. le ministre de la défense nationale. Cet ordre du jour, nous 
l'acceptons dans l'esprit dans lequel le président de la commis- 
sion de la défense nationale l'a défendu, dans un souci de 
patriotisme et de défense nationale. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Bouret, pour répondie au 
Gouvernement, 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, en répondant à M. le 
ministre de la défense nationale, je voudrais tout d'abord don- 
ner notre point de vue sur le conflit, tout-à-fait courtois d'ail- 
leurs, qui vient d’opposer M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale, à M. Lespès, 

L'ordre du jour qui nous est proposé exprime-t-il ou n’ex- 
prime-t-il pas la confiance ? Pour notre part, en tout cas, il n'e:t 
pas question de mettre un terme à l'activité du Gouvernement, 
mais je tiens à dire également qu'en aucune maniere Il ne 
e’agit pour nous d'approuver les 3.900 Jicenc:ements qui vien- 
nent de se produire à la $. N. E. C. M. A. 


M. Henri Lespès. Soyez logique! 
M. André Marty, Alors, votez notre ordre du jour! 


M. Henri Bouret. Soyez logique, :ne dit M. Lespès, I suffit 
de reprendre l'analyse de l’ordre du jour, qui à été faite d'ail- 
leurs assez clairement par M. Pierre Montel, pour voir qu'il n'y 
a pas antinomie entre la position qui est la nôtre et celle qui 
est définie par l’ordre du jour dit de la majorité. 

En second lieu, M, le ministre de la défense nationale nous 
disait à l'instant que les difficultés ont commencé pour la S. Né 
E. C. M. A. au lendemain de la nationalisation, en 195, 


M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas dit cela. 


M. Henri Bouret. Je voudrais, à cet égard, faire une m<e au 
point en évoquant, si vous voulez bien me le permettre, un 
souvenir personnel. 

On peut considérer qu'aujourd'hui Ja S. N. E. C. M. A. est rons« 
tiluée essentiellement par les anciennes usines Gnome et Rhône, 
entreprise privée. 

Or, lorsqu'au printemps*de 1937, j'arrivais comme jeune offi« 
cier à la 21° escadre de bombardement, cette formation était 
interdite de vol, comme les 7 esctadres qui élaient équipées à 
l’époque de Bloch 210, lesquels B'och 210 étaient mune de 
moteurs K. 14 Gnome et Hihône. 

Les avions étaient dans les hangars, la poussière s'accumu 
lait sur leurs plans et quelques mais plus tôt, les accidents mor« 
tels s'étaient succédé, si bien que cet avion avait été baptisé, 
fort injustement d’ailleurs pour sa celiule, le « cercueil volant ». 

Pendant les six mois qui ont suivi, le ministère de l'air de 
l'époque. s'est emplové à changer les 600 moteurs de ces %X) 
avions. Je vous laisse le soin, mes chers collègues d'apprécier 
l'importance de la dépense que cela représentait alors, Or, il 
s'agissait de moteurs Gnome et Rhône, fabriqués par une entres 
prise privée, 

Quelques mois plus tard, ces moteurs K-14 ayant été rem 
placés sur tous les avions pe des moteurs Gnome et Rhône 
14 N-10 et 14 N-11, nous devions constater que l'endurance 
moyenne des nouveaux moteurs ne dépassait pas 50 heures 
en moyenne, Et plus tard encore, lorsque nous Diine monter 
en ligne et effectuer nos missions de guerre sur Amiot 2%, 
ces avions étaient équipés à nouveau de moteurs Gnome et 
Rhône, société privée, et leur rayon d'action <e trouvait réduit, 
non pas à cause de leur capacité d'emport d'essence, mais à 
cause de l’ahurissante consommation d'huile de leurs moteurs, 
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Et me tournant également vers M. Pierre Montel qui a agité 
matin la question de la nationalisation, je demande qu'on 


ce 
recherche un peu de justice, et que tout simplement, avec 
modestie, nous prenions acte que l'industrie française du 
moteur a connu au temps des sociétés privées, comme elle con- 
nait aujourd'huit à nouveau dans le cadre de la nationalisation, 
des difficultés qui proviennent peut-être d'un potentiel indus- 
triel {Fi t dans son ensemble, mais qui ne mettent en 
aueu manière en cause la force juridique dans laquelle ces 
entreprises exercent aujourd'hui leur activité. 

M. le ministre de la défense nationale. C'est tout à fait 


exu 

M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
m'en donner arte, je n'ai pas compris tout à l'heure 
exactement le sens exact de votre intervention, je m'en 
excu 


et 


M. Henri Lespès. M. Pierre Montel est-il d'accord avec cette 
interçrétalion ? 

M. Henri Bouret. Ce qui importe le plus, ce n'est pas, à notre 
sens, de revenir sur une nationaiisation, qui ne paraît pas 
mauvaise en sui, c'est, comme d'autres l'ont dit aujourd'hui 


avant moi, d'assainir les entreprises nalionales, et que la con- 
ference des présidents se décide enfin à proposer l'inscription 
à l’ordre du jour de nos travaux Le la discussion du rapport de 


d. Maurice Guérin sur ja réforme dé entreprises nationalisées. 


M. Henri Lespès. 11 y a deux ans que nous le demandons. 


M. Henri Bouret, C'est ce qui importe et non pas de nous 
égarer dans des discussions qui, de près ou de lain, ont une 
incidence sur la politique économique suivie par Je Gouverne- 
ment. 

M. Pierre Montel. Ce n'est pas ce que j'ai fait. 

M. Henri Bouret. En troisième lieu, ce qui importe, avant 
meme que le rapport Guérin soit examiné par l'Assemblée, 
‘est que le Gouvercement poursuive la réorganisation interne 
e la S. N. E, C. M. A. 

J'ai eu la curiosité aujourd'hui de jeter un coup d'æil sur 
l'orsanigramme de cette société. J'ai eu la surprise eflarante 
de con dernière ne comporte pas moins de 
quinze 


slalter que cette 


directions. 

M. Henri Lespès. C'est exact, 

M. Henri Bouret. Si l'on veut vraiment donner un statut 
rentable à la $, N. E. C. M. A., il faut commencer par mettre 
un pen d'ordre à la tête, et par simplifier, comme on l'a fait 
dans d'autres entreprises nationales. 

il v a là matière à réflexion et plus encore 
pour le Gouvernement, 
sont, mes chers collègues, les observations que je vou- 


malière à action 


elles 


Jais faire, la première restant d'ailleurs l'observation essentielle, 
en ce sens que si tout à l'heure nous votons l'ordre du jour 
déposé par M. Pierre Montel, par notre ami Cayeux, par 
M. Métax et par M. Jean-Moreau, nous entendons faire 
confiance — je ne crains jus d'employer le mot — äu Gouver- 
nement, mais nous lui demandons en même temps, de Ja 
manitre la plus formelle, nous réservant de revenir sur le 


problème à l'occasion de la discussion du plan quinquennal, de 
régler rapidement le problème du reclassement et éventuelle- 
ment du réembauchage des ouvriers et des techniciens qui ont 
été licenciés. 


M. André Marty. il: crèveront de faim ! 


M. Henri Bouret. Votre silence, monsieur le ministre, en ce 
qui concerne le réemploi éventuel de cette main-d'œuvre nous 
a vivement inquictés, 

Vous pouvez nous répondre que ce problème n'est pas de 
votre compétence, mais puisque vous représentez ce soir le 
Gouvernement solidaire, c'est à tous les membres du Gouver- 
nement que nous nous adressons en toute confiance, je le 
répète, mais aussi en toute vigilance. (Applaudissements au 
centre.) 


M. André Marty, Confiance et vigilance sont difficiles à con- 
silier. 

M. le président. M. Mélayer à déposé, à l'ordre du jour pré- 
centé par MM. Montei, Caveux, Métayer, Mitterrand et Jean- 
Moreau, un amendement tendant à compléter ce texte par un 
alinéa ainsi concu: 

« Compte sur le Gouvernement pour réduire au minimum les 
mesures de licenciement envisagées, lui demande d'agir avec 


un esprit d'équité et d'impartialité dans le but d’alténuer |, 

sacrifices imposés par des erreurs dont le personnel n'e:t ; 

responsable. » 
La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer, Mesdarnes, messieurs, si j'ai dép n 
amendement à un ordre du jour à la rédaction Étui j'ai pur. 
ticipé, c'est parce que d° n'ai pu joindre tous ceux «di 
collègues qui l'ont signé avec moi, et je m'en excuse à 
d'eux. 

J'ai pu joindre M. Caveux et M. Pierre Montel qui n::} 
donné leur accord, et je ne doute pas que les autres signa! 
de l’ordre du jour seront également d'accord avec moi. 


M. le président. Les autres signataires de l'ordre du 
acceplentils l'adjonction du nouvel alinéa proposé 
M. Métayer ? 

M. Pierre Montel, Nous acceptons celte adjonction. 


M. le président. 
de vote. 
La parole est À M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je fais d'abord remarquer que les gr: 
pes de la majorité, en déposant leur ordre du Jour, avait 
tout simplement oublié, comme ils l'ont d'ailleurs oublié tt 
au long du débat, la situation des licenciés de la S.NE.CM A 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Protestation: à 
gauche et au centre.) 


M. Pierre Métayer. C'est une erreur totale ! 


M. Robert Ballanger. … ct que pas un mot de l'ordre du nr 
qu'ils ont présenté n'élait consacré à leur défense. 


Nous arrivons maintenant aux explicit 


M. Jean Cayeux. On voit que vous n’étiez pas là cet après 
midi ! 

M. Richert Ballanger. C'est un oubli dont les travailleurs re 
manqueront certainement pas de prendre acte et de vous fire 
porter la responsabilité, 


M. Jean Cayeux. Ils prendront acte que vous n'étiez pi: li 
cet après-midi. 

M. Pierre Métayer. C'est tout à fait inexact, monsieur Li! 
langer. 

M. Robert Ballanger. C'est lellement exact que vous avez vi 
le réglement, qui ne permet pas de déposer un amendeunl 
sur un ordre du jour. 

Vous avez été obligé, par un moyen de dernière heure et j4r 
un biais, de modifier «otre ordre du jour, parce que proin- 
blement quelqu'un vous a soufflé qu'il s'agissait là d’un oui 
malheureux. 

Mais la facon même dont vous avez agi montre qu'il :'i2it 
pour vous d'une simple clause de style, qui, en aucun ca, 0e 
peut donner satisfaction aux lockoutés de Ja S. N. E. C. M. \. 


Au reste, je vais montrer, par deux observations 5 
brèves, que ceux de nos collègues qui voudraient manifester 
leur réprobation contre les mesures gouvernementales de | 
out des ouvriers de la $. N. E. C. M. À. ont une excellente 0°13- 
sion de le faire en se ralliant aux termes de l'ordre du jour 
présenté par le groupe communiste. 

Eu effet, cet ordre du jour grévoit expressément l'annuliton 
des licenciements. I invite, en effet, le Gouvernement à « ü1- 
nuler ces licenciements et à n'en prononcer aucun autre (8 
même nature tant que ne sera gas intervenue la loi ro 
gramme ». 

Ainsi, les choses sont claires. Il est extrêmement facile à C'ux 
qui veulent se prononcer contre les licenciements de voter cet 
ordre du jour. Et pour les y aider, j'apporterai quelques p'itr 
sions. 

Cet ordre du jour a été adopté par le Conseil économ té, 
ainsi que par les représentants de la C. G. T., de la C. F. I. 
et de Force ouvrière. 

Par conséquent, il s’agit de savoir si, oui ou non, vous ‘!e3 
d'accord sur les licenciements 2 par le Gouvernem: 1 à 
l'encontre des ouvriers de la S. N. E. C. M. A. 

Si vous l’êtes, vous voterez vos ordres du jour, Si vou 18 
l'ètes pas, vous voterez l’ordre du jour présenté par le group8 
communiste, qui reprend les résoiutions votées par le Corn 
économique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole ’est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Je voudrais que ce débat, qui d\'e de 
puis trois ans, preene, à la faveur des réalisations qu'ou Lu 
promet, un {our nouveau, 
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A la vérité, ce débat ne devrait présenter que deux aspects: 
un aspect technique et un aspect humain. 


Je regrette, pour ma part, que depuis trois ans, il présente un 
troisième aspect, qui apparaît comme le plus important, si l'on 
«coute certa'as discours, l'aspect politique, Je me refuserai, 
pour ma part, à l’envisager sous cet aspect. 

M. André Marty. M. Pleven ne fait pas de politique ! 


M. Edmond Barrachin. En ce qui concerne l'aspect technique, 
depuis trois ans, en 1947, date à laquelle fusèrent les pre- 
mières interpellations, en 1948, en 1949 et aujourd'hui même, 
nous avons entendu des doléances provenant de tous les bancs 
de cette Assemblée, et aussi certaines promesses, 

Je ne veux pas donner ma confiance au Gouvernement, car 
je n'ai pas confiance dans ce Gouvernement. 

En vérité, étant donné la position prise en toutes circons- 
tances et au cours de ces différents débats par M. le ministre 
de la défense nationale, qui fut autrefois un étincelant rappor- 
teur de ce grave problème de la S.N.E.C.M.A., je mets quelque 
espoir, je le dis très sincèrement, dans ce plan quinquennal 
qui nous à été présenté aujourd'hui. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Quant à l'aspect humain, je voudrais, monsieur Je ministre, 
revenir sur des observations que j'ai déjà eu l'honneur de pré- 
senter à cette tribune, et peut-être serai-je le premier au cours 
de ce débat à mettre l'accent sur ce point précis. Ce n'est pas 
tellement des licenciements que je réprouve, comme tout le 
monde ici, que la manière employée pour licencier les ouvriers. 

On a parlé tout à l'heure des délégations qui se rendent au- 
rès des membres de cette assemblée. J'en recois comme tout 
fe monde et peut-être plus que d’autres, puisque, ainsi que 
vous Je savez peut-être, j'ai l'honneur, comme M. Bouxom, de 
représenter une circonscription dans laquelle se trouvent des 
usines dont nous parlons aujourd'hui et dont nous évoquons 
le sort dramatique. 

Contrairement à ce qui s’est produit pour l'arsenal, qu'évo- 
quait tout à l'heure M. Montel, les délégations que nous rece- 
vons nous parlent un langage à la fois sérieux et émouvant. 


Je connais le langage communiste, mais ce n’est pas toujours 
celui qui nous est tenu lorsque des délégations viennent nous 
voir. 

Ce que je remarque, ect ce que je trouve à la fois grave et 
douloureux, c'est que les travailleurs qui viennent nous voir, 
qu'ils soient communistes ou non — et nous le discemons par- 
failement — ont exactement la même conception du problème 
et nous disent exactement les mêmes choses lorsqu'ils nous 
ouvrent leur cœur, 

Qu'ils soient licenciés, c’est une chose. Mais s'ils le sont, 
monsieur le ministre, dites-leur pourquoi, car ils ne le com- 
prennent pas. 


M. André Marty. Ils sont lockoutés, 


M. Edmond Barrachin. Déjà, en 1947, lors d'une interpellation 
que je me suis permis de développer devant cette Assemblée, 
fai it à M. Pierre-Henri Teitgen, alors ministre de la défense 
nationale, ce que je vous dis aujourd'hui, et je répétais l’an 
dernier à M, Paul Ramadier, son successeur, exactement la 
mème chose: Si vous licenciez les ouvriers, si vous fermez les 
usines, faites l'honneur aux ouvriers de leur expliquer 
pourquoi. 


M. André Marty. Le Gouvernement ne peut pas l'expliquer. 


M. Edmond Barrachin, Ne laissez pas la détresse et le déses- 
por les gagner. 

Expliquez-leur, si c'est vrai — j'espère que c'est vrai — que 
les intérêts français ne sont pas vendus aux intérêts anglo- 
SaX01S, 


M. André Marty. C’est cela précisément que le Gouvernement 
be peut pas leur dire! 


M. Edmond Barrachin, Si ce n'est pas vrai, enlevez-leur ee 
moyen de propagande dont ils se servent. 

Vous n’ignorez pas que dans les usines paraissent des jour- 
Baux qui, chaque semaine, écrivent la mème chose, qu'à la 
sorlie des usines, sont diffusés des tracts rédigés dans le même 
sens. Sur les murs de la banlieue parisienne, sont collées des 
sfliches analogues. 

Je suis convaincu que le discours prononcé par M. le ministre 
meltra les choses au point. (Mouvements divers à l'extrême 
fauche.) 


4 l'extrême gauche. Demandez-en donc l'affichage! 


M. Edmond Barrachin. Or, ce discours n'est pas connu des 
ouvriers français. Ce qui est connu, c'est le discours de 
M. Marty, ce n'est pas celui du Gouvernement, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Pour la troisième fois, je vous den.ande, monsieur le ministre 
de la défense nationale, de voue adresser an cœur même des 
ouvriers. Il ne suflit pas de e'adresser au Parlement faut 
parler aux ouvriers, leur expliquer quelle est votre politique, 
comme vous nous l'avez expliquée ici mème. 

Je ferai maintenant remarques à M. Marty que j'ai été au 
devant de ses désirs, Il a dit que personne n'avait parlé ici des 
licenciements et du réemploi nécessaire. 

Je n'ai pas attendu 1950 pour le faire, aussi extraordinaire 
que cela puisse vous paraitre. En effet, au moins de juin {M9, 
ee déposé une demande d'interpeilation sur les conditions dans 
esquelles le Gouvernement entendait procéder au reclassement 
des ouvriers et employés qui venaient d'être licenciés en raison 
de Ja fermeture de certaines usises de constructions aéronau- 
tiques. 

Je pose aujourd'hui la mème question, monsieur le ministre 
de la défense nationale. Ce faisant, ie cherche à lutter bien 
moins contre la propagande communiste que contre le déses- 
poir. (Applaudissements à droite \ 


M. le président. La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collègues, mes amis et 
moi-même ne voterons pas, vous vous en doutez, l'ordre du 
jour déposé par le groupe communiste. Nous considérons, en 
effet, que ce parti est en grande narlie responsable du malheur 

ui s’abat sur les ouvriers de la S. N. E. C. M. A. (Mouvements 
ivers à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je ne voterai pas davantage l’ordre du jour que la 
Gouvernement accepte, car je viens d'entendre, À la minute 
même, des explications contradictoires sur ce même ordre du 
jour. 

S'il plaît au Gouvernement de recevoir la confiance dans la 


nuit, pour ma part, je ne la lui accorderai jamais de cette 
manière. 

D'abord, vous ne nous avez pas expliqué, monsieur le minis- 
tre de la défense nationale, comment le Gouvernement avait, 


de singulière manière, interprété Ja loi du 2 août 1419, dont 
l'article 1% dispose que le projet de programme devait être 
déposé par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée 
avant le 1% septembre 1949, et dont l’article 10 précise: « Lors- 
que les effectifs des sociétés visées à l'article 1% devront étre 
réduits par des licenciements... etc. » 

Par conséquent, il est incontestable que le projet de loi 
programme devait être antérieur au licenciement. 

Vous ne nous avez pas expliqué pourquoi il y avait eu ce 
revirement extraordinaire dans la politique gouvernementale 
et pourquoi, ayant accepté, le 4 août 1949, qu'une loi pro- 

amme soit déposée, à la suite du vote de laquelle pourraient 
intervenir des licenciements, vous avez d'abord proccdé à des 
licenciements et ensuite déposé Ja loi-progrimme., 

Je ne suis pas non plus satisfait des explications que vous 
nous avez données à propos de Ja fabrication des tracteurs, 

Au mois de février dernier, j'avais eu l'honneur de poser 
une question écrite à M. le secrétaire d'Etat à l'air, puis à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce, à laquelle ni 
l'un ni l’autre n'ont d’ailleurs répondu. 

Je leur demandais dans quelles conditions les fabrications 
de tracteurs dans les établissements d'Argenteuil leur parais- 
saient pouvoir constituer une entreprise rentable et dans 
quelles conditions ils pouvaient gérer celle-ci, | 

Vous avez déclaré que des premières tractations avaient eu 
lieu, qu’elles avaient été rompues par Ja suite, que de nou-! 
velles tractations avec un groupe françnis — ce dont je me 
réjouis — étaient reprises. 

Mais vous ne nous avez donné aucune indication précise 
sur le déroulement de ces tractations, sur la forme juridique 
qu'aurait l’établissement ou la société construirait désor-. 
mais ces tracteurs — si tant est qu'ils doivent être construits 
un jour — ni dans quelles conditions de marché nous nous 
trouvions pour l’écoulement et la vente de ces tracteur 

Une telle imprécision, monsieur le ministre, n'antorise pag 
la confiance. Il est incontestable que vous devez mettre tout 
en œuvre pour que cette fabrication de tracteurs puisse vivre. 
Mais il ne suflit d'entamer des traetations avec un 
groupe financier; il faut faire plus encore. 

Il faut étudier suffisamment les conditions du marché pour 
que les ouvriers soient assurés d’avoir, eux et leur famille, 
un gagne-pain pendant un temps très long. 

Or, sur ces points précis, nous n'avons eu aucun renseitnee 
ment, 
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Dans ces conditions, notre groupe ne pourra pas voter 
l'ordre du jour auquel le Gouvernement a attaché, de si sin- 
guliére façon, Ja confiance. C'est pourquoi nous voterons 
l'ordre du jour de M. Léspèés qui nous paraît être la conclu- 
sion normale du débat auquel nous venons d'assister, 


M. le président. La parole est à M. Jean Caveux, 


M. Jean Cayeux. Après le< explications fournies tout à 
l'heure par notre collègue et ami Bouret, les miennes seront 
tres brèves, J'exprimerai seulement, comme d'autres l'ont fait 
avant moi, notre regret de voir le Gouvernément exposer si 
tardivement son plan quinquennal. 

Je voudrais, à ce propas, relever une erreur commise par 
M. lalewski, qui semble établir une laison entre les disposi- 
tions de l'article 10, dont j'ai fait tout à l'heure l'analyse à 
celte tribune, et article 1 de la loi, car quoi qu'en aient dit 
M. Barrachin et M. Ballanger, dont j'ai regrstlé l'absence £et 
a été de licenciements cet après-midi. 
M. Palewski rapproche l'article 10 de l'article 1*% de la loi. Je 
lui demande de relire ces articles et de vor si c'est nécessaire- 
ment après l'adoption de la loi programme que la réorganisa- 
lion intérieure devrait être envisagée. 


M. Jean-Paul Palewski. Le verbe est au futur dans le texte: 


« devront 


M. Jean Cayeux. L'interprétalion est peut-être d'un certain 
Juridisme étroit qui n'apparait pas... 


M. Henri Lespes. La jurisprudence des débats parlementaires 
est claire à ce sujet, monsieur Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Non, je pourrais m'y référer, si vous le 
désirez. 

Je voudrais simplement répondre d'un mot — si tant est 
qu'il convienne y répondre — à un orateur du groupe Com- 
iuniste. Ce n'est pas parce que nous nous sommes aperçus, 
M Mélaver et moi-même, d'une om:ssion dans l'ordre du jour 
concernant les cenciements que nous avons proposé une 
adjonction, Nous avons assez, au cours de ce débat, insisté sur 
cet aspect humain et social que présente la question des licen- 
ciements et du réembauchage des ouvriers licenciés. 

M. Pierre Métayer. Le parti communiste le sait très bien! 

M. André Marty. Venez le dire À Argenteuil! 

M. Jean Cayeux. Nous avons proposé cette adjonction sim- 
plement pour mettre un accent sur l'obliga- 
lion qui incombe au Gouvernement de saisir tous les aspects 
de cette question, afin de les traiter comme ils le méritent. 

Nous nous associons donc pleinement à l'amendement pro- 
posé par M. Métayer. Je crois qu'il est vain de discuter à cet 
égard. 

L'ordre du jour n'est pas assorti du mot confiance. Le pré- 
sident de la commission de la défense nationale a justement 
souligné que tous les Français se comptent sur cet ordre du 
jour. Nous verrons bien ceux qui auront ici le sens de l’inté- 
rêt national, 


M. Henri Lespes. L'avenir vous jugera. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ordre du jour de MM. Marty, Tillon et 
jallanger, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MU. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


282 


Nombre des votants, 
Majorité 


Pour l'adoption.....,..... 179 
Contre ....... 


L'Assembiée nationale n'a pas’adopté, 


Je mets aux voix l'ordre du jour, accepté par le Gouverne- 
ment, présenté par MM. Montel, Cayeux, Métayer, Mitterrand 
et Jean-Moreau, et compiété par l'amendement de M. Métayer, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom dy 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sorte 


Nombre des votants........................541 
Pour l’adoption........... 362 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'Assemblée devait commencer ce soir la 
discussion des fascicules de dépenses civiles, mais l'heure ne 
permet pas d'aborder ce débat, Dans ces conditions, les buizet 
devaient être examiné ce soir, à savoir: monnaies 

ailles, ordre de la libération, Légion d'honneur, imprimerie 
nationale, commissariat au plan, pourraient être inscrits à 
l'ordre du jour de demain, après-midi et soir, après le budzet 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

RETRAIT D'UN PROJET BE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale. — {re législature, n° 8173) fixant le programme 
quennal des constructions aéronautiques pour la période allant 
du 1° janvier 1950 au 31 décembre 1954. 

« Fait à Paris, le 28 avril 1950. 

« GEORGES BIDAULT, 

« Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre de la défense nationale, 
« R. PLEVEN. 
« Le ministre des finances et des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE, 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

« JACQUES CHASTELLAIN, » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, | 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu 
n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième JO 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 2 mai 1950: 


La proposition de loi de M. Charpentier le plusieurs de s% 
collègues tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 sur l'élee- 
tion des conseils d'administration de la mutualité agricole (com 
mission de l'agriculture); 

Le projet de loi modifiant l'ordonnance du 24 septembre 1943, 
relative à l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste el de sage-femme (commission 
de la famille, de la population et de la santé publique); 
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Le projet de loi relaluif à la perception d'une indemnité à 
tiue de sanction des infractions à la police des chemins de 
ter des transports publics de voyageurs par route et des gares 
routières (commission des moyens de commumralion et du 
tourisme) ; 

la deuxième lecture du projet de loi relatif au nouveau 
mode de perception des surlaxes locales temporaires perçues 
eur le trafie marchandises des chemins de fer, rendu néces- 
sure par la mise en vigueur de l'article 87 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 prescrivant le retrait des pièces de mon- 
nair de 0,10 frane et de 0,20 france (commission des moyens de 
communication et du tourisme); 


|. deuxième lecture de la de: are de loi tendant à modi- 
fier les conditions dans lesquelles sont institués les comités 
dertreprises (cormmission du travail et de la sécurité sociale); 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
pique à ratifier la convention générale entre la France et la 
repobliique de Saint-Marin tendant à coordonner l'application 
aus ressortissants des deux pays de la législation francaise sur 
la scvurité sociale et de Ja législation sanmarinaise sur les aseu- 
rances sociales et les prestations familiales conclue le 12 juil- 
let 1249 (commission du travail et de la sécurité sociale) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
raulier les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
42 noveinbre 1949 entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg (commission du travail et de la sécurité sociale); 

2e Suivant la distribution du rapport: 

les propositions: {° de loi de M. Dutard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modilier l'arrété du 3 février 1949 et à 
abroger l'arrêté du 26 juillet 1949 en vue de permettre aux 
sazes-femmes diplômées d'Etat de pratiquer des soins infir- 
miers: 2° de résolution de M. Lacazé et plusieurs de ses collè- 
goes tendant à inviler le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles en vue de permettre aux sages-femmes, 
diplomées d'Etat, de pratiquer des soins infirmiers (commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique ; 


La deuxième lecture du projet de loi relatif au financement 
de la construction de logements à Strasbourg (commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre); 


Le projét de loi autorisant la ratification de l'accord résul- 
tant des lettres échangées le 17 mai 1946 entre les représen- 
tants de Ja France et de l'Italie complétées par des lettres 
interprétatives en date des 2S octobre et 2 novembre 1948 assu- 
rant provisoirement aux ressortissants de chacun des deux pays 
sur le territoire de l'autre, le régime du traitement de la nation 
la plus favorisée en matière d'établissement (commission du 
Wavail et de la sécurité sociale); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi portant relèvement des pensions de sapeurs- 
ponpers (commission de l'intérieur); 


la proposition de loi de M. Tonchard et plusieurs de ses col- 
êgues tendant à faire bénéficier les combattants de la guerre 
1959-1945 et leurs ayants cause des dispositions de la loi du 
L'août 1923 sur les caisses de retraites mutualistes (commis- 
sion des pensions). 


L'inscription est ordonnée. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
Poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 9820, distribuée et 
renvoyée à l’examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La comntission des finances demande à don- 
2er son avis sur la proposition de résolution (n° 9766) de M. Bes- 


set et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser un secours d'urgence de 50 millions aux 


13.000 ouvriers de l'usine Michelin, à Clermont-Ferrand, qui à 


été pe pour examen au fond à la commission du travail 
el de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article "27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M le miuslre de la défense 
nationale un projet de loi portant fixation d'un programme 
atrien. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9819 distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M, le ministre des finances et des affaires éeon0- 
niques un projet de loi. relatif au report de crédits de l'exer< 
cice aux exercices 1949 et 1450. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 923, distribué et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assenliment.) 


DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Marty et p'usieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à assurer aux loek- 
outés de Ja S. N E. C. M. A. une indemnité égale aux trois- 
quarts de leur salaire habituel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9821, distri 
buée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une proposition de loi rela- 
tive à l'ouverture des débits de boissons, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9822, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Jarques Duelos et plusieurs de ses vollègues 
une proposition de loi tendant à la dissolution des groupes 
armés du rassemblement du peuple fransais, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9N2S, distri 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législahon, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre Chevallier et Dezarnaulds une pro- 
position de loi tendant à attribuer aux commerçants locataires 
sinistrés et évincés, les locaux reconstruits et varants, de 
mème nature et les plus proches de l'endroit où 1ls exercaient, 
antérieurement au sinistre, leur profession. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9829, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de Jégislation. (Assent/ment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reu, transmise par M. le p'ésident du 
Conseil de Ja Répub'ique, une proposition de loi formulée par 
M. Restat, portant réforme des finances locales et départemen- 
tales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9824, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiments.) 


sé: 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gorard et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 40 juin la date de pavement du 
deuxième acompte provisionnel sur les impôts de 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9827, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assenliment.) ; 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reen de M. Lacare nn rapnort, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur la proposition de loi de M. Bavet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger les dispositions prés 
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vues à l'article 2, paragraphe 4, de la loi du 3 avril 1945 en 
ce qui concerne le classement des stations uvales françaises 
(n° 8029). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9825 et distribué. 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
comimission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de résolution de MM. Defos du Rau et 
Gallet, tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la codi- 
fication des textes législatifs et réglementaires actuellement en 
vigueur en matière clectorale (n° K578). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9826 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercred: 3 mai 1950, à neuf heures 
trente minutes, première séance pub.ique: 

Suite de la discussion du projet dé loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatf au développement des dépenses 
d'investissement (prêts. et garanties pour l'exercice 195%) 
(nos K5S2, SN3J, O20S, 9651, 9717, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion du projet de loi et d2: lettres rectificatives au projet 
de loi relalhf au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctonnement des services civils pour l'exercice 1950 
&337, 8426, 9215, 9521, 9516, 97527. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Postes, télégraphes et téléphones. — M. Dagain, rapporteur. 
Monnaies et médailles, — M, Paumier, rapporteur. 

Ordre de la Libération, — M. J.-P, Palewski, rapporteur. 
Légion d'honneur, — M. J.-P. Palewski, rapporteur. 
Imprimerie nationale, — M. Lamps, rapporteur. 
Commissariat général au plan. — M. Guy Petit, rapporteur. 

A vingt et une heures, troisème séance publique : 

Suite de la discussion des budgets inscrits à l’ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq mi- 
nules.) 

Le Che] au service de la sténographie 
de !'Assecmblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


Erratum 
au compte rendu in exlenso de ta 2 séance du 27 avril 1950. 


Page 9022, NH, Dépôt de rapports, 3° alinéa, remplacer cet 
alinea par: 

« J'ai recu de M, Cordonnier .n deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la comim.ssion de la famille, de la 
population et de la santé publique sur les propoeitions de loi: 
1e de M. Landry, sénateur, concernant les alcoo!iques sociale- 
ment dangereux; 2° de Mme Poin:c-Chapuis et rer de ses 
collègues, relative au traitement €t À la prophylaxie de l'alcoo- 
lieme chronique (n°* 1904-4788 » 


Erratum 


au compte xendu in extenso de la 1" séance du 28 avril 1950. 


PRESCRIPTION DK L'ACTION PUBLIQUE ET DES PEINES (L. n° 2364) 


Page 3096, tre colonne, 12° a'inéa, à partir du bas 3° et 
4 ligne, rétablir ainsi qu'il suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier la loi validée du 29 mars 
1952, relative à la prescription de l'action publique et des 
peines. » 

— +0+— 


OPPOSITION A LA RATIFICATION 


d'une désignation de candidature pour la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du consei 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950, 


(Application de l'article 16, sixième alinéa, du règ'emert,) 


Paris, le 28 avril 1950, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer de mon intention de fira 
opposition à la désignation de M. Fréderic-Dupont comme 
membre de la commission chargée d’enquêter sur les faits relx. 
tés par le président du conseil dans sa déclaration du 17 jan. 
vier 1950, en remplacement de M. Castellani. : 

Conformément à l'article 16 du règlement, je vous remets, 
ci-joint, cinquante signatures. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
considération distinguée. 

Signé: GABRIEL CITERXE, 
député des Deur-Srires, 


MM. Citerne, Thamier, Garaudy, Dutard, Morand: Mme \cb. 
lee, MM. Prot, Ruffe, Vedrines, Mlle Archimède, MM. Gr, 
Dufour, Mile Rumeau, MM. Girard, Lenormand, Mme Le Jeune, 
MM. Midol, Ualas, Paumier, Lamps, Chausson, Mare Dupur, 
Péron, Giovoni, Cogniot, Toujas, Maton, Mudry, Alphonse Denis, 
Mme Darras, MM. Môquet, André Mercier (Oise), Mme Revraud, 
MM. Billat, Gouge, Michel, Juge, Pirot, Peyrat, Boutavant, [our 
taud, Mme Roca, MM. Albert Rigal. Barel, Mora, Savard. Larcpne, 
Julian, Llante, Lucien Larabert, Mouton, Guillon et Renari, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Thamier pour sa proposition de lol 
tendant à modifier l’article 31 de la loi du 31 janvier 1950 en 
vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget 
l'éducation nationale (n° 9767 rect. 9815). 


; Paris, le 2 mai 1950, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu:<ion 
d'urgence déposée au débnt de la séance du 26 avril 19:50 par 
M. Thamier pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 4 
de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute 
réduction de crédit sur le budget de l'éducation nationale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il est nécessaire de n4 
pas entraver l'action de Ja commission nationale des économies 
et du Gouvernement en limitant les services soumis à leur examen, 
D'autre part, conformément à l'article 31 de la loi de finances pour 
l'exercice 1950, les réformes qui seront décidées par le Gouverne- 
ment feront l'objet en tant que de besoin de projets de loi qu 
seront soumis à l'examen des assembltes parlementaires. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urzen®@ 
déposée par M. Thamier. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très haute considération. 
Signé: G. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur 
gence demandée par M. Besset pour sa proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à verser un secour 
d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Miche 
lin à Clermont-Ferrand (n°° 9766, 9791). 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus5io® 
d'urgence déposée au début de la séance du 26 avril 190 P# 
M. Besset pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à verser d'urgence 50 millions aux 13.500 ouvriers d8 
l'usine Michelin à Clermont-Ferrand.* 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu des dispo 
sitions de l’article 4er de la loi de finances pour l’exercice 19% 8 
Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: G. BImaUuLT, 


eil 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 2 MAI 1950 3161 
. VI. — Procéder, vendredi, au début de l'après-midi, et dans 
AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission de la justice et de législation à la 
discussion d'urgence demandée par M, Charles Schauffler 
pour sa proposition de loi tendant à l’aggravation des peines 
infligées en vertu de l’article 312 du code pénal aux auteurs 
de coups et blessures sur des enfants (n° 9709). 


Paris, le 27 avril 1950, 


Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au Cours de sa séance du 27 avril 1950, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urzence, présentée 
ar M. Schauffler pour sa proposition de loi (n° 9709) « tendant à 
Fagsravation des peines infligées en vertu de l'article 312 du code 
pénal aux auteurs de coups et blessures sur des enfants ». 4 com- 
missaires seulement ayant voté pour l'urgence, 3 ayant voté contre 
lurzence et 2 s'étant abstenus, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 


Le président de la commission de la justice et de législation, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'articie 39 du 
règlement, se réunira mercredi 3 1üa1 1950, à dix heures, dans 
Je cabinet de M. le président. 

Organisation du débat sur le rapport de M. Delahoutre au 

nom de la commission chargée d enquêter sur les faits relatés 
par le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
1950. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 2 mai 1950.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 2 mai 1950, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


IL. — Consacrer ce soir, à la suite du débat sur les interpella- 
tions en cours, la discussion des fascicules budgétaires dans 
l'ordre suivant: monnaies et médailles; ordre de la Libération: 
Légion d'honneur; Imprimerie nationale; commissariat général 
au plan (rapport n° 8426). 


IL. — Réserver la séance de demain mercredi matin à la fin 
de la discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investissements (prêts et garanties pour l'exercice 
1950) (Nos 


I, — Poursuivre mercredi — après-midi et soir — la discus- 
sion budgétaire par l'examen du budget des postes, télégra- 
phes et téléphones, étant entendu que disposeront pour ce 
débat: Gouvernement, { heure; commissions, { heure: groupes, 
4 heures, suivant une répartition qui sera aftichée et distribuée. 


IV. — Consacrer les séances de jeudi — matin et «2er 
— à la discussion des conclusions du rapport de M. Delahoutre, 
adopté le 31 mars dernier, par Ja commission chargée d'enquèêter 
sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa décla- 
lalion du 17 Janvier 1950. 

La conférence des présidents propose que ce débat soit orga- 
nisé au cours d'une réunion quelle tiendrait, avec les orateurs 
inscrits, conformément à l'article 39 du règlement, demain 
mercredi, à dix heures trente. 


V. — Réserver les séances de jeudi soir, vendredi — matin, 
après-midi et soir — et mardi 9 mai — soir -— à la discussion 
du projet de loi relati® au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour 1950 (rapports n° 
tlant précisé qu'une sixième séance serait ultérieurement con- 
Sacrée à ce débat, prévu pour une durée globale de dix-huit 
ieures, à savoir: Gouvernement, 2 heures: commissions, ? heu- 


res; groupes, 14 heures, selon une répartition qui sera affichée 
el distribuée, 


les salles voisines de la salle des séances, au scrutin pour l’élec- 
tion d'un membre de la commission chargée d’enquéter sur 
les faits relatés par M. le président du conseil dans sa déclara- 
tion du 17 janvier 1950, 


VIL — Consacrer la séance du mardi matin, 9 mai, aux diffé- 
rentes discussions d'urgence successivement inscrites à l'ordre 
du jour, 


VHL. — Fixer comme suit l'ordre du jour de la séance du 
mardi 9 mai, après-midi: 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Legendre ct Garaudy, sur la révocation de M. Joliot-Curie ; 

Discussion: 1. Du projet de loi instituant une aide financière 
au prolit des personnes définies à l'article 40 de la loi du 
1 septembre 1%4S en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation; IE, De la propo- 
silion de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à atténuer la crise du logement par une meilleure 
répartition en accordant des indemnités aux locataires désirant 
se retirer à la campagne ou acceptant un logement plus petit 
que celui qu'ils occupent actuellement, 6S63-701S-S836- 
9066! : 

Discussion de la proposition de résolution de M. P.-0. Lapie 
tendant à inviter le Gouvernement à associer Ja nation française 
aux manifestations et aux cérémonies commémorant le 
dixième anniversaire de Ja campagne de Norvège et de la vic- 
toire de Narvik. (N°s 8844-0304); 

Discussion du projet de loi tendant À autoriser le Président 
de la République à ratificr la convention franco-suisse du 4 juil- 
let 1949 relative à Ja construction et à l'exploitation de l'aéro- 
port de Bäle-Mulhouse à Blotzheim, (N°s 9441-9628) ; 

Suite de la discu<sion des propositions de loi et de résolu- 
tion tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à 
usage d'habitation, (N°s 5619, 5762, G060, 6467, 6550, 7216, S297, 
8310, 8391, 5769, SG5S) 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tèle de l'ordre du jour du troisième jou: de 
séance: 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 2 mai 1950: 

La proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 sur l'élection 
des conseils d'administration de Ja agricole. (N°° 9310, 
9813) ; 

Le projet de loi modifiant l'ordonnance du 14 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin, chirurgien dentiste et de sage-femme. (Nes 7546, 8354, 
9296) ; 

Le projet de loi relatif à la perception d'une indemnité à titre 
de sanction des infractions à la police des chemins de fer des 
transports publics de voyageurs par route et des gares routières. 
2901, 9660) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif au nouveau made 
de perception des surtaxes locales temporaires perçues sur le 
trafic marchandises des chemins de fer, rendu nécessaire par 
la mise en vigueur de l'article 87 de Ja loi n° 46244 du 
23 décembre 196 prescrivant le retrait des pièces de monnaie 
de F et de 0,20 F, 9612, 9782); 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier les conditions dans lesquelles sont inslitués les comités 
d'entreprise. (N°: 9425, O5K6) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratitier la convention générale entre la France et la 
République de Saint-Marin tendant à coordonner l'applicatien 
aux ressortissants des deux pays de la législation francaise sur 
la sécurité sociale et de Ja législation sanmarinaise sur les 
assurances sociales et les prestations familiales conclue le 
12 juillet 1949. (Nos &885, 0787): 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
12 novembre 1949 entre la Frauce et le grand-duché de Luxem- 
bourg. (N° 9551, 9389); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

L — La proposition de loi de M. Dutard et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier l'arrété du 3 février 1949 et à 
abroger larrèté du 26 juillet 1919 en vue de permettre aux 
sages-femmes diplômées d'Etat de pe des soins infirmiers ; 
HI. Ja proposition de résolution de M. Lacaze et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendra 
d'urgence toutes mesures utiles en vue de permettre aux sages- 
femmes, dipiômées d'Etat, de pratiquer des soins infirmiers. 
9167, 9029) : 

La deuxième lecture du projet de loi relatif au financement 
de la construction de logements à Strasbourg. (N° 9237, 9493); 
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Le projet de Joi autorisant la ratification de l'accord résul'ant 
des letlies échangées le 17 mai 1946 entre les représentants de 
la France et de l'htalie, comylétées par des lettres interpréta- 
Uves en (late des 28 octulue et 2 novembre assurant provi- 
Soirement aux ressortissants de chacun des deux pays sur le 
termiloire de l'autre, le régime du traitement de la nation la 
plus favorisée en matière d'établissement, (N° 6833) ; 

3° Suivant Jla-distribution de l'avis: 

Le projet de Joi portant relèvement des pensions de sapeurs- 
(N°s &S82, 9302): 

La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier les combattants de la guerre 
1939-1047 et leurs avants cause des dispositions de la loi du 
4 août 1%23 sur les caisses de retraites mutualistes. (N° 4190, 
éi50). 


ANNEXE 
au procés-verbel de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Bouxom à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9747) 
à la fète des mvres. 


FINANCES 


M. Burlot à été nommé rapporteur Ce la proposition de loi 
(n° 9638) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du ‘ranc 


C. F, A. (franc des colonies françaises d'Afrique). 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9690) de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder dix millions de francs à la rencontre internationale de 
la jeunesse organiste à Nice et sur la Côte d'Azur du 13 au 
20 août 1950, 


M. Burlot à été nonuné rapporleur de la proposition de loi 
(n° 9715) de M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à 
déterminer le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(franc des colonies françaises d'Afrique). 


M. Gilles Gozard à nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 9723, tendant à autoriser le Président de la République à 
raülier l'accord de payements et de compensations entre les 
ays européens ro 1949-1455) et la convention de prêt entre 
e royaume de Belgique et ‘a République française signés à 
Paris, le 7 septembre 1949, 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 97%) collectif d'ordonnancement portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1949. 

M. Lamps à été nommé rapporteur dn projet de loi (n° 9755) 
portant réforme du régime des retraites du personnel de l'Im- 
primere nationale. 


M. Gilles Gozard à é!é nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° Sü6) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi n° 47-1682 du 3 septembre 
régulairisant la situation des entreprises placées sous réqui- 
sition, renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 9754) relatif aux indemnités de fonctions des membres du 
conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine, 
reuvoyé pour ke fond à la commission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 931%) tendant à modifier le décret du 13 juin 1939 portant 
orgarisation du contrôle des dépenses engagées et du contrôle 
de l'exécution des budgets pour la ville de Paris, le département 
de la Seine et leurs admimistrations annexes. 


M. Schaff a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9754) 
relatif aux indemnités de fonctions des membres du conseil 
municipal de Paris et du conseil général de la Seine. 


JUSTICE ET LKGISLATION 


M. Grimaud est nommé rapporteur de la proposition 4: | 
(n° 8356) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues n1.: 
reconduction de l'article 10 de la loi n° 49-07 du 14 avril 11 
Inodiication de l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 17 seplembre 
1948 sur les loyers, en remplacement de M. Minjoz. : 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
Mme Peyroles à élé nommée rapporteur de la proposi: 4 


résolulion (n° 9528) de M. Delachenai tendant à modifs | 
réglement de l'Assemblée nationale. 


a 


Mme Peyroles à nommée rapporteur de la propo-it 
résolution (n° 9534) de M. Delachenal tendant à la revision de 
certaines dispositions de la Constitution. 


M. Girard à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9650) de MM. Mostafai et Madi, sénateurs, tendant à à -uree 
le contrôle en France, en Algérie et daus les territoires d s 
mer des opérations électorales pour l'élection des dépule.. 4e, 
conseillers généraux, des membres des assemblées locale: de 
ceux de l'assemblée algérienne et des membres des djem :: de 
douars des communes mixtes en Algérie. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouxom à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
(n° 2366) sur la proposition de loi (n° 1116) de M. Ravioni 
Guyot (Seine) et plusieurs de ses collègues tendant à détorm. 
ner la situation professionnelle et sociale des conducteurs de 
taxi propriétaires de leur véhicule, en remplacemert de 
M. Bacon. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition 4 li 
(ne 9604) de MM. Carcassonne, Soldani et Chochoy, sénateurs, 
tendant à proroger d’une nouvelle période de douze mio le 
délai prévu à Farticle 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1 
tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la lun. 
tion des cadres. 


M. Degoutte à été nommé rapporteur de Ja proposition de li 
(n° 9606) de M. Joseph Damas et plusieurs de ses collézue: ten. 
dant à favoriser l'intégration des travailleurs dans l'entreprise, 


M. Coffin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9613) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 10 et 25 de l'ordonnance n° 45-211 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances socjaies :ppi- 
cable aux assurés des professions non agricoles et à permettre 
dans certains cas l'avance par les caisses de la part gararte à 
l'assuré social. 


MN. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9646) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention entre la France et la Suisse sur l'assur nre- 
vieillesse et survivants, 


M. Delachenal à été nommé rapporteur de la proposition d° loi 
(n° 9687) de M. Jacques Bardoux sur les cotisations des pris 
employeurs, maîtres artisans et travailleurs indépendant: 
allocations familiales. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2) 
instituant, pour le mois de janvier 1950, une majoration fini 
lial> de la prime exceptionnelle sur les salaires. 


© &- 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa première séance du 2 mai 1950, l’Assemblée nation 
nale a nommé : 

4° M. Vendroux membre de la commission du suffraz® 1" 
versel, du règlement et des pétitions, en remplacement 18 
M. Castellani ; 

2e M. Tony Révillon membre de la commission chargée ! 18 
quêter sur les événements survenus en France de 1933 à #4 
en remplacement de M. Faure (Eëgar). 


+0 
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bénéfice d'une dispense au titre de fils d'une famille de 7 fants 

QUESTIONS ECRITES vivants, Il lui demande si de 1%o0 dont est ques 
tion n'est pas fondé à demander d'être dispensé de service comme fils 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE puiné d’une famille de plus de 7 en ne + 
LE 2 MAI 1950 de ses frères ainés n'a de cet an: alt: 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommiatrement rédigées et ne 
contenir aucune ünpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Jes reponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toulefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre erceplionncel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14468 — ? mai 19%, — M, Henri Lespès demande à M, le président 
du conseil si, en exécution des dispositions de Particle 4 B de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 (modifiée par la loi n° 46-1227 du 
2 juillet 1918), ainsi que des dispositions de J'article 2 du décret 
n° 481700, du 4 novembre 1948 (Journal officiel du 5 novembre 
4918), une « décision concertée » du président du conseil des minis- 
tes et du ministre des finances a fixé la date à laquelle les adminis- 
tralions devront faire parvenir à la présidence du conseil « l'état 
définitif des mesures de dégagement des cadres intéressant leurs 
services » en vue de la déterminalion de la proportion des fonction- 
naires titulaires licenciés au titre des parasraphes A et C, a, bet €, 
de l'article 4 de la loi précitée, ainsi que l’éventuelle application des 
dispositions du paragraphe C, d, dudit article et, dans laftirmatlive: 
fo ja date de cetle décision ainsi que la forme dans laquelie elle 
a été prise et publiée; 20 le délai imparti aux administrations pour 
faire parvenir leur réponse; 3° dans le cas où le délai serait écoulé, 
le nombre des titulaires et ceiui des non titulaires ressortant des 
états relalifs de chaque administration ainsi que le pourcentage des 
titulaires licenciés à la suite des suppressions d'emploi, par rapport 
au total des fonctionnaires et agents dégagés des cadres dans chaque 
administration considérée; 4° pour l'ensemble des administrations 
publiques, les mêmes renseignements que ceux demandés pour 
chaque administration au paragraphe ci-dessus; 5° Jes mesures que 
la présidence du conseil compte prendre en conséquence de ces 
divers éléments statistiques, pour appliquer: les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 4 novembre 1%48, précité, 
au cas où la proportion des titulaires licenciés au titre des premières 
tranches serait supérieur au maximum de 15 p. 100 du total des fonc- 
tionnaires et agents dégagés des cadres; les dispositions de l'article 
âBet C, d, de la loi du 3 septembre 1947, modifiée, ainsi que celles 
des articles 4 series (2e et 5e alinéas) et 4 septies (4e alinéa) du décret 
du 4 novembre 1948, précité, au cas où, la proportion des tilulaires 
compris dans les premières tranches et licenciés n'alteignant pas 
45 p. 100 du total des fonctionnaires dégagés des cadres, le nombre 
des emplois non vacants supprimés excéderait celui des foncticn- 
naires et agents licenciés en vertu des paragraphes A et C, 4, b et 
e, dudit article 4. 


AGRICULTURE 


14469. — 2 mai 1950. — M. Pierre Henauit cxp05c à M. le ministre 
de l’agriculture que de nombreuses petites gens augmentent leurs 
maigres ressources en venant apporter au inarché, des fleurs, coupées 
eu non, ou des légumes et, de ce fait, permettent à d’autres person- 
nes modestes d'acheter à bon compte, ce qui permet d'établir, à 
des conditions librement déballues, des transactions avantageuses, 
intéressant un très grand nombre de personnes et constituant un 
frein à la hausse des prix. Il lui demande: f° si une personne, qui 
cultive des fleurs ou des légumes dans sa propriété, en vue de la 
vente sur des marchés publics hebdomadaires, a l’'ob'igation absolue 
d'étre en possession de la carte professionnelle; 2° s’il est possible 
de différencier ces petits producteurs de ceux qui exercent la pro- 
lession d’horticulteur ou de maraicher; 3° que] organisme est com- 
pétent pour trancher la question. 


© 44470. — 2 mai 1950, — M. Jean Minjoz demande à M, le ministre 
de l'agriculture: 1° quel a été le montant des subventions accordées 
en 1949 dans le département du Doubs par le fonds forestier nabonal; 
2 quels en ont été les bénéficiaires (collectivités et particuliers). 


DEFENSE NATIONALE 


14471, — 2 mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de 
la défense nationale le cas d'un appelé de Ja clases 1950 appartenant 
à une famille de 11 enfants vivants: aucun de ses frères ainés n'a 
bénéficié de la dispense accordée aux fils de familles nombreuses; 
cependant, l'un d'eux, appartenant à la classe 1946, d’abord réformé 
temporaire, vient d'être classé « bon service auxiliaire » et affecté 
sinsi au premier contingent de la classe 1950 (article 2 du décret du 


Mars 19%); en vertu de l'article 3, a), dudit décret, il se trouve 


dispensé d'office. I n'y à donc pas lieu, pour lui, de demander le 


14472. -- ? mai 190 M. Maurice Bourgès-Maunoury e\hoce À 


M. le ministre de la dètense nationale 3140 4 nbre de « 
nels dégagés volontairement des cadres en vertu de l'ordo tree 
de 1945, ont recu en 1946, du ministre des armé e letlre les 
averlissant de leur inscriplion néra « à la liste 
d'apl lude pour le grade de gvenerai de hrigada { KR et l'as , 
écrile qu'ils seraient nommées au fu t ht e dt \ 

Depuis la coutume s'est établie, an lieu d'« 4 elle liste, de 
nommer au feu et place des officiers « cause, soit des d \ 
des dates ullérieures (promus d'ailleurs à des dates lé es À 
celles du ter Juliet 1946, reti r le 
par la présente question): soit du vant de 
(done de bénéficier d'une rit \ 
d'aptitude) et mis ultérieurement à la retraite. 1 mande q 
mesures ji] compte prendre pour « er le reliqnat de la liste d' = 
tude visée ci-dessus et tenir les engagement d 


14473. 2 mai 1950 M. Joseph Dixmier d'rmonle à M, le ministre 
de la défense nationale des sont en in de faire 
remise aux employeurs de prisonniers de guerre allemand des 
indemnités compensatrires prévues aux eondilior générales d'uli- 


lisation desdits prisonniers 


EDUCATION NATIONALE 


14474. mai 1950 M. Edouard Ramonet 0 
tre de l'éducation nationale qu'aux lorue: 


à M, le minie- 


d'une lettre adri le 


24 février 1937 aux recteurs par la direction de l'hvui ra 
universitaire, il a été nrécisé que le fait de translérer au secte 

ventionné les médecins d'hygiène scolaire apnartenant antérieure. 
ment à cette mesure au personnel départementai constituait « une 
mesure temporaire qui ne doit pra nermelttre d uger dil \tuit 
ultérieur de ces médecins: en parlicolier In ation d 
qui étaient auparavant fonctionnaires départementaux fera l'obiet 
d'instructions spéciales », demande à quel morment le etatut au 
il est fait allusion pourra êlre rendu publie et si, le cas échéant 
des instructions spéciales ceront adressées aux préfets en 1 de 
réparer les injustices dont les intéressés auront été éventui ernent 


les victimes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14475. 190 M. Jean Crouzier dernanle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, à La 
sion n° 3106, en dale du 18 juin 1939, de l'administration de 
tributions indirectes, si un redevable valablement 
réclamer la taxe de transaction au taux maloré ainsi que fa lave 
locale, Sur des ventes faites par des commissionnaires pré i<ion 
étant donnée que ces commissionnaires ne percoivent aucune rémite 
nération fixe, mais recoivent uniquement une commission «eur la 
chiffre d'affaires, sont inscrits au registre du commerce, et na ijettis 
à la patente, acquittent la taxe proportionnelle pour leurs bénéfices 
commerciaux, gardent leur pleine indépendance À l'égard de la 
maisons qui les commissionne, peuvent acheler, et achètent effectis 
vemeut en dehors de cetle maison, et ne font n ige d'aucun panne nt, 


pent se voir 


affiche ou réclame au nom de la société qui leur a passé com 
mission, 
14476. — © nai 1930. — M, Jean Crouzier rappelle à M, le ministra 


des finances et des affaires économiques «quil dans plusieurs 
réponses faites à des questions écrites (réponses à M. Mouronx 
député, Journal officiel du {er janvier 1949: à M Edgar Faure, dé] uté, 
Journal officiel du 30 mars 1949: à M. Juglas. député, Journal oflit 
du 5 février 1949), admis que la transformation d'une société de fait 
en société en nom collectif ou en société à resnonsabilité limitte 
ne constitue pas une cession d'entreprise, ce qui implique qu'une 
telle transformation n’entraine pas l'imposition des plus-values con 
tenues dans les divers éléments d'actif de la société de fait. I lut 
demande si la solution générale rappeWe ci-dessus s'applique 
lemen:, dans le cas où la société de fait existant entfe un père et 
son fllS. ces derniers la transforment en une soriété À responsahi- 
té limitée dans les conditions prévues par l'article 7 ter du code 
des impôts directs, 


44477, -— 2 190 M, Joseph Dixmier rappelle à M, le ministra 
des finances et des affaires économiques que le décret-loi du 17 juin 
1938 x réglementé la procédure de saisie immobiliére: qu'aux termes 
de l’art. 71% du code de procédure civile, les frais ordinaires de 
poursuites sont toujours payés, par privilège, en sus du prix. IÉ 
demande: 1° si, pour le cal:ul des droits d'enregistrement, en 19 
de vente non suivie de surenchère, l'administration est fondée À 
réclamer les droits sur le prix et eur les frais: % si, en cas de 
surenchère, elle est fondée à réclamer les droits sur les frais de 
première poursuite de vente, et anssi sur les frais de prernière adira 
dication et de surenchère; 30 ei, dans l’une et l'autre hvoothése les 
taxes départementales et cornmunales sont à calculer aussi 
le prix de venle augmenté des charges. 
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14078. —— ? mai 1950, — Le colonel Félix dernande à M. le ministre 
fes finances et des affaires économiques 
eu prélévement exceplhonnel, dont la demande de remise faite dans 
les délais légaux n'a reçu um réponse négalive de la commis- 


sion par ue le 6 anars 1950, me peut souscrire à l'emprunt 
institué par la loi no 48-31 du 7 janvier 1938, du fait qu'elle à attendu 
que la dérision lui soit notifiée avant de payer qui ui 
étaient réclumées et si, d'autre part, il est normal qu'on lui deinande 


un supplément de 10 p. 400 pour eetard de payement, alors que la 
commission paritaire n'a pas donné sa réponse en temps voulu. 


24479. -_ (00) — M. Pierre Hénault expuse à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu du décret du 


2 seplembre 14419, capitaux décès provenant du système de 
sécurité socixe des fonclionnaires ne payent plus aucun droit de 
ca que Ceux de les autres catégories d'assurés 
(assurés libres c<commme assurés sociaux) payent des droits de suc- 
cession à plein tarif {réserve faite de la franchise générale de 5.006 
lrancs et, pour les assurés sociaux, d'une franchise spéciale de 
66409 francs). 1 lui demande dans quelle mesure il pourrait être 


it de choses qui #rée un privilège fiscal en faveur 


— 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


94480, — — M. doseph Delachenal demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la tonction publique et de la reéforms 
administrative <i un lonctionnaire, qui n'a pas pu parvenir à 56 
loger dans la commune où il a élé nomimé et qui a dû se loger dans 
une commune voisine, où existe un abattement plus important de 
gone de salaires, ne doit pas percevoir les a:locations familiales 
d'après le taux afférent à fs commune où il exerce ses fonctions, 
en est d'ailleurs ainsi en ce qui concerne l'indemnité de résidence, 
Jl ne parait pas logique de réduire les allocations familiales de ce 
fonctionnaire du fait qu'il n'a pas pu se loger dans la commune 
où il exerce ses fonclions, ce qui entraîne déjà pour lui de sérieux 
inconvéarents. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


24481. -- mai 190. — M. Horma ouid Babana demardie à M. le 
minisire de la France d'outre-mer si, en verlu des articles et 24 
et, notamment, du paragraphe 4 de l’arlicle 8 dn décret du 6 août 
4921 portun! organisation générale du personnel des trésoreries eolo- 
niales, les tré<oriers intérimaires pourraient être nommés parmi kes 
payeurs, lorsqu'il y à sur place des fondés de pouvoir en exercice. 


JUSTICE 


14482 ? mai 1950, —— M. Louis Christiaens à M. le 
ministre de la justice « si un sinistré non propriétaire de l'immeuble 
détruit, qui achète postérieurement au sinistré un immeuble pour 
l'habiter peut exercer le droit de reprise dans les <ondi- 
tions de l'article 20, alinéa 3, de Ja loi du 17 septembre 1948 ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14483. -- ©? mai 1950, — M. doseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un locataire, 
avant pris à bail, en 1937, un appartement pour une durée de six 
années, peut s'engager valablement, dès maintenant, à ne pas 
exciper, à la fin du contrat, des dispositions de la loi du 1° sep- 
tembre 4918, relatives au maintien dans les lieux, alors qu'il est 
soutenu par certains que ledit droit au mainfien dans les lieux ne 
prend naissance qu'à l'expiration de la convention. 


TRAVAIL ET SECURITE 6OCIALE 


24484. -_ ? mai 1950. — M, dos2ph Denais demande à M. le ministre 
du travail ei de la sécurité soniale s'il ne serait pas opporlun de 
préciser, par des instructions délaillées, quelles « études » Dee 
fent le report à 25 ans de la perception des allocations familiales 
et, notamment, de déterminer la nature des disciplines scolaires 
agréées. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


24485. — 2? mai 190, — M Dixmier demande à M. le 
ministre des travaux publics, des t et du tourisme, si une 
société concessionnaire de distribution d'énergie électrique peut, 
sans l'autorisation du propriétaire, pénétrer dans un verger et ‘4 
implanter un transformateur et, dans la négative, à qui ce proprié- 
taire doit s'adresser pour obtenir la démolition de l'ouvrage, la 
agir des licux en état ct une indemnité pour dommage causé à 
a propriété. 


Erratum 
au compte rendu in cxlenso de la 3° séance du 2% avril 1950. 


NÉPONSES DFS MINISTRES AUX QUESTIONS ÉGRITES 
Page 2974, {re colonne, 
Au lieu de: « 13783 — M. Jacques Vendrony expose à... +, 
Lire: « 137%, — M, Jacques Vendoux expose à... », 
À 


ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


DE LA 


3: séance du mardi 2 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 2416) 


Sur l'ordre du jour de M. Marty déposé en conclusion 
des interpellations relatives à la 5. N. E. C. M. A. 


L'Assembice nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie(d’)} 
Auguet. 
Ballanger (Robert, 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Baslide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ;:Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance.… 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 


Costes (AKred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassenville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

breylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine 
Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet 
Marc Dupuy, 


{Jean-Jouis). 


MM. 
Abelin. 
Altonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre) 


Gironde. 


Ont voté pour : 


Duard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicter. 
Garandy. 

Garcia 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gospat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu:guen. 

GuiHon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Piori. 
Hamon ‘Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonn'er. 


Joinville (Alfred Ma-:- 


leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-A1pes. 

Kriegel-\ alrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert(Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lensrmamd. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Maiklocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 


Asseray. 


Meunier (Pierre), 
Cüle-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Müery. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel}, Finis 
tère 

Paurnier. 

l'erdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Scire. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Penard. 

Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rüfle. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Ttramier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas.. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zünino. 


— | | 
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Aumeran. Crouzier. Henault Montillot. Quiliei. [Sesn (de). 

pabet (Raphaël). Dagain. Henneguelle. Morice. Siefrid 

bachelet. Daladier (Edouard). |llorma Ouki Babana, Moro-Giafferri (de). Ramadier. Sigris 

Bacon Damas. Hugues (Emile), Mouchet, hamarony. Silvanare 

Darou. Alpes-Maritimes. Rwsin-Labaureur de; | sim oumet. 

- diou. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph. Mouslier (dé). sion 

Barangé (Charles), Seine-et-Oise. An lré), eine. Movnet. Recp. [Sissoko (Fily-Dabo). 

\faine-et-Loire. David (Marcel), Lan- Vilter (André). Reguulie, | sma 

Barbier des. Ilussel. Ninine. Heille-souit, Soushet 

Rardoux (Jacques). Defferre. Hutin-Desgrèes. Noë! (André), Puy-de- | 

Ba rachin. Defos du Rau. ihuef, . lor.v Révillon T lenri), 

Bar: t Degoutte Jacquinet, Nozueres. Paul), je 

bas Mme Degrond. Jaquet. Ribeyre laul). |Teitgen (Pierre), Ile 

11 Bastid. Deixonte Jean-Moreau, n. et-V 

piuury d’Asson (de). | Delachenal. Jeanimot. Penor. Eusène), Temple 

Baurens. Delahoutre. Joubert. Petit \Eugène- [Terpend. 

Let. bDelbos {Yvun). Géraud). Claudus). enr | 

auier Delcos. Juzlas, Petit (G Basses- | 

Denais (Joseph). Jutes-Julien, Rhône. Pyrénées Louis) 

Becquet. Denis (André), J Mine Germaine Pey- 

Be! rounes. Desson. que Cando Groues, Charles | 

Rerrerel. Dezarnaulds. Doubs. Pleven René). Schmidt (Robert, | Valentino. 

Anine-Gueye. \ Poinso-Chapuis Schmitt (Aibet VCTNEYTAS 

Dixmier. Lapie jerre-Olivier). Poulain Schnaitt (René), 

BicheL. Dom nion LaurelN. Pourlier. Manche. Villard. 

hidault (Georges). Laurens (Camille), Mlle Prevert, Schneiter. Viol'elle (Maurice), 

Bille Dou!rel ot Cantal. Prigent (Robert), Schuman (Robert), Vuillrume, 

Binot. Laurent (Augustin), Nord Moselle | Wagner. 

Biondi. Dularest, Nord. Prigent (Tanguy), Schumann (Maurice), Wastuer 

Blocquaux. Den Le Bail. Finistère. Nord. [Mile Weber. 

Bocquet. Lecourt. Queuille. Ségelle. | Yvon 


Loganda. 

Edouard Bonnefous. 
konnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Jean), 
boulet {Paul}. 

Bour 

Rouret (Henri). 
Bourgès-Mannoury. 
Xavier Bouvier, THe- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Capdeville. 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 


arlier (Martel), 
brome. 

jataire, 

satrice, 

ayeux (Jean). 

Æerclier 

haban-Delmas. 

hamant. 

harlet (Jean). 

Charpentier. 

Charpim 

Chassaing. 

Chastellam, 

Chautard. 

Chiäze. 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Uhevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Cotfin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret  {Atfred), 
Haute-Garonne. 

Loste-Floret (Paul, 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant, 


Dupraz (Jeannès). 
Mle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fäuvel 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiel. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 


(Philippe). 


‘Gavini. 


Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoftre 
Gernez. 
Gervalino, 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdan. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 


(Gé). 


Le Coutlaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Ponlalis. 

Lejeune(Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chaïles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
üne. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 


Haute- 


Rhône. Vendée. 
Gucsdon. Minjoz. 
Guilbert. Mitterrand. 
Guiltant (André). Moch Jules). 
Gulle. Moisan. 
Guillou {Louis}, Finis-|Mollet (Guy). 

tère. Monin. 

Guitton. Monjaret. 

uuvomard. Momi. 

Guyon IMontei tAndré), 
mond}, Gironde. Finistère. 


Halbout, 


Montel (Pierre). 


MM. 
Aku 
Apilhy. 
Aubarne, 
Bayrou. 
Boukadtoum. 
Capitant (René). 
Castellani 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 


Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 

Guissou (Henri). 


MM. Duprat 


M. Edougrd 
M. Bouxom, qui prés 


Herriot, 


Mais, après vérificalion, ces nombres 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger Aiîfred). 
Kuehn (René). 
Lamine LDebaghine. 
Laribi. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant 


Mamba Sano. 
Martine. 
Mezelna 


(Gérard) et Musmeaux. 


président de 


jdait Ja séance, 


sru.in ci-dessus, 


l’Assemblée 


S’est abstenu volontairement : 
M. Lécrivain-Servoz. 


N'ont pas pris part au vote: 


Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Pouvanaa. 
Ouedraoge Mamadou. 
la 

Pantaloni. 

Ramonet. 

Saravarne Lambert. 
senghor 


Terrenoire. 


Vendroux. 
Wolff. 


N'ent pas pris part au vote : 
(en application de l'artiele 107 du règlement) : 


We peuvent prendre part au vole : 


| Serre. 
| Solinhac. 
| Viard. 


MM. Rabemananjura, Raseta, Ravoïhangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. ,wMarin (Louis). 
Aragon Mokhlar). 
Béné {Maurice). Naegeten (Marcel). 
Bélolaud. Nisse, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ont été reclifics conformé- 


| à lu HSie de 


| 
| 
| 
tu- | 
| | 
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Juglas. Mer'ier (André-Fran- Reynaud (P: 
Jules-Julien (Rhône), çois), Deux-sévres. | Ribev 
| | ir ean Meunier Kigal (Eugène), S 
Sur l'ordre du jour de M. Pierre Montel déposé en conclusion La brosse. Indre-et-Loire. Rincent. 
du débat sur les interpellations relatives à la S. N. E. C. M. À. Lacaze (fenrt). Michaud (Louis), Roclore. 
Lacoste. Vendée. Roilin (Louis) 
Lalle. Minjoz. Roques. 
Nombres: des 558 Lamarque-Cando, Mitterrand. Roulon. 
Majorité absolue... 260 ,Emile- Mocn (Jules), Rousseau. 
Lou:s!, Doubs, Moisan. Saïd Motiamed Cheikh 
Mile Lamblin. Mollet Guy), Sauder. 
ur eee 381 Lamine-Guèye, Monin. schafl 
os 11 Lanie: Joseph). Monjaret. Schauffler (Charles) 
Lapie Pierre-Olivien. Seherer (Marc) 
aurell. Montel ‘Pierre). Schrnid 
L'Assemblée nationale a adopté. {Camille}, Mcnullot. 
Cantal Morice. Schmitt (Albert 
Laurent (Augustin), Moro Giaflerri (de). Bas-Rhin 
n r: ai. Moussu. Manche. 
Ont voté pou Lecourt. Moustier (de), Schneiter. 
Le ‘outaller. MoyneL. Schuman (Robert), 
Leenhardt {Francis}. | Multer ‘André). Moselle. 
MM. Ca:tier (Marcel), Mile Dupuis (José), Mine Lefebvre (Fzan- | Ninine- Schumann (Maurice, 
Abelin urôme Seine. cine) Seine. Noël {André}, Nord. 
Allonneau Catoire Dupuy (Marceau), Le:evre-Pontalis. Puy-de-Dôme. Segelle. 
Armiot (Octave). Latrice Gironde. Lejeune ‘Max). somme. | Noguères. Sesmaisons (de). 
Anire Pierre). Layeux (Jean). Duquesne. Mme Lempereur, Sietridt. 
Antier Càyol Durroux. Le Sciellour. Urvuen. Sigrist 
AuxIonnaz. Cerchier Duveau, Lescorat Penoy Silvandre. 
A“hilice, Chaan-Delmas. Elain. Letourneau. Petit (Eugène- Simcanet. 
Arna, Chatnant Errecart. Le Troquer (André). Claudiusi, Sion 
Asseray. Charlot Jean). Evran. Levindrey, Peut (uuy), sissoko (Fily Dabo) 
Auban Charpentier. Fabre. Lofistau. Basses-Pyrénées. smañl. 
Aubry Charpin Fagon (Yves). Louvel. Mme Germaine sourbet. 
tarde hastellain. Farine (Philippe). :harles Lussy. cyle LE i 
AU] at Cheutard Farinez ‘ 
Chaze Faure (Edgar). ilip {André). Teitgen (Pi 
Wabet (Raphaël), Chevalier (Fernand), |Fauvei. Maliez. Pierre-Grouês. et Vilaine.” 
tachelet. Alger. Félix Marcellin. Pinay Temple. 
Bacon. Chevallier (Jacques), |Finet Marc-Sangnier. Pineau. Terpend 
Ba he Alger Fonlupt-Espezaber. Marie ‘André). Thibault. 
Chevallier (Louis), Forcinal. Maroselli. Poimbœut. Thuriet 
Barangé (Charles), Indre. Fouyet Martel Louis). Mme Poinso-Chapuis | Thomas (Eugène). 
Maine-et-Loire Chevallier (Pierre), Fredéric-Dupont. Martineau. Poirot (Maurice). Thoral F 
Barbier Loiret. Frédet (Maurice), Masson Jean), Poulain Tinaud (Jean-Louis) 
Bardoux (Jacques). Chevigné (de). Froment. Haute-Marne. Pourlier Tinguy (de) ; à 
Barrachin Christiaens. fabelle. Maurellet. Mile Prevert Toubl 
Barrot Clemenceau (Michel) |Gaborit. Maurice-Petsche. Prigent (Robert), 
Bas Coffin Gaillard. Mauroux. Nor 
Paul Bastia Colin Gallet Maver Daniel), Seine. Prigent (Tanguy), 
bauiry d'Asson (de). | Corionnier Gaiy-Gasparrou. René Mayer, Finistère. Valenti 
Baurens Coste-Floret (Alfred), |Garavel. Constantine, 
Baviet Haute-Garonne Garet. Maze, 
Beauquier. Coste-Floret {Paul}, [Gau. Mazier 
Gavini Mazuez (Pierre- Ramadier. 
Bequet. Coudray. Gay (Francisque). Fernand). 
Bégouin Courant. Uazier Meck aulin-Lapoureur (de). 
Ben Aiv Chérit. Louston. Geoffre (de). Méd Raymond Laurent Viollette (Maurice], 
Bencnennouf. Crouzier. Gernez. Reeb Vuillaume. 
Ben lounes baladier (Edouard). }Giacobbi. Mendès-Fr 
Godin. Mendès-France. Rencurel. Mile Weber. 
Menthon (de). Tony Révillon. Yvon. 
Bergeret. Davi4 (Jean-Paul), Gosset 
Bessac seine-et-Oise. Gouin (Félix). 
David (Marcel), Gourdon 
ianchin Landes Gozard (Gilles). Ont voté 
Bicnet Grimaud 
(Georges). Detos du Rau. (Maurice), 
ilères 
Guibert Madeleine Braun. Duclos (Jacques), 
Delarenal (André) Aliot Cachin (Marcel), Duclos (Jean), 
Delbos Yvon). Mlle Yrchimède. 
Bonnefous. Arthaud Cance. Dumet (Jean-Louis). 
enais h). Cuvemuré Aubame. Cartier (Marius), Mare Dupuy {Gironde} 
Denis {André}, Guyon (Jean-Ray- Auguet Haute-Marne. Dutard. 
Lordogne Gir Ballanger (Robert), Casanova. Mme Duvernois 
Boulet :Paul) Depreux Edouard). |Haibout Seine-et-Oise. Pajou (Edenne). 
Deshors flenault. Cermolacce. Fayet. 
Bouret ,lenri). Henneguelle Barlolint me Cha bonnel me F 
Bourgés Maunoury. Horma Ould B: À 
Bourg -Maunourg Devemy. Mme wastide {Denise}, Chausson Mme Galicier. 
Ille-et-Vilaine Devinat Alves-Maritime: Loire Cherrier Garaudy. 
ave Dhers Literne autiez. 
Diallo Yacine) André. Seine. Besset Mme C'aeys. Genest. 
Mile Dienesch, Billat Cogniot Ginestet. 
Burlot Dixmier Billoux. Condat-Mahaman Mme Ginollin. 
i ristofoi Girard 
(Abdelkader). Jacquinot. Blanchet Croizat Girardot. 
Jaquet. Boccagny. Mme Darras. Gosnat. 
Capdeville Duf Jean-Moreau. Bonte ‘Florimond). Dassonviile Goudoux. 
Caron * Jeannot Bourbon Denis - Alphonse), Gouge 
Cartier Dumas Joseph). Joubert. Mme Boutard, Haute-Vienne. Gretlier 
Seine-et-Dise, Dupraz (Joannès), Jouve tüéraud}, Boutavant, Djemad. Grenier (Fernand). 


Mr 

Qui 

Qui 

Il 

Gui 

Far 

Mm 

Hu; 

Joir 

M 

Jui 

Il 

hui 

Lan 

Bi 

Fi 

Lan 

Lart 

Lari 

Lav 

Lec 

Mn 

Len 

Llan 

Ma 

M! 

Astic 

Bayr 

Bouk 

Capil 

Chan 

Chan 

Clos! 

Pierr 

Cou!i 

Derd 

Drey 

Duss 

Félix 
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Gresa (Jacques). 


Me Guérin (Lucie), 
sene-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

uiguen, 

(Jean), 
indre-et-Loire. 
Guissou tHenri). 
Guyot (Raymond), 


seine. 
pamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Jonville (Alfred 
Mallereti. 


Juge. 

Julian Gaston), 
ilautes-Alpes. 

k-gel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

L:mbert (Marie), 
Finistère, 


Laribi. 
Lavergne. 


Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-tu-Nord, 

Lenortmand. 

Lepervanche (de). 

L'iuillier (Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 


Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midot. 

Montagnier, 

Môquei. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

(Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palinaud 

Paul (Gabriel, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Resraud. 

Rigal (Aïlbert), Loiret. 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schell. 

Senghor. 

Servin 

Signor 

Mme Sporlisse. 
lrhamier. 

Thcrez (Maurice). 
Thuillier 

Fillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vrrgès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. iscrivain-Servoz et Monleil (André), Finistère. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Bayrou. 
Boukadoum 
Capilant (René). 
Castellani 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Clostermann. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dreytus-Schmidt, 
Dusseauix. 
Félix-Tchicaya. 


Furaud. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine bebaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Oopa Pouvanaa, 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pouyet. 
Ramonet. 
Rivet. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Veridroux. 
Woifl. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'arlicle 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoalhanzy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Marin Louis}, serre 
Aragon (d') Mokhtari. Solinhac. 
Béne (Maurice). Naege!en (Marce!). Viard. 
Bétolaua. Nisse, 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption 362 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor 


mément à la liste de sérutin ci-dessus. 


Rectitication 


au compte rendu in extenso de la 2e séance du 26 arril 1960. 
Journal officiel du 27 avril 1%0.) 


Dans le scrutin (no 22%) <ur les amendements de MM  Biscarlet, 
Bergeret et Pineau, à l'article 2 du projet relalif aux investisse- 
ments pour 1950 (état B) {rétablissement du chiffre du Uouverne- 
ment) : j 
M. Nisse, porlé comme 

voulu voter « pour ». 


avant voté « contre », déclare avoir 


Rectification 


rendu in extenso de la % stance du 28 avril 1950. 
(Journal officiel du 29 avril 195%.) 


au compile 


Dans scrutin (no 24143) sur l'amendement de M. Zoudrav, à l'are 
ticle 41 du projet relalif äux investissements pour 190 'représen: 
tation de l'union nationale des associations familiales) 

M. Dela’henal, porté comme « n'ayant pas pris part au vote 


déclare avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — Imprimerie deg Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| | | 


